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, 1.
Convention de limites entre la France 1825

'et i la Bavibre, signde a' Paris le 5
Juillet 1825, et ratifide par la France

le 31 Juillet de la mdme annee.

(Sur copie officielle.)

Sa Majest6 le Roi de France et de Navarre et Sa
Majest6 le Rol de Bavibre disirant terminer 4 l'amiable
les diffdrends qui se sont ilevis, relativement h la
fixation des limites entre la France et la province bava-
roise, ddsignde sous le nom de cercle du Rhin on de
Bavibre rhdnane, ont nomm6 4 cet effet pour leurs
plinipotentiaires, savoir:

S. M. le Roi de France et de Navarre, le Sr.
Baron de Damas, Pair de France, lieutenant -g~ndral
de ses armies, grand' croix de l'ordre royal et mill-
taire de S. Louis, grand-officier de l'ordre royal de
la ligion d'honneur etc., son ministre et secrttaire
d'6tat au departement des affaires 4trangbres;

Et Sa Majest6 le Rol de Bavibre:
Le Sr. Comte de Bray, chambellan, conseiller

intime actuel, membre du conseil d'6tat, grand-croix
des Ordres du mdrite civil do la couronne de Bavibre,
de l'aigle rouge de Prusse, de St. Anne de Russie,
do 1'4toile polaire de Subde, chevalier de l'ordre do
St. Jean de Jrusalem, son Envoyd extraord. et minis-.
tre plinipotentiaire prbs S. M. T. Chritienne.

Lesquels, apres s' tre communiqud leurs plelns.
pouvoirs respectifs, sont convenus de ce qui suit:
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2 Convention de ilinites entre la France

1825 ART. I. La limite, depuis son point de depart
situ6 sur la Blise, au point commun avec la frontibre
prussienne, jusques aupres de la commune d'Ober-
Steinbach, restera telle qu'elle est maintenant fixde, h
l'exception seulement de la partie oft cette limite 6toit
formee par la rivibre de la Schwalb; dans cette partie,
elle sera disormais diterminde par le nouveau cours
donnd h cette rivikre pour son redressement.

ART. H. La limite depuis le territoire de la com-
mune d'Obersteinbach jusqu'au Rhin, sera fixie d'aprbs
les dispositions spdcifices ci- apres, savoir:

§. 1. La Bavibre cde A la France en toute pro-
pritd et souverainetd, 1) Ia partie de la commune
d'Obersteinbach, qui est indiqude au plan Nr. 3, ci-
annex6, par le liser6 orange et les lettres A A A, de
manitre que le village d'Obersteinbach ainsi que toute
la portion qui contient la route conduisant de Bitche
A Weissembourg fera partie du royaume de France.
2) Toute la commune de Niedersteinbach, en y com-
prenant le pays on domaine, connu sous le nom de
Wingelsbach, avec le hameau de ce nom. En outre,
la Bavibre abandonne et chde h la France le territoire
nomm6 Fruinsbonrg, comprenant le chiteau et la fort
de ce nom. Les forts seulement, situdes dans la
commune de Niedersteinbach et la partie de celle
d'Obersteinbach, qui sont ciddes par la Bavibre h la
France en toute propridtd et souverainetd resteront
soumises, quels qu'en soient les nouveaux possesseurs,
h la charge qui leur est imposde, d'aprbs les stipula-
tions du contrat pass6 avec les fermiers des forges ba-
varoises de la Schinau, de fournir leur contingent de
bois aux d. forges, an prix indiqud dans le d. contrat
et tout le tems qu'iI doit durer. II sera fait une men-
tion sp~ciale de cette clause dans les procs - verbaux
de dilimitation, et, en mime tems I'on y indiquera Ia
quantit6 que ,chacune en doit fournir, en raison de
son tendue et de sa qualit6.

§. 2. La France renonce h toute pritention sur
les forts de Drenberg, d'Alsberg et de Siebentheil,
pour les parties possiddes actuellement par la Bavibre,
l'esquelles resteront en toute propridtd et souverainet6
a ce royaune.

S. 3. La limite autour de Weissembourg , sur la
rive droite de la Lauter, sera formie ainsi qu'elle est



et la Bavire.

marqude au plan Nr. 1; le liserd blen sur ce plan 1825
indiquant dans l'itendue du rayon de mille toises,
I'ancienne limite communale de Weissembourg et d'Alt-
stadt, sans pourtant d6passer le d. rayon de mille
toises, et le trait ponctud en noir marquant d'une
part, ce que la France acquiert de terrain au de]
de ce rayon avec le village de Weiller, et d'autre
part ce qui est riservd de ce terrain h la Bavibre au-
tour du village de Schweigen qu'elle conserve; dans
ce dernier terrain se trouve comprise la fontaine, si-
tude an has du chemin, laquelle appartiendra aussi
i la Bavkre. De plus, lors du riglement ddfinitif de
la limite, if sera laiss6 h Ia Bavibre, comme propridtd
communale de Schweigen, tine partie du bois com-
munal de Weissembourg, laquelle sera calculde, en
raison des droits que la population du d. Schweigen
a sur les d. bois communaux. Cette clause ne sera
pourtant exdcutie que dans les cas odi les habitans de
Schweigen le prdfdreroient et s'ils n'aimoient pas mieux
rester co - propridtaires du bois communal entier.

Cette limite comprendra, h l'ouest de Weissem-
bourg, tout le village de Weiller y compris le Langen-
bergerhoff et ]a Chapelle de la Vierge, paroisse de
Weiller, elle suivra ensuite l'ancienne limite des ban-
lieues on limites communales de Weissembourg et
d'Altstadt, A I'exception pourtant du village de Schwei-
gen qui reste h la Bavibre et dont les ddpendaeces
sur le territoire de Weissembourg, sont indiquies par
le trait ddji citd.

§. 4. Les ddpendances des moulins de St. Remi
et de Siebenhart seront ciddes par la Baviire A la
France. D'autre part, les ddpendances du moulin de
Bienwald seront cdddes par la France A la Bavibre,
de manibre que sur ces trois points, la frontiare sera
formie par le milieu du canal diversoir des eaux de
ces moulins, au lieu de l'6tre par le milieu de Ia Lau-
ter, ainsi que le prescrit le trait6 du 20 novembre 1815.

S. 5. La Bavibre voulant donner A la France
une nouvelle prenve du disir sinchre qui l'anime de
faire tout et qui pent 6tre agrdable h S. M. T. Ch.,
cede en avant de Lauterbourg, sur la rive gauche de
la Lauter, un terrain de vingt-cinq hectares. La li-
mite de cette cession sera conforme au plan, ci-joint,
Nr. 2. ainsi qu'il est marqud sur ce plan, par une

A2
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4 Convention de limites entre la France

1825 ligne ponctuee en rouge, de maniare h ce que la bri-
queterie et la maison du briquetier qui sont mainte-
nant des dependances de la commune de Berg, seront
en dehors de cette cession.

§. 6. La France renonce A tous ses droits et
prtentions sur Neubourg et tout le territoire de Nen-
bourg et de Berg, compris entre la Lauter et la vieille
Lauter, dont le cours actuel determine maintenant
l'dtat de possession. L'octroi de Neubourg est com-
pris dans cette renonciation; mais pour qonner h la
France une conpensation des droits qu'elle rchimoit
a un partage des produits do d. octroi, la Baviibre
supprimera le bureau 6tabli h Germersheim et appnyera
de toute son influence auprbs de la commission de
l'octroi du Rhin, I'dtablissement d'un nouveau bureau
sur le territoire francais, entre Strasbourg et la fron-
ti&re, si la France juge convenable h ses intirvts d'en
6tablir un.

§. 7. Sur tous les autres points, la frontibre
dans cette seconde partie, restera fixie, comme cela
est prescrit par le trait6 du 20 Novembre 1815.

ART. II. Les deux 6tats entreront ou resteront
en possession des. diverses parties ddsigndes dans
l'art. II., sans pouvoir pretendre h aucune indemnitd
pecuniaire, a raison de eur occupation antdrieure h
la prdsente convention, tout pour ce qui concerne la
perception des imp6ts, que pour les revenus des pro-
pritis communales ou royales.

ART. IV. Il sera stipuld dans la convention de
limite, conclue par M. M. les Commissaires ddlimitateurs
que, sur les rivibres et ruisseaux limitrophes et par-
ticulierement, sur toute l'itendue de la Lauter qui sert
de frontibre, I'on ne pourra faire aucune nouvelle con-
struction on bitisse, qui puisse en ddranger le cours
actuel, A moins que ces constructions n'ayent un but
d'utilitd commune aux deux 6tats et ne soient consen-
ties par eux. A figard des constructions riveraines
et des ponts djh existans, on s'en tiendra aux obser-
vations actuelles.

De plus, il sera convenu entre eux qu' aucune
construction nouvelle ne pourra tre effectude le long
des limites, qu' autant qu'elles seroient ioignies de
dix mbtres de ces mimes limites.



et la Bavidre.

II sera encore convenu entre eux que sur tons 1825
les points oii les chemins servent A indiquer le tracd
de la frontikre, ces chemins dans toutes celles de leurs
parties qui suivront la frontibre, seront dddards mitoyens,
c.-i-d., communs aux deux 6tats.

ART. V. Dans toutes les portions de la frontibre,
ofi la limite actuellement ddsignde coupera les proprid-
tis des sujets des deux pays, les possesseurs de ces
p ropridtis ainsi morcellies auront la facultd de retirer
leur rdcolte et de les cultiver sans qu'il y soit mis au-
cun obstacle sur le territoire qu'il auront ddsignd d'apras
une didlaration prdalable et qui sera faite une fois
pour toutes.

Les propridtaires, de chacun des deux dtats qui
se trouveroient possesseurs do terres dans rautre, A
une distance de la frontire qui sera ddterminde par
les commissaires ddlimitateurs, auront la facultd de
retirer leur rdcolte sans payer aucun droit, mais en
se conformant cependant aux riglemens des donanes
de chaque pays pour ce qui concerne le transit des
marchandises et aprbs en avoir fait une ddclaration
prialable.

ART. VI. M. M. les Commissaires frangais et ba-
varois, chargds de la ddlimitation, recevront 'dans le
plus bref ddJai possible, l'ordre de se rdunir, afin de
rdgler d'aprbs les bases dtablies dans la prdsente con-
vention, le trace de la frontikre entre les deux tats.
Ils feront procder, aprbs que leur convention de limite
sera ratifide, h la remise et prise de possession des
parties rdciproquement ciddes et feront marquer pro-
visoirement dans ces parties les limites par des poteaux.

Ils feront ensuite dresser par leurs ddlIguds des
proc6s - verbaux de ddlimitation, commune par com-
mune, lesquels 6tant accompagnis de plans descriptifs
constateront le trac6 de la frontikre et les droits re-
spectifs de ces communes et de leurs habitans; en
minme tems, leurs ddligus feront procdder A un abor-
nement sur tous les points, oi cela sera jugd ndces-
saire, de sorte que la rdunion de ces proc&s-verbauv,
a la suite de la d. convention de limites , montrera
qu'clie a en son entibre exdcution.

Aar. VII. La prdsente convention sera ratifide et
les ratifications en seront changdes dans le terme de
six senaines, on plutst si faire se peut.
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Traitd principal

1825 En foi de quoi, les Pl4nipotentiaires respectifs
l'ont signde et y ont apposi le cachet de leurs armes.

Fait h Paris le 5. juillet mil huit cent vingt cinq.

Signd: le Baron DE DAMAS.

Signe': le Comte DE BRAY.

(Cette convention i kt ratifi~e par le Roi de France le 31
Juillet 1825.)

2.
1828 Traitd principal entre l'Autriche, la

Prusse, la Bavibre, 'dlectorat de
Hesse et la ville libre de Francfort
concernant la repartition des dd-
penses et dettes centrales du ci-de-
vant grand duchi de Francfort et
des de'penses et dettes ddpartemen-
tales de Fulda, signd le 2 Juillet

1828.

(Sarnmung von Gewetzen etc. fiir Kurhessen. Jahrg.
1829. Nr, XIII. Iezember. pag. 110.)

Nachdem das im Jahre 1813 von den allerhichsten
verbiindeten Maichten militiirisch besetzte und einem,
gemeinschqftlichen General -Gouvernement provisorisch
untergeordnete Grofsherzogthum Frankfurt durch all-
wnaihlige Trennung seiner Bestandtheile dergestalt auf-
gelast worden ist, dafs zuriirderst

die Wiedervereinigung der su gedachtem Grofsher-
zogthume geWirig gewesenen Hanauer Landes-
theile mit den kurhessischen Landen, kraft Ver-
trags Yom 2ten Dezember 1813;

6



conc. le ci-dep. gr. duchk de Francfort. 7

der Zuriicktritt der freien Stadt Frankfurt mit der- 1828
selben ehemaligem eigenen Gebiete in ihre Muni-
zipal-Verfassung, kraft Erkl~irung des General-.
Gouvernements vom 14ten Dezember 1813, und

der vorliinfige Uebergang des Fiirstenthums Aschaf-
fenburg, wie solches von dem Grofsherzog von
Frankfurt, unter dem Namen eines Departements,
besessen wurde, an die Krone Baiern, kraft Ver-
trags vom 3ten Juni 1814

schon wihrend der kaiserlich - isterreichischen Ver-
waltung des fraglichen General - Gouvernements statt
fanden; demnichst aber

wegen Vertheilung des Departements Fulda, nebst
Zubeh6r, unter Oesterreich und Preussen,,

wegen gescheheen Verkaufes der Fuldaer und Ha-
nauer Domiinen,

wegen Vereinigung der Stadt Wetzlar nebst Gebiete
mit der preussischen Monarchie, endlich

wegen definitiver Festsetzung .der politischen Ver-
huiltnisse des knighch- baierischen Fiirstenthums
Aschaffenburg und der freien Stadt Frankfurt,

durch die am 9ten Juni 1815 abgeschlossene Wiener
Kongrefs-Akte, namentlich in den Artikeln 40, 41,
42, 44, 46 und 51, allgemeine Bestimmungen erfolg-
ten; nachdem ferner von Seiten der Krone Preussen

die Fuldaer Aemter Dermbach und Geisa, welche
Allerhichstdieselbe durch den 40sten Artikel der
Wiener Kongrefs - Akte, mit dem gr~sten Theile
des Departements Fulda, erworben hatte,

an Sachsen - Weimar - Eisenach
und der Haupttheil dieser Erwerbung (ausschlieslich

des Distrikts - Amtes Weyhers, und einschlieslich
des dagegen von Oesterreich eingetauschten Di-
strikts - Amtes Saalmiinster sammt Sannerz, Uer-
zel und dem Huttenschen Grunde, ingleichen des
Dorfes Melters mit Hatteurodt, auch der Domiine
Uttrichshausen)

an Kurbessen;
von Seiten Oesterreichs aber

die durch den 51sten Artikel der Wiener Kongrefs-
Akte erworbenen Fuldaer Aemter und Distrikte,
ohne das Amt Saalmiinster und die zum Amte
Weyhers gehri'g ,gewesenen eben henannten Orte,
jedoch einschlieslich des gesammten Ueberrestes



Traild' principal

1828 des letztern Amtes und des Dorfes Steinbach im
Amte Bieberstein,

an die Krone Baiern;
und das Eigentlhumsrecht iiber die, im 4 0sten Ar-

tikel der Wiener Kongrefs- Akte erwihnte, vor-
malige Domline Holzkirchen

an des Prinzen Leopold zu Sachsen-Coburg nig-
liche Hoheit

in den Jahren 1815 und 1816 wi eder abgetreten wor-
den sind;

nachdem inzwischen auch auf den Grund des
45sten Art. der Wiener Kongrefs-Akte und zur Aus-
fiibrung derjenigen Bestimmungen, welche derselbe zu
Gunsten des Fiirsten Primas, vormaligen Grofnherzogs
von Frankfurt, sowie zu Gunsten der gesammten
Dienerschaft des Grofsherzogthums Frankfurt, festge-
setzt hat, eine <gemeinschaftliche Kommission, unter
der Benennung:
Kommission fiir die Ausgleichung der Zentral-Lasten

des vormaligen, Grofsherzogthums Frankfurt,
und spliterhin, wegen anerkannter Nothwendigkeit

einer Separat - Auseinandersetzung hinsichtlich der spe-
ziellen N erbindlichkeiten des Departements Fulda, eine
zweite, diesem besonderen Zwecke eigens gewidmete
Kommission, unter der Benennung:

Fuldaer Departemental-Ausgleichungs-Kommission,
von den betheiligten Staaten im Jabre 1816 angeord-
net und mit Auseinandersetzung iiber die betreffenden
Zentral - und Departemental - Lasten beauftragt wor-
den waren;

und naclidem endlich, bei der einen , wie bei der
andern Kommission, im Verlaufe zw8fjihi'er, durch
verwickelte Verhilltnisse vielfach erschwerter Arbeiten,
die allmliblige Beseitigung obwaltender Anstainde und
Streitigkeiten, hauptsaichlich im Wege besonderer,
zwischen den einzelnen betheiligten Regierungen ab-
geschlossenen Vereinbarungen, statt gefunden, und
das gesamnite Frankfurt Fuldaer - Ausgleichungsge-
schit sein Ziel mi WNesentlichen so welt erreicht hat,
dafs zum endlichen Abschlusse desselben geschritten
werden kann:

so sind in dieser Absicht nachgenannte Bevoll-
ouichtigte, namentlich

g8



conc. le ci-dev. gr. duchd de Francfort. 9
von Seiner Majestlit dem Kaiser von Oesterreich, K6- 1828

nig von Hungarn und Biheim:
der Herr Paul Anton Freiherr von Handel, Ritter des
kaiserlich - isterreichischen Leopold - Ordens, Inhaber
des silbernen Civil- Ehrenkreuzes, Ritter des konig-
lich- preussischen rothen Adler - Ordens dritter Klasse,
und des grofsherzoglich - toskanischen St. Josephs - Or-
dens, Kommandeur des grofsherzoglich - badischen
Zilhringer - und des kurfiirstlich - hessischen goldenen
Lwen-Ordens erster Klasse, dann des grofsherzog-
lich hessischen Ludwigs - Ordens; kaiserlich - k8nig-
licher wirklicher Hofrath, Minister - Resident an dem
grofsherzoglich - hessischen und herzoglich - nassaui-
schen Hofe, dann bei der freien Stadt Frankfurt,
auch Direktor der k. k. Prisidial - Gesandtschafts - and
der teutschen Bondes-Kanzlei;

von Seiner Majestiit demKinig von Preussen:
der Herr Legationsiath und Bundestags - Gesandt-
schaftsrath Friedrich Carl von Biilow, Ritter des ki-
niglich - oreussischen Ordens des eisernen 'Kreazes
zweiter Ilasse am schwarzen Bande und des kaiserlich-
russischen St. Wladimir - Ordens vierter Klasse;

von Seiner Majestait dem K6nig von Baiern:
der Herr Legationsrath Freiherr Carl von Herding,
koniglich- baierischer Kiimmerer;
v-on Seiner Kbniglichen Hoheit dem Kurfirsten von

Hessen:
der Herr Wilhelm August von Meyerfeld, Geheimer-
Rath, Gesandter und bevollmlichtigter Minister an
dem deutschen Bundestage, am kniglich-wiirttember-
gischen und grofsherzoglich - hessischen Hofe und bei
der freien Stadt Frankfurt, Grofskreuz des kurhessi-
schen Ordens vom goldenen Luwen;

von der freien Stadt Frankfurt:
die Herren Senatoren Johannes Schmidt und Frie-
drich Ibm,

in Gemiisheit ihrer Instruktionen und ihrer ge-
genseitig als gilltig anerkaunten Vollmachten, in Frank-
furt arn Main zusammengetreten, und haben alle we-
sentlichen Resultate der obengedachten bisherigen
Ausgleichungs - Verhandlungen iiber die Zentral- La-
sten des autgel5sten Grofsherzogthums Frankfurt, wie
iiber Spezial-Verhlltnisse des vorinaligen Departements
Fulda - i6gen solche Resultate der Form nach als



Traitd principal

1828 gemeinschaftliche Kommissions - Beschliisse oder als
besondere Vertriige vorliegen - in den nachstehenden
11auptvertrag zusammengefasst.

ART. I. (Oesterreichs Theilashme am Vertrage).
Von Seiten Oesterreichs wird gegenwirtiger Ver-

trag abgeschlossen wegen Seiner Theilnahme an dem
fir das vormalige Grofsherzogthum Frankfurt ange-
ordnet gewesenen General- Gouvernement; sodann we-
gen des in den Jahren 1815 und 1816 statt gehabten
Civilbesitzes der im Art. 40 der Wiener Kongrefs-Akte
benahnten Ortschaften und Distrikte, welche bei der
dortigen Verfligung iiber das Departement Fulda aus-
nahmsweise nicht an Preussen iibergiengen, sowie
einiger andern, zum Departement Frankfurt gehurig
gewesenen Bestandtheile des fraglichen Grofsherzog-
thums.

ART. HI. (Preussens Theilnahme fir sich und
Sachsen - Weimar - Eisenach).

Die Krone Preussen vertritt bei dieser Ueber-
einkunft, aufser der Stadt Wetzlar nebst Gebiete, den
von Allerhchstderselben durch den Staatsvertrag vom
16ten Oktober 1815 an Kurhessen schulden - und
lastenfrei abgetretenen Theil des vormaligen Depar-
tements Fulda.

Was die an das Grofsherzogthum Sachsen-Wel-
mar -Eisenach gekommenen und von Seiten desselben
zu vertretenden vormals Fuldaer Aemter Dermbach
und Geisa betrifft; so geschieht diese Vertretung ohne
unmittelbare Theilnahme der grofsherzoglich-sachsen-
weimar - eisenachischen Regierung an gegenwiirtiger
Ueberbinkunft, nach Maasgabe Threr mit Preussen
abgeschlossenen Staatsvertrage, d. d. Wien den 4ten
Juni und Paris den 22sten September 1815, ingleichen
des Uebergabe - Protokolls d. d. Geisa den 24sten
November 1815, indem kiniglich - preussischer Seits
auf die ,hierher gehirigen Bestimmungen dieser Ver-
triige Bezug genommen und Handhabung derselben
zugesichert wird.

ART. III. (Baierns Theilnahme).
Die Krone Balern vertritt das Fiirstenthum (vor-

malige Departement) Aschaffenburg und den Aller-
hichstderselben von Oesterreich durch den Staatsver-
trag vom 14ten April 1816 abgetretenen Theil des vor-
maligen Departements Fulda.

10



conc. le, ci - dev. gr. ducI de Francfort. II

ART. IV. (Kurhessens Theilnahme).
Kurhessen vertritt die, vermlige Vertrags vom

2ten Dezember 1813, mit Althessen wieder vereinigten
Hanauer Landestheile.

ART. V. (Der' freien Stadt Frankjurt 'Tieil-
nahme).

Die freie Stadt Frankfurt vertritt Sich selbst und
Ihr Gebiet, sowie auch die von dem ehemaligen De-
partement Frankfurt an das Grofsherzogthun Hessen
gekommenen Orte Obererlenbach und das grofsher-
zoglich - hessische Niederursel.

ARTs VI. (Maasstab zur Vertheilung der
Zentral - Lasten).

Bei Vertheilung der in den nachfolgenden Arti-
keln zu erwiihnenden Zentral - Lasten wird das im
Jahre 1810 von den Landstinden des Grofsherzog-
thums Frankfurt genehmigte Staats-Budjet, mit den
darin angegebenen Verhailtnissen der einzelnen Depar-
tements, zum Grunde gelegt und der nachfolgende
Maasstab als Regel angenommen:

a) Departement Aschaffenburg ..... 30
100

b) Stadt Frankfurt .. ....... 341
100

c) Departement Hanau . . . . . . . . 14-i
100

d) Stadt Wetzlar . . . . . . . . . . 1
100

e) Departement Fulda . . . . . . . . 201
100

100
ART. VII. (Maasstab zur Vertheilung der Ful-

daer Departemental - Lasten).
Vom Isten Mai 1816 an betragen die Konkur-

renz - Verhilltnisse zu der Vertheilung der Fuldaer
Departemental - Lasten

1) fir Preussen, wit Inbegriff der auf 2-7
festgesetzten grofsherzoglich-sachsen-wei-
mar - eisenachischen Quote . .. .. 712

100

2) fir Balern .... ............ 261
100

3) flir die Domiine IIolzkirchen 2
100

1828



Traitd principal

1828 ART. VIII. (Oesterrechs Antheil an denselben.)
Oesterreich iibernimmt flr seine Besitzperiode von

Holzkirchen im Wege des Vergleicbs und mit Hinwei-
sung auf die desfallsige Uebereinkunft vom 1 1ten April
1818, sarnmt Zusatzartikel, zwei Hunderttheile an
allen Departemental- Staatslasten von Fulda.

Die Konkurrenz- Quote des k. k. 6sterreichischen
Hofes zu den Fuldaer Departemental- Staatslasten wird
far Allerhichstdessen zehnmonatliche Civilbesitzperiode
(vom Isten Juli 1815 bis Isten Mai 1816) der drei
Fuldaer Distriktsiimter und des Antheils an denm Amte
Bieberstein auf

fiInf und zwanzig Hunderttheile
angenommen und festgesetzt, so zwar, dafs Oester-
reich, mit jenen ffir Holzkirchen iibernommenen zwei
Hunderttheilen, zusammen

sieben und zwanzig Hunderttheile
pro rata temporis zu den Fuldaer Departemental-
Staatslasten beitriigt.

ART. IX. (Preussens nebst Sacksen-'PWeimars
Antheil an denselben).

Wegen der durch den Art. 40 der Wiener Kon-
grefs - Akte iiberkommenen Fuldaer Landestheile, mit
Zurechnung der Fasanerie sammt ihren Zubeharungen,
und der, unter provisorischer Administration des De-
partements Fulda gestandenen, vormals reichsritter-
schaftlichen Bezirke - Mannsbach, Buchenau, Wehrda
und Lengsfeld - iibernimmt Preussen flir die Pe-
riode vom isten Juli 1815 bis zum Isten Mai 1816

drei und siebenzig Hunderttheile
aller Fuldaer Departemental - Staatslasten ohne Aus-
nahme; unter welchem Konkurrenz - Beitrage zu V-
die grofsherzoglich sachsen weimar - eisenachische
Beitrags - Quote mitbegriffen ist

ART. X. (Sustenttation des Filrsten Primas).
Die im 45sten Artikel der Wiener Kongrefs - Akte

festgesetzten Bestimmungen wiegen einer dem Fjirsten
Prinias, gewesenen Grofsherzog ivon Frankfurt, als
vormaligem geistlichen Fiirsten jahrlich zu zahlenden
Sustentations - Summe Non

flunderttausend Gulden im 24 Guldenfufse
werden flic erledigt erklirt, nachdem die Vertheilung
dieser Summe unter die zu deren Zahlung verpflichte-
ten Regierungen nach dem fir diesen Fall besonders

12
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angenommenen und in das Protokoll der Zentral- Aus- 1828
gleichungs - Kommission vom 25sten September 1816
eingetragenen Konkurrenz - Maasstabe geschehen, und
deren Berichtigung bis zu dem Tage des Ablebens
des Fiirsten Primas (dem 10ten Februar 1817) er-
folgt ist.

ART. XI. (Grundsatze wegen Vertheilung der
Staats - Diener und Pensionisten).

Ebenso werden die wegen Behandlung siimmli-
cher grofsherzoglich -frankfartischer Diener im 45sten
Art. der Wiener Kongrefs-Akte getroffenen, und gr6-
stentheils schon im Jahre 1816 zur Voliziehung ge-
brachten Bestimmungen im Allgermeinen und mit lin-
weisung auf die nichstfolgenden Artikel fdir erledigt
erkliirt, zugleich aber als Normen , welche bel deren
Voliziehung angenommen worden sind, nachstehende
Grundsatze definitiv anerkannt und bestltigt:
a) Im Sinne und Geiste des Art. 45 der Wiener Kon-

grefs -Akte, sowie des darin angezogenen .59 des
Reichs - Deputations - Hauptschlusses vom 25sten Fe-
bruar 1803, und ohne Riicksicht auf die Verschie-
denheit unter den Stufen der Staatsverwaltung, ha-.
ben saimmtliche, bei der Letztern verwendeten, oder
in Bezug auf dieselbe pensionirten Diener gleichen
Anspruch auf die ihnen wohlwollend zugedachte
Versorgung, und sell demnach, zwischen den fir
die Gesammtheit des Staats, fir dessen besondere
Zwecke, und fdr einzelne Bezirke desselben bestimmt
gewesenen Beamten kein Unterschied gemacht werden.

b) Gleichwohl werden, zur Erleichterung der Ausein-
andersetzung , die Diener und Pensionire in drei
Klassen getheilt, namlich:

Zentral - Diener,
Departemental- Diener und
Lokal - Diener,

je nachdem solche bei der allgemeinen, oder be!
der Departemental-, oder auch bei der 8irdichen
Verwaltung angestellt waren.

Die Versorgung der Ersteren ist, pro rata des
Besitzes and der Zeit, von allen bei dieser Ausein-
andersetzung betheiligten Staaten, -

die Versorgung der zweiten Klasse von den Be-
sitzern des betreffenden Departements, nach Maas-
gabe des budjetmiisigen Departemental - Beitrages
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1828 und der obigen Bestimmungen liber die Konkur-
renz - Verhijltnisse, -

die Versorgung der dritten Klasse endlich von
dem Besitzer des Ortes zu ilbernehmen.

c) Vermage aligemeiner Regel sollen als Staats-Die-
ner und Staats - Pensionaire des Grofsberzogtbums
Frankfurt gelten und dafiir gehalten werden:
1) diejenigen, welche durch landesherrliche Bestal-

lungen zu iffentlichen Dienstverrichtungen ernannt
worden sind, oder Gnadengehalte bekommen haben;

2) diejenigen, welche iIre Ernennung mit bestimm-
tem Gehalte durch die grofsherzoglichen Ministe-
rien oder andere, dem Grofsherzoge unmittelbar
untergeordnet und dazu ermlichtigt gewesene Zen-
tral-Behirden erhalten haben;

3) diejenigen Diener und Pensioniire, welcbe von
dem Grofsherzoge mit den verschiedenen Landes-
theilen bei der Vereinigung in einen Staatsver-
band iibernommen und als solche von demselben
anerkannt wurden;

4) als Staats - Diener werden ausnahmswejse auch
die Individuen der Kanzlei des Staatsraths, wvell
solchem der Grofsherzog selbst prlisidirte, nicht
aber diejenigen Biireauisten behandelt, die bei
anderen Kanzleien nur auf Tagegelder und Gra-
tifikationen angestellt waren.

d) In Gemlifsheit des §. 59. des Reichs -Deputations-
Hauptschlusses vom 25sten Februar 1803 haben Die-
ner, welche sich von der sie iibernehmenden Regie-
rung zu fernerer Dienstleistung nicht verwenden,
oder in einer anderen Provinz nicht anstellen lassen,
statt ihres friiheren vollen Gehaltes, nur einen Theil
desselben, nach Maasgabe ihrer Dienstjahre, anzu-
sprechen.

e) Dienst- und Pensions -Anwartschaften, als bedingt
durch die Fortdauer des Staates , welcher sie er-
theilt hatte, erlischen mit diesem.

f) Nicht dekretmifsige Accidenzien kommen bei Aus-
mittelung von Besoldungen nicht in Anschlag.!

g) Biireaugelder bilden keinen Theil der Besoldung.
h) Remisengelder kommen nur dann in Betracht, wena

keine andere eigentliche Besoldung mit der Stelle
verkniipft war, und die Remisengelder also als Er-
satz des Gehaltes anzusehen sind.

14
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i) Die zu diplomatischen Geschiften nur kommissa- 1828
risch verwendet gewesenen Diener werden nicht als
eigentliche diplomatische Beamte, sondern nach dem
Verhiiltnifs derjenigen Stelle und desjenigen Gehal-
tes behandelt, auf welche sie nach beendigter Sen-
dung zuriickzutreten hatten.

k) Das im diplomatischen Fache ausschlieslich ange-
stellt und mit besonderm Gehalte daffir versehen
gewesene Personal behiit diesen Gehalt auch nach
Zuriickberufung von dem betreffenden Gesandtschafts-
posten oder beim Erlschen des Staates, jedoch mit
Abzug des darunter begriffenen, fUr die Repriisen-
tationskosten unzweifelhaft bestimmt gewesenen Ge-
halttheiles.

1) Als Landesherrschaft einzelner Departements oder
sonstiger Bestandtheile des vormaligen Grofsherzog-
thums Frankfurt, iibernimmt jede betheiligte Regie-
rung von dem aufgelisten grofsherzoglich - frankfthr-
tischen Militiar vorzugsweise diejenigen Individuen,
welche aus dem ihr zugefallenen Landesbezirke ge-
biirtig sind oder in demselben friiher angestelit waren.

m) Von den Einregistrirungs - und Stempel-Beamten
erhalten nur diejenigen , die schon vor ihrer Anstel-
lung bei der Einregistrirungs - und Stempel- Regie
eine Staatsbedienung im Umfange des Grofsherzog-
thums bekleideten, den vollen Gehalt, die iibrigen,
entweder aus der Fremde berufenen, oder zurn ers-
ten Male angesteliten, erhalten in Riicksicht ihrer
kurzen Dienstzeit nur die Hiilfte als reichsschlufs-
miisige Pension.

ART. XII. (Entschaidigung ftir die Krone Baiern
wegen zu vz iel iibernommener Diener und Pen-
sionisten).

Die von Seiten der Krone Balern erfolgte Ueber-
nahme der im Verzeichnisse (Anlage Nr. I) benannten
Civil-, Militir- und Hof-Diener mit den darin aufge-
flihrten Gehalten und Pensionen, im Gesammtbetrage
von 117,786 Fl. 20Kr. im 24-Guldenfufse, wird al-
lerseits als definitiv anerkannt, und, mit Beziehung
hierauf , gedachter Krone der Anspruch auf eine Ent-
schildigungssumme von 150,000 Fl. um deswillen zu-
gestanden, well die Summe der iibernommenen Ge-
halte und Pensionen dasjenige Maas grofsherzoglich-
frankfurtischer Zentral - Gehalte and Pensionen iber-
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1828 schreitet, welches Baiern npci dem "eV),esetzten Kon-
kurrenz - Verhijltnisse zu ilbernehmen hatte.

ART. XIII. (Staats - I)iener uid Pensionisten,
welche Preussen, Kurhessen und Frcnkfrt iiber-
nommen haben).

Gleicherweise wird die von Seiten Preussens mit
Sachsen - Weimar- Eisenach, Balerns, Kurhessens und

'der freien Stadt Frankfurt geschehene definitive Ue-
bernahme der im Verzeichnisse (Anlage Nr. II) be-
nannten Civil-, Militir - und Hof-Diener mit den da-
rin aufgeffihrten Gehalten und Pensionen, im Ge-
sammtbetrage von 151,244 Fl. 45 Kr. auf die Depar-
temente Frankfurt (ausschli3slich der Stadt Wetzlar),
Fulda, Hanau und auf die Stadt Wetzlar allerseits
anerkanat.

ART. XIV. (Verzeichnifs der Staate-Diener und
Pensionisten; besondere Bestimmungen dariiber).

Hinsichtlich der beiden, in den vorhergehenden
Artikeln, erwiihnten und mit Beobachtung obiger Grund-
saitze angefertigten, Verzeichnisse ist zu bemerken:
1) dafs solche die Gesammtheit der als Zentral-Die-

ner und Pensionisten des Grofsherzogthums Frank-
furt beliandelten and definitiv iibernommenen Indivi-
duen umfassen;

2) dafs alle, in die fraglichen Verzeichnisse nicht ein-
getragenen, grofsherzoglich-frankfurtischen Diener
- mogen sie Hof-, Milifir - oder Civil - Diener
seyn - zur Klasse der Departemental- und Lokal-
Diener gezlhit werden;

3) dafs die in denselben Verzeichnissen aufgetiihrten
Mitglieder

a) der vormaligen protestantischen Konsistorien zu
Hanau,

b) der beiden vormaligen Appellationsh6fe zu Aschaf-
fenburg und zu Frankfurt, sowie der dazu geh6-
rigen Criminalgerichte,

c) der medizinischen Spezialschule zu Frankfurt,
d) der Anstalt der Einregistrirungs - und der Stem-

pel - Regie, namentlich der Direktor, der Kon-
trolleur und die Verifikatoren,

aus besonderen Griinden fir Zentral-Diener erkliirt,
jedoch dem Personale der medizinischen Spezialschule,
da dasselbe seine Wiederanstellung in einer andern
Provinz abgelehnt hat, seine friiheren Gehalte nur
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zur Wilfte bewilligt worden sind, mit Ausnahme der- 1828
jenigen , welche aus besonderen Griinden mit ihrern
ganzen Gehalte auf den Etat, Anlage Nr. II, gebracht
worden sind.

ART. XV. (Bestitigung' einer Uebereinkunft
zwischen Preussen und Frankfirt wegen Ueber-
nahme verschiedener Offiziere).

Was diejenigen, nach Art. 45 der Wiener Kon-
grefs- Akte zur Versorgung berechtigten Offiziere be-
trifft, welche aus keinem Gebletstheile des vorigen
Grolsherzogthums Frankfurt gebiirtig, auch in keinem
solchen Gebietstheile frither' angestellt gewesen sind,
oder auch andere, welche erst wihrend der Verwal-
tung des Generalgouvernements in Militirdienste tra-
ten oder h~ihere Dienstgrade erhielten, so wird die-
jenige Uebereinkunft bestaitigt, die hieriiber von we-
gen des Departements Fulda, der Stadt Frankfurt and
der Stadt Wetzlar unterm 28sten and 29sten Juni
1816 zu den Protokollen der Ausgleichungs -Kommis-
sion angezeigt worden ist.

Hiernach sind von den, in der Anlage (Nr. III)
niher bezeichneten, zehn Militiirpersonen und deren
Gehalte h 6154 Gulden
1) die daselbst unter Nr. 1, 2, 3, 5, 6, 8, 9 ange-

gebenen, mit den dhbel gesetzten Gehalten, auf das
Departement Fulda, namentlich Nr. 2, 5, 8 und 9
von Preussen, Nr. 1 von Baiern, Nr. 3 und 6 von
Sachsen- Weimar -Eisenach;

2) die unter Nr. 4, 7, 10 angefiihrten aber, nebst
ihren angegebenen Gehalten, von der freien Stadt
Frankfurt, und zwar Letzteres in der Maafse aiber-
nommen worden, dafs Frankfurt, zur Ergiinzung
des ihm zugetheilten Gehaltbetrags von 2482 Fl.,
fiir 1374 Fl. an Zentral - Diener - Gehalten iibernom-
men hat.

ART. XVI. (Bestatiugnug einer Uebereinkunf't
zwischen Kurhessen und Frankfurt weger Ueber-
nahme gemeinschctftlicher Departeinental - Diener).

Gleiche Bestiitigung erhillt auch die in den eben-
gedachten Protokollen vom 28sten und 29sten Juni
1816 zwischen Kurhessen und der fireien Stadt Frank-
furt, wegen einiger, den vormaligen Departementen
Hanau und Frankfurt gemeinschaftlich geweseneni De-
partemental -Diener, getroflene Uebereinkunft, wonach

vom. XI. B

17
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1828 der Gehalt des vormaligen Polizei - Prifekten Freihcrrn
Yon der Thann von 5000 Fl. von Seiten der freien
Stadt Frankfurt mit . . . .. . .. 4,300 Fl.

von Kurhessen aber mit . . 700 -
Total 5,000 Fl.

ilabernommen ward; ingleichen der zwischen beiden
benannten Staaten getroffene Austausch wegen der
vom Gehalte des beiden Departementen gemeinschaft-
lich gewesenen Steuer - Kontrolleurs Koch auf Frank-
furt rit 273 Fl. gefallenen, aber gegen Abnahme des
Frankfurt zugetheilt gewesenen Gehaltes des Kanzlei-
Dieners Geyer mit 288 Fl. iibernommenen Rate.

ART. XVII. (Bestitigung einer Uebereinkunft
£wischeq Preussen und Frankfizrt, Frankjurter
Departemental - Diener betreffend).

Ebenso wird auch die in den angezogenen Proto-
kollen zwischen Preussen und Frankfurt, wegen der
auf die Stadt Wetzlar, als Bestandtheil des Departe-
ments Frankfurt, zu iibernehmenden Rate von den
Gehalten der dahin gehirigen Departemental -Diener,

getroffene Uebereinkunft bestlitigt, inhalts welcher die
in der Anlage Nr. IV verzeichneten Diener, als flir das
gesammte Departement Frankfurt angestelit, mit ihren
Gehalten anerkannt, und deren Vertheilung nach dem
dieser Uebereinkunft zum Grunde liegenden Verhijlt-
nisse also geschehen ist, dafs von dein daselbst erwihn-
ten Totalbetrage von jilhrlichen 24,546 Fl. 43-Kr. Wetzlar
die Summe von 862 Fl. 5 Kr. iibernommen hat.

ART. XVIII. (Nachtragliche Anerkennung des
Gehaltes des Protokollisten Gr6fser).

Die auf 438 Fl. jilhrlich festgesetzte Pension des
nachtriiglich als Zentral-Diener anerkannten Protokol-
listen Gr3fser wird, vom Isten Januar 1822 an, von
Kurhessen, vorbehaltlich weiterer Abrechnung geleistet,
nachdem die bis zu jenem Termine seit dem Isten
Juni 1814 erwachsenen Riickstiinde von

wegen des Departements Frankfurt mit 150 Fl. 22 Kr.
wegen des Departements Aschaffen-

burg mit . ...... .. 131- 40 -
wegen des Departements Fulda mit 89- 18 -

- - - Hanau- mit 62 - 36 --

- der Stadt Wetzlar mit . . . 4 - 4 -

Summe 438- --

18
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von jeder einzelnen dabei betheiigten Regierung be- 1828
reits abgetragen worden sind.

ART. XIX. (Versorgung einiger Reichs- und
Kreis-, auch ritterschaftlichen Diener).

Als Lokal-Diener werden behandelt und von den
betheiligten Regierungen versorgt:
1) die von Seiten einiger Landestheile des Grosher-

zogthums Frankfurt, vor ihrer Vereinigung mit dem-
selben, bei dem deutschen Reichstage und den
Kreisversammlungen angesteilt gewesinen Diener;

2) die bei der vormaligen Reichsritterschaft angestellt
gewesenen Beamten, in so weit zum Unterhalte der-
selben von den, im Umifange des Grofsherzogthums
Frankfurt belegenen, reichsritterschaftlichen Giltern
beigetragen weroen mufste.

Auf die statt gehabte Anerkennung der Zentral-
Eigenschaft des ehemaligen Reichs - Direktorialperso-
nals, so weit der Grofsherzog von Frankfurt bel des-
sen Versorgung betheiligt war, ist, nach Ausweis der
Tabelle (Anlage I), die nothige Riicksicht genommen
worden.

ART. XX. (.4schaffenburger Diener - Sustenta-
tionskasse, Offiziers - Witwenkasse und Civildie-
ner - Witwenkasse, anerkannt ale Spezial/bnds
des Firstenthums Aschaffenburg).

Als Gegenstiinde, welche das Fiirstenthum Aschaf-
fenburg ausschliefslich angehen, werden allerseits an-
erkannt:
1) die nach Aufflisung des Mainzer Kurstaates von

dem Kurerzkanzler - gegen gewisse, von anderen
mitverpflichteten Besitzern vormaliger Mainzer Kur-
lande zu entrichtenden jiihrlichen Beitrige - iiber-
nommene Pensionirung vormals kurmainzischer Die-
ner und die deswegen in Aschaffenburg errichtete
Sustentationskasse;

2) die ebendaselbst fir das vormalige kurmainzische
Militiir errichtete, und dem grofsherzoglich - frank-
furtischen Militiir spaiter zu Nutzen gekommene Of-
fiziers - Witwenkasse, desgleichen auch die dortige
Civildiener-Witwenkasse, und zwar genannte Kas-
sen mit ihren Rechten und Verpflichtungen.,

ART. XXI. (Gesuc von Dienern, 'itwen und
WVaisen urm Gnadengehalta und Gratifikazionen).

B2
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1828 Von Witwen oder Waisen vormaliger grofsherzog-
lich - frankfurtischer Diener nachgesuchte Gnadenge-
halte und Gratifikazionen sind kein Gegenstand ge-
neinschaftlicher Fiirsorge der Aus, leichungs - Kommis-

sionen, und bleibt deren Bewilligung der Gnade und
Milde jeder einzelnen Regierung iiberlassen.

ART. XXII. (Erloschene Gehalte and Pensio-
nen der seit 1814 verstorbenen Diener and Pen-
,sionisten; - Gergens; - Vorbehalt wegen Orth).

Die Gehalte und Pensionen aller in ihrer Eigen-
schaft als vormalige grofsherzoglich frankfurtische
Diener und Pensionisten seit dem Jahre 1814 von den
paciszirenden Staaten mit ihren Gehalten oder Pen-
sionen ilbernommenen, in den Anlagen Nr. I bis IV
mitbegriffenen Individuen fallen nach deren Ableben
den betreffenden Regierungen anheim.

Nachdem der im Jahre 1814 bei der provisori-
schen Rhein - Oktroi - Verwaltung zu Mainz angestellte
grofsherzoglich- frank furtische General - Inspektor der
indirekten Abgaben, Gergens, im November 1816 da-
selbst gestorben ist, k~unte miglicherw eise nur noch
der friuherhin eventuell iibernoinnene Gehalt des bei
der dermaligen Rhein,- Oktroi angestellten Sekretiirs
Orth mit 1000 Fl., im Fall seine gegenwiirtige Ver-
wendung aufhiren solite, den betheiligten Regierun-
gen in solcher Art zur Last fallen, dafs davon

Frankfurt . . . . . . . . . 490 Fl. 28 Kr.
das Departement Fulda . . . . 290 - 29

- - Hanau . . . . 204 - 46

die Stadt Wetzlar . . . . . . 14 - 17 -

Total 1,000 - - -

zu iibernehmen hatten.
ART. XXIII. (Jnfangstermin sur Uebernahme

der Geialte and Pensionen; Bestimmungen wegen
der Riickstande, von isten Juni 1814 anjangend).

In Ansehung der Anspriiche vormals grofsherzog-
lich -frankfurtischer -Diener und Penisionisten auf Be-
soldungs - und Pensions - Riickstiinde werden folgende
Grundsitze aufgestellt:
1) Zur Abschneidung aller Weitliiufigkeiten, und in

der Absicht, den betheilioten Individuen um so
schleuniger zu ihrer BefrieAigung zu verhelfen, ma-
chen sich die Regierungen verbindlich, den ihinen

20
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nach Ausweis der Vertheilungs - Etats zugewiesenen 1828
Dienern und Pensionisten, nebst ihren laufenden
Besoldungen und Pensionen, auch die Riickstiinde
vom Isten Juni 1814 an zu bezahlen.

2) Preussen and Baiern iibernehmen die vor der Pe-
riode des Besitzantrittes ihrer Antheile an dem ehe-
maligen Departement Fulda erwachsenen Besoldungs-
und Pensions- Riickstiinde zur Berichtigung aus den
6sterreichischen Aktiv-Arreragen, und werden sich
hieriiber mit Oesterreich berechnen.

3) Nach ausdriicklicher Vorschrift des 45sten Artikels
der Wiener Kongrefs - Akte beschriinkt sich jedoch
die gemeinschaftliche Fiirsorge saimmtlicher paciszi-
renden Regierungen hinsichtlich der Reklamationen
von Gehalts - und Pensions - Riickstiinden auf solche,
welche aus der Zeit nach dem 1sten Juni 1814
herrifiren.

4) Diejenigen Summen, welche ausdricklich auf Ab-
schlag der bis zum 1sten Juni 1814 verfallenen Be-
soldungen und Pensionen bereits gezahit worden
sind, konnen auf die nachher filllig gewordenen Ge-
halte nicht in Zurechnung gebracht werden.

5) Aile anderen seit jenem Termin erhaltenen Abschlags-
zahlungen, ohne Unterschied der Kassen und der
Rechtstitel, woraus sie geleistet worden sind, miissen
von den Empfiingern in Gegenrechnung angenom-
men werden, und versprechen sich slimmtliche be-
theiligte Regierungen gegenseitig noch besonders
jede Hillfsleistung, welche zur Fiihrung des Bewei-
ses solcher Abschlagyzahlungen etwa erforderlich
werden k~nnte.

6) Staatsdiener, welche in der Zwischenzeit bis zum
Isten Januar 1816, oder nachher noch, provisorische
oder andere Staatsanstellungen, gegen einen be-
stimmten nicht in die Kategorie von Diiten fallenden
Gehalt, im Umfange des vormaligen Grofsherzog-
thums oder aufser demselben beklidet haben,. sind
in der Regel zu Riickstandsforderungen nur in so
weit berechtigt, als sie das quantum minus beweisen,
welphes lyierdurch an ihrem spliter von den resp.
Ausgleichungs Kommissionen zuerkannten Dienst-
Einkommen nicht gedeckt worden, und endlich

7) miissen diejenigen Individuen, deren Riickstlinde
iiber 1000 Fl. betragen, sich Termins - Zahlungen,
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1828 jedoch nur dergestalt efallen lassen, dars Innerhalb
zweier Jahre, vom 'lage der Liquidstellung an,simmtliche Riickstande u bezahlen sind.

ART. XXIV. (Totalbetrag der Fuldaer Depar-
temental-Besoldungen und Pensionen).

Bei dem Departement Fulda betr~igt die den Be-
theiligten gemeinschaftlich zur Last fallende Summe
Fuldaer Departemental - Staatsbesoldungen und Pen-
sionen

254,050 Fl. 19 Kr.
Darunter sind nach dem Verzeichnisse, Anlage

Nr. V, begriffen:
I. von der Sustentation des

Fiirsten 'Primas, vormaligen
Grofsherzogs von Frankfurt, Fl. Kr.
die Fuldaer Quote mit . 20,387 221

ingleichen der von der Su-
stentations - Quote der freien
Stadt Frankfurt auf Fulda
iibernommene Antheil, statt
eines gleichen Betrages von
der Pension des Grafen von
Marschall . ..... 1,868 51

Fl. Kr.
22,256 13s'

II. Die Gesammtheit der in dem berichtig- ,
ten Fuldaer Personal - Hauptvertheilungs-
Etat und in dem -nachtriiglichen Personal-
Supplementlir - Etat aufgefiihrten Besol-
dungen und Pensionen, einschlieslich der
Fuldaer Zentral -Pensions - Quote, sowvie
der splter vertheilten Pensionen von
Holzkirchen, von der Fasanerie, und der
reichsritterschaftlichen Pensions - Antheile
wegen Mannsbach, Buchenau, Wehrda
und Lengsfeld . . . . . . .. . 231,794 54

Summe 254,050 19
ART. XXV. (Deren weitere Vertheilung).
Von dieser Summe wiirden, nach dem Artikel

VII. festgesetzten Konkurrenz- Verhiiltnisse, zu iiber-
weisen gewesen seyn
1) an Preussen mit Sachsen - Wei-' Fl. Kr.

mar -Eisenach zu . . . . . . 711 181,645 59
100

22
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FL Kr. 1828
2) an Balern . . . . . . . . 26; 67,323 20

100

3) an Holzkirchen . ..... 2 5,081 -
100

Summe 254,050 19
Zur Ausgleichung verschiedener, unter den bethellig-
ten Staaten entstandenen Differenzen, und aus Riick-
sicht auf die Wiinsche einzelner Pensionairs, hat man
sich aber, mit Abweichung von jenem Verbliltnisse,
dahin vereinigt, die effektiven Uebernahme - Quoten,

fir Preussen mit Sachsen - Weimar- Fl. Kr.
Eisenach auf . . . . . . . . 183,255 314

fdr Baiern auf . . . . . . . . 65,713 47r
definitiv festzustellen, wobei

die Holzkirchener Quote von . . 5,081 -
unveraindert geblieben ist

,Summe 254,050 19
ART. XXVI. (Spezielle Angabe der preussi-

schen und sachsen - weimarischen Uebernahme-
Quoten).

Die von Preussen mit Sachsen - Weimar - Eisenach
nach Maasgabe des bestehenden Konkurrenz - Verhiilt-
nisses zu vertretende Uebernahme 'Quote umfasst nach-
stehende einzelne Summen:
ad I) aus der Fuldaer Quote der Sus-

tentation des Fiirsten Primas, vor- Fl. Kr.
maligen Grofsherzogs von Frankfurt. 15,290 32
Dazu kommt der kiniglich-preussi-
scher Seits ilbernommene Antheil von
der Stadt Frankfurtischen Sustenta-
tions-Quote mit . ...... 1,868 51

ad II) aus dem Personal-Hauptverthei-
lungs-Etat, nach Abzug der auf die
frele Stadt Frankfurt mit 4,000 Fl.
ilbergegangenen Pension. des Grafen
Marschall

Fl. K~r.
162,622 57

aus dem Supplement'ar-
Etat .. ..... 2,509 5.
von den Holzkirchener
Pensionen ... .. 439 -
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1828 von den Pensionen der
Fasanerie und der reichs- Fl. Kr.

24

ritterschaftlichen Gebiete 525 6 Fl. Kr.
166,096 8.

Summe 183,255 31-
ART. XXVII. (Spezielle Angabe der baieri-

schen Uebernahme- Quote).
Die von Balern zu berichtigende Uebernahme-

Quote umfasst:
ad I) von der Fuldaer Quote der Susten- Fl. Kr.

tation des Fiirsten Primas . . . . 5,096 501
ad II) von dem Personal - Hauptverthei-

lungs - Etat . . . . . . . . .57,505 29
aus dem Supplemenir-Etat . . . 1,401 28y
von den HIolzkirchener Pensionen . 1,530 -
aus dem reichsritterschaftlichen Pen-

sions - Antheile . . . . . . . . 180 -

Summe 65,713 472
ART. XXVII. (Spezielle Angabe der Ueber-

nahme - Quote von Holzkirchen).
Fir die nach Art. XXV in 5081 Fl. bestehende

Soil -Uebernahme der Domine Holzkirchen sind aus-
,gesetzt und an diese Domiine liberwiesen worden,
ad Nr. II) aus den Holzkirchener Pen-

sionen der gr6iste Theil der Pension Fl.
des Probstes Freiherrn von Reisach mit 5,020
und ein Theil der Pension des Konven-

tuals Arnd mit... . . . ..61
Summe 5,081

ART. XXIX. (Atusgleichung wegen der von
Baiern zu wenig iibernonnzenen Fuldaer Pensio-
nen und Besoldungen mit den betheiligten Regie-
rungen).

Die im Art. XXV. erwshnte Ausgleichung zwischen
Preussen und Baiern wegen Abainderung der konkur-
renzmifsigen Uebernahme - Quotenoanlangend, so be-
finden sich die naiheren Bestimmungen hieriiber, ferner
jiber Vergiitng der von Preussen ffir Balern geleiste-
ten Pensions - Zahlungen, auch iiber gegenseitigen
Austausch einiger Fuldaer Pensionen, in dem unterm
18ten Oktober 1823 abgeschlossenen Vergleiche, die
definitive Verthellung der Fuldaer Departemental-Staats-
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gehalte und Pensionen betreffend, worauf hier verwie- 1828
sen wird.

Oesterreich tritt diesem Vergleiche bei, und wird,
pro rata seines zehnmonatlichen Besitzes der an die
Krone Balern abgetretenen Fuldaer Parzellen, an der-
jenigen Vergiitung verhiiltnifsm'dsig Theil nehmen,
woriber Preussen und Baiern, in der Absicht, eine
formliche Liquidation der Besoldungen zu umgehen,
sich vereinigt haben.

ART. XXX. (Von Preussen an Kurhessen und
Sachsen - Weimar iiberwiesene Fuldaer Pensionen
und Besoldungen).

Von der nach Art. XXV. auf . .
festgesetzten Uebernahme Quote hat
Preussen die aus der Anlage V zu er-
sehenden% Posten mit

an Kurhessen; und die
in derselben Anlage verzeich-
neten Posten mit . . .

an Sachsen - Weimar-
Eisenach, in Gemlifsheit be-
sonderer, mit beiden Staa-
ten bestehenden Vereinba-
rungen. welter liberwiesen
und mithin

zu eigener Deckung behaltei

FL. Kr.
183,255 31'

FL Kr.
61,593 12

65,816 581

55,845 203
183,255 31!

ART. XXXI. (Vorbehalt wegen kiinftiger Ver-
theilung von Pensionen des Fuldaer Supplemez-
tdr,- Etats).

Bei der, durch obige Bestimmungen herbeige-
fihrten, definitiven Erledigung des gesammten Ful-
daer Departemental - Staatshesoldungs - und Pensions-
wesens, bleibt fernere konkurrenzmifsige Vertheilung
solcher Pensionen vorbehalten, die etwa noch kiinftig
in den Supplementgr-Etat auf rechtmiifsige Art aufge-
nommen werden soliten.

ART. XXXII. (Beitrag des Grofsherzogthums
Hessen, wegen Herbstein, zu den Fuldaer Pen-
sionen).
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1828 Zu mehrerer Sicherstellung der Gerechtsame der
BethenIgten wird hier bernerkt, dafs in Betreff der
von dem Firrstenthume Fulda getrennten und an das
Grofsherzogthum Hessen libergegangenew Stadt Herb-
steibi, nebst gleichnamigem Amte, eine am 9ten April
1813 zwischen den grosherzoglichen Regierungen von
Frankfurt und Hessen abgeschlossene Konvenzion be-
steht and in Kraft verbleibt, nach deren 10tem Artikel
der grofsherzoglich - hessischen Regierung die Verbind-
lichkeit obliegt, zu den Fuldaer Pensionen gewisse
jiibrliche Beitriige zu leisten, wovon Oestreich die
Riickstiinde bis zu den vertragmifsigen Terminen, -
Preussen mit Sachsen - Weimar - Eisenach vom Isten
Juli 1815 bis zum Isten Mai 1816 73 vom Isten Mai

100

1816 an weiter aber nur 71- - Balern vom Isten
100

Mai 1816 261 und der Domiine Holzkirchen 2 zum
100 100

cigenen unmittelbaren Bezuge aus der betreffenden
grofsherzoglich - hessischen Staatskasse konkurrenz-
mafsig zukommen.

ART. XXXIII. (Motip zu gemeinschaftlicher
Auseinandersetzung wegen der Schulderi der gro/s-
herzoglclih -frankfurtischen Zentral - Staatskassen
und Fddaer Departefizental - Kassen).

Niichst den Anspriichen grofsherzoglich-frankfur-
tischer Diener auf die ihnen zukommende Versorgung,
haben auch alle sonstigen, von Privatpersonen ange-
meldeten Forderungen an Zentral - Staatskassen des
vormaligen Grofsherzogthums Frankfurt oder an Ful-
daer Departemental - Staatskassen, in so weit sie nicht
zu privativer Ausgleichung unter den betheiligten Re-
gierungen geeignet sind, um so mehr zn den Gegen-
stinden der gegenw rtigen gemeinschaftlichen Ausein-
andersetzung gezogen werden miissen, als der 45ste
Artikel der Wiener - Kongrefs - Akte ad Nr. 3 und 7
ausdriickliche Verfligungen hieriiber zu Gunsten des
vormaligen Grofsherzogs von Frankfurt in sich schliesst.

ART. XXXIV. (Grundsatze wegen der Depar-
temental-, Distrikts- und LokalscIulden).

Alle, auf den einzelnen Landestheilen Frankfurt,
Aschaffenburg, Fulda, Hanau und Wetzlar besonders
haftenden, vor deren Vereinigung zum Primatial- Staate
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oder zum Grofsherzogthume Frankfurt schon vorhan- 1828,
den gewesenen Schulden bleiben, nach den von dem
Grofsherzoge selbst gehandhabten Grundsiitzen, auf
diesen Landestheilen ausschliefslich- haften. Ein Glei-
ches geschieht auch, in Gemiifsheit derselben Grund-
s~itze, bei allen Distrikts - und Lokal - Schulden, welche
vor der Vereinigung jener Landestheile in einen Staats-
verband, oder, wiihrend der Dauer dieser Vereinigung,
in Umkreise des vormaligen Primatial - Staates oder
des Grofsherzogthums Frankfurt erwachsen sind.

ART. XXXV. (Anerkannte Schulden der grofs-
herzoglich-frankfurtischen Zentral - Staatskasse).

Als Schulden grofsherzoglich - frankfurtischer Zen-
tral - Staatskassen werden anerkannt:
1) die Forderung des Frankfurter Pfand-

hauses wegen eines dem vormaligen
Landesherrn auf die Saline Orb vor-
geschossenen, zu Besitzergreifupgs-
Ausgaben verwendeten Kapitals von
36,000 Fl., nebst riickstaindigen Zinsen
a 4 Prozent' vom 4 ten Juli 1814 bis
4ten November 1827 (dreizehn Jahre
und vier Monate 19,200 Fl.), im Gan- Fi. Kr.
zen an Kapital und Zinsen . . . . 55,200 -

2) die Forderung der Inhaber derjenigen
Obligationen, die im Jahre 1813 fir
ein Anlehen zum Behufe einer Pferde-
lieferung an die fi-anzisische Armee
ausgestellt worden sind, im Kapitalbe-
trage von 24,000 Fl., nebst den bis 1819
riickstaindigen Zinsen h 5481 Fl., . . 29,481 -

3) die Forderung des Handlungshauses
der Gebriider Bethmann fir ein im
Jahre 1813 an die Frankfurter Gene-
ralkasge gemachtes Darlehen von 40,500
Fl., nebst riickstlindigen Zinsen h 6
Prozent, vom Isten Januar 1815 bis
1sten November 1827 (zwlf Jahre und
zehn Monate 31,185 Fl.), im Ganzen an
Kapital und Zinsen . . . . . . . 71,685 -

4) der von der ehemaligen Kommunal-
Approvisionirungskasse zu Frankfurt,
wegen eines Mehltransports nach Vach
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1828 zum Dienste der franzisischen Armee FL. Kr.
der Generalkasse geleistete Vorschufs zu 20,144 -

5) eine Wechselforderung des Handlungs-
hauses Philipp Jikolaus Schmidt, we-
gen einer Mehilieferung des Grofsher-
zogthums fir die, franzosischeArmee, zu 2,900 -

6) die auf der Anlage Nr. 1/ verzeichne-
ten, bei den Verhandlungen der Zen-
tral - Lasten - Ausgleichungs - Kommis-
sion im Jahre 1817 vorgekommenen
Privatforderungen, im Betrage von . 5,808 6t

Totalsumme 205,218 6Z
ART. XXXVI. (Ausschliesliche Uebernahme ei-

niger Posten von Seiten Baierns und Frankfurts).
Von den im vorhergehenden Artikel benannten

Schulden iibernimmt gegen anderweite, unten zu er-
wiihnende Zugestlindnisse der iibrigen betheiligten Re-
gierungen:
1) die freie Stadt Frankfurt ausschlieslich

a) die Berichtigung des Bethmainnischen Kapitals
mit Zinsen, im Betrage von 71,685 Fl.;

b) die auf der Liste, Anlage V, unter Nr. 10 ver-
zeichnete Forderung eines Frankfurter Angehiiri-
gen an die vormalige grofsherzoglich-frankfurti-
sche Kriegskasse von 110 Fl.

Ebenso iibernimmt
2) die Krone Baiern ausschliefslich

a) die Berichtigung der riickstiindigen Zinsen des
von dem ehemaligen Landesherrn auf die Saline
Orb aufgenommenen und fir Besitzergreifungs-
Ausgaben verwendeten Kapitals von 36,000 Fl. A
4 Prozent, vom Isten Juli 1814 bis zum 4ten No-
vember 1827, mit 19,200 Fl., und

b) von der Liste, Anlage V-I, simmtliche Forderun-
gen (mit Ausnahme der unter Nr. 10), insofern
dieselben, nach vorheriger, k~iniglich- baierischer
Seits vorzunehmender Liquidazion. als richtig be-
funden werden , im Betrage von 5698 Fl. 61 Kr.
ART. XXX VII. (T'ertheilung der iibrigen Zen-

tral - Schulden).
Nachdem sich die im Artikel. XXXV angegebene

Schuldenmasse durch die im Artikel XXXVI erwlihnte
atsschliefsliche Uebernahme mehrerer Passiven von
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Seiten der Krone Balern und der freien Stadt Frank- 1828
furt urn 96,693 Fl. 6- Kr., nimlich von 205,218 Fl.
6- Kr. auf 108,525 Fl., vermindert; so wird dieser Be-
trag auf die betreffenden Landestheile pro rata, nach
der in der Tabelle, Anlage VII, aufgestellten Berech-
nlung, iiberwiesen und in der Art berichtigt, dafs jede
Regierung auf ihren Antheil die ihren Angeh6rigen
wegen deren Forderungen zukommenden Summen zur
weiteren Besorgung und Zustellung an dieselben iiber-
nimmt.

ART. XXXVIII. (Eatschdigungs - Sumnie a
160,000 Fl. jiir die Krone -Baiern, und Aufliebung
der von Baiern und Frank/art verfJigtenz Beschlag-
nahine einiger Kapitalien).

Obschon nicht in die Kategorie der Privatforde-
rungen geharig, wird hier die schen oben, im Art.
XII, gedachte Entschidigung von 150,000 Fl. fir die
Krone Baiern, als Abfindung fir die Forderung wegen
zu viel ffbernommener Zentral -Diener, als Schuld des
Grofsherzogthums anerkannt. Der Betrag wird auf die
Departemente Frankfurt mit Wetzlar, Fulda und Ha-
nau, mit Ausschlufs des Departements Aschaffenburg,
von simmtlichen betreffenden Staaten, nach Maasgabe
ihrer auf obengedachter Tabelle, Anlage VII, berech-
neten Antheile, iibernommen und die Zablung in der
Art direkt an Baiern erfolgen, dafs die freie Stadt
Frankfurt ihren Beitrag zu der Entschlidigungsforde-
rung von 150,000 Fl. mit 73,571 Fl. 252 Kr. und jenen
zu den Zentral- Schulden mit 37,260 Fl. 15 Kr., in
Summa 110,831 Fl. 403 Kr., zurlickbehalt und damit
die Berichtigung.
a) der Orber Schuld mit Zinsen, in dem Be- Fl.

trage von .... .............. 55,200
b) der Mehl - Transport - Forderung zu . . 20,144
c) der Wechselforderung des Handelshauses

P. N. Schmidt . ........ 22,900
Summe 98,244

besorgt, den Ueberrest der erwlihnten 110,831 Fl.
401 Kr., in dem Betrage von 12,587 Fl. 403 Kr.,
aber flir die Berichtigung eines gleichen Theiles der
Pferdelieferungs - Schuld verwendet, - wogegen Baiern
von den iibrigen Betheiligten deren Beitrage zu seiner
Entschidigungs - Forderung und zu den Zentral - La-
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1828 sten , im Gesammtbetrage von 97,741 Fl. 421 Kr.,
unmittelbar in Empfang nimmt, davon die ihm, nach
Abzug seines Beitrags von 49,951 Fl. 363 Kr. zu den
Zentral- Schulden und z der Entschidigungs -Forde-
rung von 150,000 Fl. wegen des Departements Fulda,
von dieser letzteren Forderung noch zu gut kommen-
den 80,848 Fl. 23k Kr. fir sich behlilt, und den Ue-
herrest h 16,893 Fl. 19, Kr., welcher, mit den von
Seiten der freien Stadt Frankfurt abzugebenden 12,587
Fl. 40. Kr., den Betrag der Pferdelieferungs-Schuld
von 29,481 Fl. ausmacht, fir die 'Berichtigung dieser
Schuld, nach den hieriiber noch zu treffenden niiheren
Verabredungen, auch seiner Seits wieder abgiebt.

Gleichzeitig mit dieser Auseinandersetzung erfolgt
sowohl von Seiten der Krone Baiern, als auch der
freien Stadt Frankfurt die Aufhebung der, gelegen-
heitlich der Ausgleichungs -Verhandlungen, in beiden
Staaten verfiigten Beschlagnahme auf die dem einen
oder dem anderen Theile oder dessen Angeharigen
zustehenden Kapitalien nebst Zinsen. M

ART. XXXIX. (Oesterretichische Forderung von
11,416 Fl. 29 Kr. 3 PJ. an die Kriega-Zahlants-
Kasse).

Die bei der Ausgleichungs-Kommission von Sei-
ten Oesterreichs angebrachte Forderung zu 11,416 Fl.
293 Kr. rheinischer Wilhrung und 105 Fl. 33 Kr. Ein-
l5sungsscheine, wegen der in den kaiserlich-kUniglich-
6isterreichischen Staaten, wie im Auslande, vermittelst
der kaiserlich - k6niglichen Militir - Oekonomie - Admini-
stration an grofsherzoglich - frankfurtische Truppen in
den Jahren 1813 und 1814 geleisteten Geld - und Na-
tural-Vorschiisse, wird, vorbehaltlich der Kompensa-
zion, als ein Passivum der Kriegs - Zahlamts - Kasse
anerkannt.

ART. XL. (Uebernahmie einiger Kriegszahl-
amts-Schulden von Seiten Preussens und Frank-
furts).

Bei dieser Gelegenheit werden auch
1) die im Verzeichnisse, Anlage VIII, aufgeflihrten,

grstentheils das Departement Fulda angehenden
Forderungen an die Kriegszahlamts - Kasse, im
angeblichen Betrage von 2254 Fl. 11 Kr., vorbe-
haltlich ihrer weiteren Anmeldung und Liquidstel-
lung, als Gegenstiinde der Abrechnung und Ausein-
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andersetzung mit den bei Fulda betheiligten Regierun- 1828
gen k6niglich - preussischer Seits zur Vertretung, und

2) die im Verzeichnifs, Anlage IX, aufgefihrten For-
derungen Frankfurter Angeh6rigen an die gedachte
Kriegskasse, im Betrage von 744 Fl. 48 Kr., von
Seiten der frelen Stadt Frankfurt zur IBerichtigung
Ubernommen.

ART. XLI. (Vergleich wegen der Einstands-
gelder und Ifandgelder).

Als ein, die VerhiItnisse der nhehrgedachten vor-
maligen Kriegszahlamts - Kasse beriihrender, Gegen-
stand ethailt der am 29sten November 1824 zu den
Protokollen der Zentral - Lasten - Ausgleichungs - Kom-
mission angezeigteVergleich zwischen Preussen, Baiern,
Kurhessen und der freien Stadt Frankfurt seine Be-
stlitigung, wonach Letztere den Anspriichen auf die
von Frankfurter Einstehern herriihrenden Einstands-
gelder entsagt, dagegen aber von dem Beitrage zu
dem Ersatze der Handgelder befreiet,- und diese von
den iibrigen Departementeri 'lbernommen werden.

Nachdem die konkurrenzmlifsige Vertheilung der
fraglichen Einstandsgelder und Handgelder, zum Be-
hufe der Auszahlung an die berechtigten Einsteher und
resp. Angeworbenen, auf den Grund jenes Vergleiches,
unter den betreffenden Regierungen Statt gefunden
hat, wird diese Angelegenheit fir erledigt erkliirt.

ART. XLII. (Austragal - Erkenntnifs wegen
eines Beitrags- Riickstandes zur Sustentation des
letzten KuzrJiirsten von Trier).

Die bel der Zentral-Lasten-Ausgleichungs -Kom-
mission nicht erledigte Streitfrage wegen Berichtigung
der auf 25,804 Fl. 19 Kr. berechneten Riickstiinde ei-
nes Sustentations-Beitrages, den der vormalige Grofs-
herzog von Frankfurt dem letzten Kurfiirsten von
Trier zu zablen iibernommen batte, ist auf die von
den Interessenten nachgesuchte Vermittlung der hohen
deutschen Bundesversammlung durch ein, in den Bun-
destags - Protokollen 8ffentlich abgedrucktes, austriigal-
gerichtliches Erkenntnifs des grofsherzoglich- lessischen

19teni M'aj
Oberappellationsgerichts zu Darmstadt vom '9tcen MI

28stenl Novemb.

1826 definitiv entschieden worden , worauf bier mit
dem Bemerken Bezug genommen wird, dafs es bei den
Bestimmungen dieses Erkenntnisses scin Bewenden hat.
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1828 ART. XLII. (Ersatz eines Vorechusses a t00,000
Fl. vom Departeinent Fidda an den vormaligen
Fiirsten Primas).

Die im Artikel 45 der Wiener Kongrefs - Akte
stipulirte Zuriickzahlung derjenigen Yorschiisse, welche
der Generalkasse zu Fulda von dem Fiirsten Primas
aus seinem Privatvermagen geleistet and bei nachheri-
ger Liquidazion zum Betrage von 100,000 Fl. aner-
kannt worden sind , geschicht nach dem festgesetzten
Konkurrenz - Maasstabe in solcher Art, dafs davon

Preussen mit Sachsen - Weimar- Ff.
Eisenach .. 71- mit 71,500

100

Baiern .. .. 261 - 26,500
100

flo!zkirchen . . . . . . . . 2 - 2,000
100

jedoch, auf den Grund eines mit dem hochseligen
Fiirsten Primas vergleichsweise getroffenen Abkom-
mens, nicht in einer Summe, sondern in zwanzig glei-
chen Jahres - Raten zu entrichten haben.

ART. XLIV. (Summarische Angabe der Ful-
daer Departemental -, Staats- und Landesschulden).

Unter Bezugnahme auf die 6isterreichisch -preus-
sisch - baierischen Uebereinkiinfte vorn 2 7sten Septem-
ber 1820 und von 14ten November 1823, werden als
gemeinschaftlich theilbare Fuldaer Staatsschulden an-
erkanat:
I. von den Landessteuerkasse , Kapita-

lien, nach Ausscheidung mehrerer nie-
dergeschlagenen oder zu weiterer Ver- Fl. Kr.
bandlung ausgesetzten Kapitalien . . 927,766 15

II. von den Domainen-Kapitalien, eben-
falls , nach Ausscheidung einiger nie-
dergeschlagenen oder zu weiterer Ver-
handlung ausgesetzten Kapitalien . . 3,520

III. die Kammerkasse-Kapitalien mit . 190,373 20
IV. die an das Grofsherzogthum Frank-

furt, resp. das Departement Fulda,
bei Auseinandersetzung der reichsrit-
terschaftlichen Verhiltnisse iiberwie-
senen Kapitalien der reichsritterschaft-
lichen Kantone Mittel - Rhein , Rhoin-
Werra und des Buchischen Quartiers 34 455 6-
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V. die an das Grofsherzogthum Frank- 1828
furt, resp. das Departement Fulda,
iiberwiesenen oberrheinischen Kreis- Fl. Kr.
Kapitalien mit ... ..... 29,700 -

VI. der auf die vormals reichsritterschaft-
lichen Bezirke Mannsbach, Buchenau,
Wehrda und Lengsfeld fallende An-
theil der reichsritterschaftlichen Pas-
siven des Buchischen Quartiers wit 26,410 45

'I'otalsumme 1,212,225 24
ART. XLV. (Grundeatz bei deren Vertheilung).
Als Grundsatz ist angenommen und festgestellt,

dafs diejenigen Fuldaer Staats - und Landesgliubiger,
welche durch die Fuldaer Landestheilung Uuterthanen
des einen oder des andern betheiligten Staates gewor-
den oder friiher schon gewesen sind, vorzugswese, so
weit solches nur immer geschehen kann , auf die Ful-
daer Staats - und Landesschulden - Quote desjenigen
der betheiligten Staaten iibergehen, zu welchem sie
im Unterthanenverbande stehen. Das Ninmliche gilt
auch von den Kapitalien der Departemental - Staats-
diener, Quieszenten und Pensionisten, je nacbdein
diese bei der' definitiven Vertheilung von einem der
betheiligten Ife iibernommen worden sind.

ART. XLVI. (Samme der Fuldaer Schulden
und deren Vertheilung).

Von der nach Art. XLIV zu gemeinschaftlicher
Vertheilung geeighet anerkanuten Schulden-Summe von

=-- 1,212,225 Fl. 264 Kr.
wilrden

Preussen mit Sachsen - Wel- Ff. Kr.
mar-Eisenach . 71 z 866,741 114

100

Baiern . . . . . . . . 261 - 321,239 441
100,

die Domaine Holikirchen . . 2 - 24,244 301
100

Summe 1,212,225 262
konkurrenzinifsig zu tragen haben, wenn man nicht-
in Beriicksichtigung des Umstandes, dafs Holzkirchen
an den Fuldaer Landessteuern niemals Antheil gehabt
hat - dahin ilbereingekommen wlre , den unter der
Holzkirchener Schulden -Quote begriffenen Antheil von

Tomn. XII. C



Traird, principal

1828 den Fuldaer Steuerkassen-Schulden, im Betrage von
20,366 Fl. 381 Kr., von jener Quote abzuschreiben and
den dadurch entstandenen Ausfall, nach Anleitung des
festgesetzten Konkurrenz - Verhiltnisses, unter die iibri-
gen Betheiligten dergestalt nachtriglich zu subreparti-
ren, dafs

der preussisch-weimarischen Quote 14,859 Fl. 20 Kr,
der baierischen Quote . . . . 5507 - 18%

Summe 20,366 Fl. 38. Kr.
davon zugewachsen sind.

ART. XLVII. (a. auf Preussen, so wie dessen
Cessionen an Kurhessen und Sachsen - Weimar-
Eisenach).

Die nach dem vorstehenden
Artikel auf . ...... 866,741 Fl. 114 Kr.
und . ....... 14,859 20 -

zusammen auf 881,600 Fl. 311 Kr.
festgesetzte preussisch - weimarische Quote umfasst die
in der Anlage Nummer X. verzeichneten Kapitalien,
vom Isten Juli 1815 an verzinsbar, wovon, Fl. Kr.
nach Ausweis derselben Uebersicht, . .- 561,838 5
und . ...... .. ...... 26,410 45
(letztere als urspriinglich auf den ehe-
Inaligen reichsritterschaftlichen Gebieten
Mannsbach, Buchenau,Wehrda undLengs-
feld haftend)

zusammen 588,248 50
an Kurhessen

und............293,351 411
an Sachsen - Weimar - Eisenaci

zusammen 881,600 31-1
verma3ge besonderer, mit diesen Staaten getroffenen
Vereinbarungen, weiter fiberwiesen worden sind.

ART. XLVHI. (b. deren VertIeilung aufBaiern).
Die nach Art. XLVI af 321,239 Fl. 441 Kr.

und .... 5,507 - 18j -
zusammen auf 326,147 Fl. 3 Kr.

festgesetzte baierische Quote umfasst die in der An-
lage Nummer XI. verzeichneten Kapitalien, vom Isten
Mj 1816 verzinsbar.

Ocsterrcich t.igt zu den Zinsen der in diesein
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und. im 47sten Artikel erwlihnten Kapitalien nach 1828
Maasgabe des Konkurrenzvertrages bei.

ART. XLIX. (Vertragsmiijiger Austausch ei-
niger Faldaer Kapital - Schulden).

Wegen gegenseitigen Austausches verschiedener
in den Verzeichnissen Nummer X und Xl. aufgefilir-
ten Kapital-Schulden, im Gesammtbetrage von 9,600
Fl., ist unter den betheiligten Regierungen mittelst
Separat - Protokolls, datirt beziehungsweise vom 3ten
Miirz, 28sten Februar und 5ten Miirz 1821, eine be-
sondere Vereinbarung getroffen worden, worauf hier
Bezug genommen wird.

ARV. L. (Antheil von Holzkirchen an den
Fuldaer Schulden).

Der Domiine Holzkirchen sind und bleiben, als
adu derselben haftend, an Kapitalien 3,877 Fl. 52 Kr.,
nebst Zinsen vom Isten August 1816 an, bis auf Wei
teres zogetheilt.

ART. LI. (Kapital - Schuldforderungen der
Fuldaer Zentral-Anstalten).

Von den Kapital- und Zinsen-Forderungen der
Fuldaer ffentlichea Zentral - Anstalten an die Fuldaer
Landeskassen iibernehmen, nach Maasgabe des Kon-
kurrenzverbiiltnisses, Preussen mit Sachsen - Weimar-
Eisenach 71k, und Baiern mit Holzkirchen 28".

100 100,

ART. LH. (Bestimmungen wegen des Restes
von dem Fuldaer Zwangsanlehen).

Der Rest von dem sogenannten Fuldaer Zwange
anlehen, im Betrage von 45,673 Fl. 15- Kr., geli6rt
- als eine nach grofsherzoglich - frankfurtischer Ver-
ordnung keineswegs die Staatskasse, sondern das Land
mit seinen einzelnen Aemtern angehende Schuld -
nicht zu dem, durch gegenwartigen Hauptvertrag zu
ertedigenden -Schuldenvertheilungs - Geschifte, und ist
deshalb davon ausgeschlossen. I

ART. LIII. (Vertheilung des Restes der Ful-
daer Kassenscheine).

Von dem zu gemeinschaftlicher Vertheilung ge-
eignet befundenen Reste der Fuldaer Kassenscheine-
Schu'10, welcher, in Folge Statt gehabter Liquidazion,
and die Totalsumme von 349,010 Fl. festgesetzt wor-
den ist, haben, nach dem bestehenden Konkurrenz-
verhlltnisse,

C2
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1828 Preussen mit Sachsen - Wel- Fl. Kr.
mar - Eisenach . . . 714 zu 249,542 9

Balern . ....... 261 - 92,487 39

Ilolzkirchen . ..... 2 - 6,980 12
100

Summe 349,010 -

zu tragen.
ART. LIV. (4uf Preussen und Baiern; Ue-

bernahme - Quote von Holzkirchen).
Unter don von Preussen mit Sachsen Weimar-

Eisenach zu tragenden Kassenscheine- Schulden, im
gesammten Kapitalbetrage von 249,542 Fl. 9 Kr. sind
die fUr eigene k~iniglich-preussische Rechnung liqui-
dirten Kassenscheine des vormaligen Fuldaer Eskompte-
Amtes zu 17,480 Fl. mitbegriffen. Die Zinsen von den
fraglichen 249,542 Fl. 9 Kr. laufen fiir beide Staaten
vom 1sten Juli 1815 an.

Baiern ilbernimmt von seiner im Art. LIII ange-
gebenen Uebernahme - Quote von Kassenscheine - Ka-
pitalien nur 92,480 Fl.-, nachdem es, zur Kompletti-
rung dieser Quote, 7 Fl. 39 Kr. nebst Zinsen an Preus-4
sen vergiitet hat. Der Zinsenlauf jener 92,480 Fl. fingt
fir Baiern mit dem 1sten Mai 1816 an.

Auf die Domiine Holzkirchen sind an Kassenscheine-
Kapitalien von der im Artikel LIII angegebenen Ue-
bernahme - Quote nur 6,980 Fl. mit der Verbindlichkeit
zur Zinsenzahlung vom Isten August 1816 an jiberwie-
sen. Zur Komplettirung seiner Uebernahme - Quote
verg~itet Holzkirchen 12 Kr., nebst Zinsen vom Isten
August 1816 bis zum Schlusse des Jahrs 1823, baar
an Preussen.

ART. LV. (Jerkenntiifs zur Verzinsung cer
Kassenscheine - Schulden).

Nach Maasgabe der vielfach von der grofsherzog-
lich - frankfurtischen Regierung erlassenen Verfligungen
und gemachten Zusicherungen iiber die vom Isten De-
zember 1812 an his zur Abzahlung der Kassenscheine-
Kapitalien jihrlich mit flinf Prozent zu geschehende
Verzinsung derselben, wvird die Verbindlichkeit zu tlinf-
prozenti'ger Zinseitzablung von der Kassenscheine-
Schuld, und zwar vom isten Dezember 1812 an his
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sur Abtragnng der in den einzelnen Kassenscheinen 1828
enthaltenen Kapitalbetriige, von den Betheiligten aner-
kannt. So viel insbesondere den Interessen - Riickstand
der restirenden gesammten Kassenscheine- Schuld vom
Isten Dezember 1812 bis 1sten Juli 1815, als dem
Tage der Fuldaer Landestheilung, anlangt, so sind
iiberdie Berichtigung desselben bereits in den 6ster-
reich - preussischen Konvenzionen vom 27sten Juli 1815
und 4ten Januar 1816 die geh6rigen Bestimmungen
enthalten, auf welche lediglich Bezug genommen wird.

ART. LVI. (Deren Bezahlungsart).
Nachdem ie betheiligten Staaten fir Berichtigung

der sie angehenden Zinsen - Riickstiinde von den defi-
nitiv an sie iberwiesenen oder von ihnen uibernomme-
nen konkurrenzmifsigen Quoten der Kassenscheine-
Schuld, so wie-fir Zahluno der kiinftig fillig werden-
den Zinsen, die erforderliclen Anordnungen getrofl'en
haben, bleibt es dem Ermessen und der Verfigung
der die Schulden - Antheile iibernehmenden Betheiligten
iiberlassen, ob und in wie fern die Kapital - Abtragung
an die G15ubiget aus den b'etreffenden Kassen baar
geschehen soll, oder ob vorgezogen werden will, den
KIsssenscheine - Kreditoren ihre Kassenscheine nach
dem vollen Nominalwerthe gegen flinfprozentige Obli-
gationen der iibernehmenden Betheiligten umtanschen
zu lassen. Nur in dem Falle, wenn ein Gliubiger
Kassenscheine von einem zu geringen Gesammtbetrage
besitzt, um fliglich einen Austausch derselben gegen
andere Obligazionen bewirken zu kinnen, wird - mit,
Umgehung hiervon - baldthunlichst baare Abzahlung
der Kapitalien jener Kassenscheine sammt Zinsen bis
dahin Statt finden.

ART. LVH. (Bestimmung wegen noch nicht
angemeldeter Kassenscheine).

Da rectnungsmaifsig der volle Rest der Kassen-
scheine - Schuld in 350,000 Fl. besteht, die hierauf ge-

logene Liquidazion aber nur die Summe von 349,010
l. ergeben hat, mithin fdr den Betrag von 990 Fl.

Kassenscheine unangemeldet geblieben und deshalb von
der dermaligen Vertheilung ausgeschlossen worden sind;
so wird hiermit fir die Inhaber solcher in die frag-
liche Hauptvertheilung nicht mitaufgenommenen Kas-
senscheine nachtrigliche Anerkennung, konkurrenz-
miifsige Repartirung und Uebernahme fir den Fall
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1828 vorbehalten, wenn Kassenscheine dieser Art gehirigen
Ortes angeneldet, vorgezeigt und zur Anerkennung,
und Vertheilung fir geeignet erklirt werden.

ART. LVIII. (Eventuelle Bestimmung wegen
moglichen Ausfalls der auf Holzkirchen repartir-
ten Schuldenbeitrdge).

d Solite die Domine Holzkirchen eine Befrelung von
ihr im Artikel L zugewiesenen Fuldaer Staats-

schulden, und namentlich auch von der dieser Domane
im Artikel LIII und LIV zugetheilten Kassenscheine-
Schuld, ganz oder zum Theil erlangen; so ist der bier-
durch entstehende Ausfall an Kapitalien und Zinsen
eben so zu vertheilen, wie es nach Artikel XLN I mit
dem von der Holzkirchener Quote abgeschriebenen
Steuerschulden - Quanto von 20,366 Fl. 38 Kr. gesche-
hen ist, iovon Preussen in dem vorausgesetzten Falle
71, und Baiern 26A zu tragen hiitten.

98 98

ART. LIX. (Vorbehalt ]Ainsichtlich der grofs-
h irrzoglich - hessischen Beitragsleistung wegen Herb-:

estei su den Fuldaer Landesschulden).
Da seit de& zwischen den grofsherzoglichen Re-

gierungen von Frankfurt und Hessen in Beziehung auf
Herbstein abgeschlossenen, oben schon im Art. XXXII
erwlihnten Vertrage vom 9ten April 1813 verschiedene,
daials noch unbekanute Schulden zu den Fuldaer
Staatsschulden hinzugekommen sind, namentlich ober-
rheinischeKreisschulden und reichsritterschaftlicheSchul-
den, so wird wegen des davon auf das Grofsherzog-
thum Hessen fallenden sechszigsten Theils, genls de'm
Artikel IX des genanuten Vertrags, nachtteligliche Ver-
theiling und Auseinandersetzung mit dem gedachten
Grofsherzogthume vorbehalten.

Aar. LX. (Allgemeine Bestimmungen wegen
gegenseitiger Verzichtleistung der Paziszenten).

Den letzten Hauptgegenstand der gegenwiirtigen
Uebereinkunft hilden die in den nachfolgenden Artikeln
LXI bis LXVI einzeln benannten Forderungen der
vormaligen Departements Aschaffenburg, Fulda und
Hanau, so wic der Staidte Frankfurt und Wetzlar, so-
wohl im Veriiltnisse derselben unter einander, als auch
gegen das gesammte Grofsherzogthum Frankfurt und
Geineralgouvernement Frankfurt, und hinwiederun die-
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ser Letzteren gegen die einzelnen Departements und 1828
deren Theile.

Unter Verzichtleistung auf jede desfalisige wei-
tere Ausgleichung entsagen Oesterreich, Preussen,
Baiern, Kurhessen und die frele Stadt Frankfurt den
ebengenaunten Forderungen, in so weit solche von je-
dem paziszirenden Theile noch geltend zu machen
waren.

ART. LXI. (Besondere Verzichtleistungen von
Oesterreich).

Vermge der im vorhergehenden Artikel erwlihn-
ten Verzichtleistung entsagt insbesondere

Oesterreich,
riicksichtlich seiner Besitz - Periode von Fulda und
Holzkirchen,
L im Verhilltnisse gegen das ganze Grofsherzogthum:

a) der an das ganze Grofsherzogthum im Wege
des Regresses zu machenden Forderung wegen
Ersatzes der in die fragliche Besitz-Periode fal-
lenden Zinsen von der in den Artikeln LIII bis
LVII erwlibnten Fuldaer Kassenscheine - Schuld;

b) dem im Namen und von wegen des ganzen Grofs-
herzogthums an die Stadt Frankfurt insbesondere
zu machenden Anspriiche auf die fur die fragliche
Besitz -Periode nachzufordernden Antheile an den
Zinsen eines Kapitals, welches die israelitische
Gemeinde zu Frankfurt a. M. wegen Reluizion
der auf derselben gehaftet habenden Abgaben zu
entrichten hatte, und namentlich an den Zinsen
der zu dessen Bezahlung ausgestellten Schuldver,
schreibungen, sowohl im Allgemeinen als insbeson-
dere derjenigen 110,000 Fl. dieser Obligptionen,
welche dem fandlungshause der Gebrilder Beth-
mann zur Sicherstellung des oben im Art. XXXV
ad Nr. 3 erwiihnten Darlehens von 40,500 Fl. ver-
pfindet waren.

II. Im besondern Verhiltnisse zu der freien Stadt
Frankfurt und Yu Gunsten derselben:
a) der Forderung wegen der von dieser Stadt in

Jahre 1815 bezogenen franzssischen tontributions-
und englischen Subsidiengelder;

b) dem Anspruche auf die im Besitze der Stadt be-
findlichen Kanonen und Pulverwagen.
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1828 ART. LXII. (Besondere Verzichtleistung von
Preussen).

Vermoge der Im Artikel LX erwihnten Verzichl-
leistung entsagt insbesondere

Preussen
fr den kurhessischen und sachsen - weimar - elsenachi-
schen Antheil am Departement Fulda und respektive
auch fir Wetzlar
I im Verhailtnisse gegen das ganze Grofsherzogthum:

a) den an dasselbe im Wege des Regresses pro rata
zu machenden Forderungen
1) wegen Ersatzes des an die Erben des Grofs-

herzogs von Frankfurt nach Artikel XLIII zuriickge-
zahiten oder noch zuriickzuzahlenden unverzinslichen
Darlehens von 100,000 Fl.;

2) wegen Ersatzes des nach Artikel LIU und LIV
zur Einlisung der Fuldaer Kassenscheine bestimmten
Betrages von 249,542 Fl. nebst Zinsen seit dem Isten
Juli 1815;

b) dem im Namen und von wegen des ganzen Grofs-
herzogthums an Oesterreich insbesondere zu ma-
chenden Anspriiche auf einen verbliftnifsmifsigen
Antheil an dem von Seiten Oesterreichs in Depo-
situm genommenen Tafelsilber des Grofsherzogs
von Frankfurt und an dem davon bezogenen Er-
lse von 41,802 Fl. rheinischer Wlibrung;

c) zu Gunsten Balerns allein,
der im Namen und von wegen des ganzen Grofs-
herzogthums zu machenden Forderung wegen ei-
nes verhiltnifsniifsigen Antheils an den Mobilien
im Schlosse zu Aschaffenburg;

d) zu Gunsten der freien Stadt Frankfurt allein,
den ebenfalls im Namen und von wegen des gan-
zen Grofsherzogthums zu machenden Anspriichen
aul verhilltnifsmafsige Antheile:
1) an dem, im Artikel LXI sub I. lit. b. erwighn-

ten, von der israelitischen Gemeinde zu Frankfurt im
Jahre 1812 wegen Abgaben - Reluizion ilbernommenen
Kapitale, und namentlich an den zo dessen Bezahlung
ausgestellten Schuldverschreibungen, sowohi im Allge-
meinen als auch insbesondere an denjenigen 110,000
Fl. dieser Obligationen, welche dem Handlungshause
der Gebriider Bethmann verpfdudet waren;
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2) an den von dem vormaligen grofsherzoglich- 1828
frankfurtischen Finanzministerium im Jahre 1813 aus
der Realitaiten-Kasse der Stadt Frankfurt entnomme-
nen und bei dem Handlungshause Rothschild wegen
mehrerer Forderungen deponirt gewesenen, nachher
aber von diesem Handlungshause der Stadt Frankfurt
surikkgegebenen Stadt-Frankfurtischen Obligationen;

3) an den im Besitze der Stadt Frankfurt be-
findlichen Kanonen und Pulverwagen.
II. im besonderen Verhliltnisse gegen das Departement

Aschaffenburg zu Gunsten Baierns:
einer an dieses Departement gemachten Forderung
der Fuldaer Chaussee-Kasse imBetrage von 7,000 Fl.

ART. LXIII. (Desgleichen).
Ferner entsagt bei dieser Gelegenheit Preussen

auch nachstehenden Anspriichen, in so weit dasselbe
dabel betheiligt oder solche im eigenen Namen aufzu-
stellen im Falle ist,

a) zu Gunsten der Krone Baiern:
der aus der ersten Hilfte des Jahrs 1814 berrih-

renden Forderung der damaligen Kriegs Zahlamts-
Kasse an das Departement Aschaffenburg, welche Stadt-
Frankfurtischer Seits zu 26,956'Fl., von kiniglich-
baierischer Seite aber zu 19,000 Fl. angegeben wor-
den ist;

b) zu Gunsten der frelen Stadt Frankfurt:
dem Anspruche auf einen verhilltnifsjnifsigen An-

theil an den von der frelen Stadt Frankfurt im Jahre
1815 bezogenen franzisischen Koitributions-'und eng-
lischen Subsidiengeldern.

ART. LXIV. (Besondere Verzichtleistungen von
Baiern).

Verm~ge der im Artikel LX erwithnten Verzicht-
leistung entsagt insbesondere

die Krone Baiern
fir Aschaffenburg und respektive auch flir Ihren An-
theil an dem vormaligen Departement Fulda, nach-
folgenden Anspriichen, in so fern Allerbchstdieselbe
dabei betheiligt oder solche in eigenem Namen aufzu-
stellen im Falle ist,
I. im Verhiltuisse gegen das ganze Grofsherzogthum

Frankfurt:
a) den an dasselbe zu machenden Forderungen
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1828 1) wegen eines Aktivums der Realitltenkasse zu
Aschattenburg, im Betrage von 19,468 Fl.;

2) wegen der vorschufsweise berichtigten Zinsen
des, unter Artikel XXXV vorkommenden, sogenanaten
Orber Kapitals, im Betrage von 5,040 Fl.;

3) wegen bis jetzt bezahlter Pensionen und Be-
soldungen an zu viel iibernomhienen grolsherzoglich-
frankfurtischen Zentral - Dienern, im jiihrlichen Betrage
von 35,418 Fl. 56 Kr. 2 Pf., und wegen des dafir an-
gesprochenen Entschildigungs - Kapitals von 384,898 Fl.,
nachdem dafdir in dem XIIten und XXXV lIsten Arti-
kel, eine anderweite Entschldigung vergleichsweise
stipulirt worden ist;

4) pro rata wegen des Ersatzes fir diejenigen
Gehaltsvorschilsse, welche dem aus dem vormaligen
grofsherzoglich frankfurtischen in kiniglich-baierische
Dienste iibergegangenen Ober-Kriegskommiss~ir Freund,
kiniglich-baierischer Seits mit 1,220 Fl. 33 Kr. ge-
macht worden sind;

desgleichen wegen der demselben bewilligten Zu-
lage von 84 Fl. jilhrlich, welche, zu Kapital angeschla-
gen, betragen 1,078 Fl. 3" Kr.

b) zu Gunsten der frelen Stadt Frankfurt allein,
den im Namen und von wegen des ganzen Grofs-
herzogthums zu machenden., in den Artikeln LXI
und LXII schon vorgekommenen Anspriichen:
1) auf das von der israelitischen Gemeinde in

Frankfurt im Jahee 1812 iibernommene Abgaben - Re-
luizionskapital und auf die davon bei dem Handlungs-
hause Bethmann verpflindet gewesenen Obligationen,
im Betrage von 110,000 Fl.;

2) auf die an das Handlungshaus Rothschild ver-
setzt gewesenen Stadt - Frankfurter Obligationen;
II. im besonderen VerhUltnisse gegen das vormalige

Departement Fulda und zu dessen Gunsten:
dem Anspruche auf die aus der Aschaffenburger
Staatskasse fir Fulda geleisteten Vorschiisse an das
ehemalige nassauische Ober -, Appellationsgericht zu
Hadarar, sodann flir Kommissions - und Reise-
kosten zu 3,771 Fl.;

III.-im besonderen Verhiltnisse gegen das vormalige
Departement Hanan zu Gunsten Kurhessens:

1) einer Forderung der Saline Orb flr riickstlin-
dige Salzgelder bei den Faktoreien im ehemaligen
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Departement Hanau, im Betrage von 8632 Fl. 2-1 Kr. 1828
und respektive 1,620 Fl.;
- 2) den von genannter Saline im Jahre 1814 an-
hingig gemachten Klagen wegen der in mehreren der
gedachten Faktoreien im Jahre 1813 gepliinderten
Salzgelder und Salzvorriithe, im Betrage von 5,510 Fl.
43 Kr.*

3) der Forderung wegen eines aus der Departe-
ments-Kasse zu Aschaffenburg im Jahre 1812 gelei-
steten Kommissionskosten - Votschusses, im Betrage
von 261 Fl. 63 Kr.;

4) einer von der Provinz Aschaffenburg gemach-
ten Forderung fir abgegebene, Fourage auf Rech-
nung der Hanauer Landeskasse, Wm Betrage von 3,412
Fl. 7Kr.;
IV. im besonderen Verbiltnisse gegen die frele Stadt

Frankfurt:
den Ans priichen

1) auf die im Besitze derselben belindlichen Ka-
nonen und Pulverwagen;

1 2) auf die in ihrem Zeughause befindlichen, der
ebemaligen Aschaffenburger Landwehr geharig gewe-
senen, vierzig Stick Gewehre;

3) auf einen verhiltnifsmiifsigen Anthell an den
oben mehrmals erwlihnten franz~isischen Kontributions-
und englischen Subsidiengeldern.

ART. LXV. (Besoridere Verzichtleistungen von
Kurhessen).

Verma'ge der im Artikel LX erwiihnten Verzicht-
leistung entsagt insbesondere

I Kurhessen,
fir seine mit dem vormaligen Grofsherzogthume Frank-
furt vereinit- gewesenen Hanauer Landestheile,

im Verha tnisse gegen das ganze Grofsherzogthum
Frankfurt,

A. von wegen ebengedachter Hanauer Landestheile:
1) der an das Grofsherzogthum Frankfurt ge-

machten Forderung von 61,505 Fl. 57 Kr., welche aus
der Periode bis zum 1sten Dezember 1813 die ehema-
lige grofshqrzoglich - frankfurtische Generalkasse an die
Schuldentilgungs-Kasse zu Hanau schuldig geblieben ist;

2) einer Kapital - Forderung von 2,500 Fl. und
respektive 180 Fl., welche aus dem Fonds verkaufter
ehemaliger Hanauer Oktroi-Dominen, laut Obligatio-
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1828 nen vom 12ten Januar und 8ten Marz 1813, der ge-
nannten Generalkasse zu vier Prozent Zinsen darge-
liehen worden sind, nebst riickstiindigen Zinsen;

3) dem Ersatze der an mehrere Einregistrirungs-
und Stempel - Einnehmer des ehemaligen Departements
Hanau zuriickbezahlten, bei der grofsherzoglich- frank-
furtischen Generalkasse zu fiinf Prozent verzinslich
angelegt gewesenen baaren Kautionen mit ilberhaupt
4,000 Fl., nebst Zinsen - Riickstinden;

B. den im Namen und von wegen des ganzen Grofs-
herzogthums zu machenden Anspriichen:

1) auf einen verhilltnifsmifisigen Antheil an dem
im Artikel LXII erwiihnten Tafelsilber des Grofsher-
zogs von Frankfurt, zu Gunsten Oesterreichs;

2) auf einen verhiltnifsmlifsigen Antheil an den
Mobilien in Schlosse zu Aschaffenburg, zu Gunsten
Baierns;

3) auf verhIiltnifsmiifsige Antheile
a) an dem von der israelitischen Gemeinde zu Frank-

furt am Main iibernommenen Abgaben - Reluizions-
Kapitale und den davon bei dem Handlungshause
Bethmann versetzt gewesenen Obligationen, im Be-
trage von 110,000 Fl.,

b) an den bei dem Handlungshause Rothschild ver-
setzt gewesenen Stadt - Frankfurter Obligationen;

c) an den im Besitze der fireien Stadt Frankfurt be-
findlichen Kanonen und Pulverwagen,

zu Gunsten gedachter Ircien Stadt.
ART. LXVI. (Besondere Verzichtleistungen der

freien Stadt Frankfurt).
Vermige der im Artikel LX stipulirten Verzicht-

leistung entsagt insbesondere
die freie Stadt Frankfurt

I. im Verbilltnisse 'gegen das ganze Grofsherzogthum:
A. den an dayselbe zu machenden Anspriichen

1) auf das aus der Frankfurter Realititen - Kasse
in den Jahren 1812 und 1813 darlehnsweise entnom-
Inene Kapital von 113,120 Fl.;

2) auf die an den Fonds der Frankfurter Schul-
dentilgungs -,Kasse zu wenig bezahiten Beitriqge mit
309,000 Fl.;

3) auf Ersatz der vorschursweise gezahiten Zinsen
von den im Artikel XXXV als Zentral- Schulden an-
erkanaten Privgtforderungen;
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4) auf Ersatz der vorschufsweise berichtigten Pri- 1828
vatforderung des Apothekers Kiihnert zu Danzig, flir
die im Jahre 1812 an das grofsherzoglich - frankfurti-
sche, daselbst garnisonirende Militlir gelieferten Medi-
kamente, im Betrage von 1,889 Fl.;

B. den im Namen und von wegen des ganzen Grofs-
herzogthems zu machenden Anspriichen auf ver-
hialtnifsmiifsige, Antheile:
a) an dem mehrerwiihnten Tafelsilber des Grofs-

herzogs von Frankfurt, zu Gunsten Oesterreichs;
ingleichen auf die Konkurrenz dieses Staates zur

Bezahlung der wihrend der Zeit des' General- Gouver-
nements bel der damaligen Kriegs - Zahamts - Kasse
unherichtigt gebliebenen Rechnungsposten;

b) an dem von der Judenschaft des Departements
Fulda zur Reluizion von Abgaben im Jahre 1812 iiber-
nommenen Quantum von 60,000 Fl., zu Gunsten dieses
Departements;

c) an den Mobilien im Schlosse zu Aschaffenburg,
zu Gunsten Baierns;
U. im besondern Verhailtnisse gegen die Departemente

Fulda und Hanau und zu deren Gunsten:
dem Anspruche auf das zur Bezahlung der Ful-

daer und Hanauer Domiinen im Jahre 1813 darlehns-
weise verwendete Kapital von 150,000 Fl.; I
Il. im besonderen Verhailtnisse gegen das Departe-

ment Fulda allein, zu Gunsten Oesterreichs, Preus-
sens mit Sachsen -Weimar -Eisenach, und Baierns:

den Anspriichen
1) auf Ersatz des im Jahre 1815 an das damalige

Gouvernements - Bataillon vorgeschossenen Soldes u.
s. w., im Betrage von 56,125 FL. 33 Kr.;
- 2) auf Ersatz mehrerer in den Jahren 1814 und

1815 geleisteten Vorschiisse
FI, Kr.

a) flir Fuldaer Freiwillige, mit . . . 3231 55
b) fir Verkustigung der, der Meuterei

angeschuldigten Fuldaer Freiwilligen 2339 42
c) fir die den Fuldaer Freiwilligen zu

Pferde gelieferte Fourage . . . . 865 27
Summe 6437 4

3) auf Berichtigung der an mehrere Offiziere je-
nes Gouvernements - Bataillons im Jahre 1816 geleiste-
ten Vorschiisse, im Betrage von 1170 Fl.;
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1828 IV. Im besonderen Verhiltnisse gegen das Departe-
ment Aschaffenburg:
der im Art. LXIII, lit. a, erwihnten und aus der

ersten HKilfte des Jahres 1814 herrihrenden Forde-
rung der damaligen Kriegs-Zahlamts-Kasse an ge-
dachtes Departement, im Betrage von 26,956 Fl. modo
19,000 Fl.

ART. LXVII. (Reluizion verauft gewesener
Fuldaer und Hanauer Domdinen).

In Erwligung, dals die bei den verkauft gewese-
nen Fuldaer und Hanauer Domiinen betheiligten II6fe
von Balern, Kurhessen und Sachsen -Weimar- Eise-
nach von dem im 41sten Art. der Wiener-Kongrel-
Akte bewilligten Reluizionsrechte Gebrauch gemacht
und die Regulirung dieser Angelegenheit in Gemein-
schaft mit Preussen durch eine eigens dazu bestelite
Spezial-Kommission zur Zufriedenheit der betheiligten
Dominenkiinfer, mit Hinsicht auf das dabei obwaltende
kiniglich - preussische Interesse, bewirkt haben, wer-
den die Bestimmungen des fraglichen Artikels der
Wiener Kongrels-Akte fiber diesen Gegenstand, mit
Bezug auf die Verhandlungen jener Spezial-Kommis-
sion, flir erledigt erkliirt.'

ART. LXVIII.' (Vorbehalt der noch unerledigten
vertragsmifsigen Departemental - Abrechnunzgen).

Die vertragsmiifsigen Departemental - Abrechnun-
gen werden, in so fern sie noch nicht beendigt wor-
den, unbeschadet -des Vollzugs des gegenwirtigen
Hauptvertrags, ausdriicklich vorbehalten.

In so weit Oesterreich noch fir Zentral - Ausga-
benriickstinde aus der Periode des General - Gouver-
nements Frankfurt in Anspruch genommen wird, und
jene auf die Departemental - Abrechnung iibertragen
werden, behilt sich die genannte Regierung, in Ge-
miifsheit der durch Kommissions-Beschlufs vom 10ten
Januar 1817 geschehenen ausdriicklichen Reservazion,
spezielle Ausgleichung mit den iibrigen betheiligten
Regierungen vor.

ART. LXIX. (Bestdtigang besonderer Landes-
iibergabs - Protokolle and Vereinbariungen).

In Beziehung auf die in den vorhergehenden Ar-
tikein enthaltenen Bestimmungen werden von den kon-
trahirenden Theilen nach ihrem ganzen Inhalte bestitigt:
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1) das zwischen Oesterreich und Preussen verhandelte 1828
Uebergabe-Protokoll, d. d. Fulda den 27. Juli 1815;

2) das zwischen beiden genanaten Staaten an demsel-
ben Tage wegen Lebergabe der Stadt Wetzlar
nebst Gebiet verhandelte Protokoll;

3) die 6sterreich - preussische Uebereinkunft, betretfend
die definitive Abrechnung wegen der Zentral - La-
sten des Departements Fulda, d. d. Frankfurt a.
M. den 4ten und 6ten Januar 1816;

4) das zwischen Preussen und Kurhessen verhandelte
Uebergabe-Protokoll, d. d. Fulda den 5ten Fe-
bruar 1816, in so weit die darin enthaltenen Be-
stimmungen nicht durch splitere Uebereinkunft, und
namentlich durch den zu Erfurt am 9ten Oktober
1817 abgeschlosseien Vertrag, abge'andert wor-
den sind;

5) das zwischen Oesterreich- und Balern verhandelte
Uebergabe - Protokoll vom Isten Mai 1816.
Bei den gedachten privativen Ausgleichungen und

Abrechnungen soll keiner betheiligten Regierung aus
den im gegenwirtigen Hauptvertrage enthaltenen Be-
stimmungen em Prajudiz erwachsen.

ART. LXX. (Bestdtigang der Beschlisse der
FrankJurter Zentral- und Fuldaer Departemental-
Auqgleichungs - Kommissionen).

In gleicher Art, wie die im vorhergehenden Ar-
tikel benannten speziellen Vereinbarungen, sollen slimmt-
liche, in den Protokollen der Zentral - Ausgleichungs-
Kommission und der Fuldaer tDepartemental-Ausglei-
chungs - Kommission befindlichen, einhellig und unbe-
dingt gefassten Beschliisse, so weit sie nicht als auf-
gehoben oder modifizirt durch den gegenwairtigen
Hauptvertrag zu betrachten sind, volle Kraft und Gil-
tigkeit behalten.

ART. LXXI. (Unverbindlichkeit der das De-
partement Fulda betreffenden Vertrags - Artikel
fir Banau und Frankfurt).

Die in den Artikeln XXIV bis XXXII inclus. und
XLIII bis LIX inclus. enthaltenen Bestimmungen, wel-
che lediglich das Departement Fulda betreffen, baben
fir Kurhessen wegen seiner mit dem Grofsherzogthum
Frankfurt vereinigt gewesenen Hanauer Landestheile
und fir die freie Stadt Frankfurt, als dabei nicht be-
theiligt, keine verbindende Kraft.
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1828 ART. LXXII. (Fortdauer besonderer Vertrdge
und Uebereinkiinfte).

Die im Laufe der kommissarischen Verhandlungen
liber die wichtigern Ausgleichungs-Gegenstginde abge-
schlossenen einzelnen Vertriige und Uebereinkiinfte,
namentlich:
1) der zwischen Oesterreich, Preussen und Balern

abgeschlossene Konkurrenz- Vergleich, d. d. Fulda
den 11ten April 1818, nebst Zusatzartikel, AnlageXII;

2) der zwischen Oesterreich, Preussen und Baiern
abgeschlossene, das Fuldaer Staatsschuldenwesen
betreffende Vertrag vom 27sten September 1820,
nebst Zusatzartikel und zweien angehuingten Sepa-
rat-Protokollen, Anlage XIII mit A B;

3) der zwischen Preussen und Baiern abgeschlossene
Vergleich, die definitive Vertheilung der Fuldaer
Departemental-Staatsgehalte und Pensionen, und
die deshalb bewirkte definitive Ausgleichung zwischen
beiden Staaten betreffend, d. d. Frankiurt a. M.
den 18ten Oktober 1823, Anlage XIV;

4) der zwischen Preussen, Baiern und der freien Stadt
Frankfurt abgeschlossene Separat- Vertrag, d. d.
Frankfurt a. M. den 6ten September 1827, nebst
sechs Bellagen, welchem Kurhessen. laut seiner zu
dem Kommissions - Protokolle abgegebenen Erkli-
rung, beigetreten ist, Anlage XX,

werden als integrirende Theile des -gegenw'artigen
Hauptvertrags angesehen, und behalten unter den
kontrahirenden Theilen ihre fortdauernde verbindende
Kraft und Giiltigkeit, mit Ausnahme der durch den
Hauptvertrag ausgedriickten Modifikazionen und der
durch den Beitritt Kurhessens sich ergebenden Erwei-
terungen des Separat-Vertrags vom 6ten September 1827.

Es wird jedoch hierbei ausdriicklich bemerkt:
a) dafs die in dem Art. III des Separat-Vertrags

vom 6ten September 1827 enthaltene allgemeine Aer-
zichtleistung durch die Art. LX bis LXV7I inclus. die-
ses Haiptvertrags keine Ablinderung erleidet;

b) dafs die Bestimmung des' Art. XVII des Sepa-
rat -Vertrags vom 6ten September 1827, wegen un-
bekannter und bei der Ausgleichungs - Kommission his-
her nicht angebrachter Privat - Anspiiche an das vor-
malige Grofsherzogthum Frankfurt oder dessen jetzige
Theilhaber, nach weitercr Uebereinkunft w egf llit;
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c) dafs in Beziehung auf die Fuldaer Departemen- 1828
tal -Verhilltnisse der gegenw~irtige Hauptvertrag keine
Bestimmungen enthalte, welche nicht bereits in den
ad Nr. 1, 2 ud 3 bezeichneten Fuldaer Spezialver-
triigen festgestellt worden wiiren, mit einziger Aus-
nahme des im Art. XXIX ausgedriickten Beitritts der
k. k. 6sterreichischen Regierung zu dem preussisch-
balerischen Pensions -Vergleiche vom 18ten Oktober
1823.

ART. LXXIII. (Genehmigung des Ilauptper-
trags; - Atflsung der Kpmnission).

Der gegenwiirtige Vertrag wird von alien paciszi-
renden Theilen ratifizirt werden, und die Ratifikazio-
nen sollen binnen der Zeit von acht Wochen oder wo
maiglich noch friiher in Frankfurt am Main ausgewech-
selt werden.

Nach erfoigter Auswechselung derselben stellt die
Kommission fir die Ausgleichung der Zentral- Lasten
des vormaligen Grofsheizogthums Frankfurt ihre Sit.
sungen em, und erklirt ibren Auftrag firerledigt.

Die bei derselben verhandelten gemeinschaftlichen
Protokolle und Akten werden in ein Verzeichnifs ge-
bracht und dasselbe wird von simimtlichen Bevollmlich-
tigten unterschrieben; zugleich wird wegen Hinterle-
gung dieser Akten und Protokolle in das Archiv des
durchlauchtigsten deutschen Bundes zum Behufe ihrer
dortigen weiteren Aufbewahrung die geeignete Einlei-
tung getroffewi werden.

Zu dessen Urkunde haben s'dmmtliche Bevollnlich-
tigte den gegenwiirtigen, fiinffach auszufertigenden
Vertrag unterzeichnet und mit ihren Siegeln versehen.

So geschehenFrankfurt am Main den 2ten Juli 1828.

PAUL ANTON Freiherr VON HANDEL.

FRIEDRICH KARL voN Bi&Low.
PHuLipp KARL Freiherr voN HERTLING.

WILHELM AUGUST VON MEYERFELD.

JOHANNES SCHMIDT.

FRIEDRiCH lHM.

'om. xIt. D
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3.
1827 Convention de commerce et de na-

vigation entre l'lanovre et les
Etats-Unis du Mexique, signee

le 20 Juin 1827.

(Gesetzsanunlung fiir das Koinigreich Hannover
1830 Abth. 1. No. 3. pag. 9).

,'aclidem Seine Majestit der Knig von Grofsbritan-
nien und Hannover und der Priisident der Vereinigten
Staaten von Mexico von gleichem Wunsche beseelt,
die Handels - Verhiltnisse zwischen ihren gegenseitigen
Staaten zu erweitern, rathsam erachtet, die Bedingungen
des am 26sten December des Jahres 1826 zwischen
Grofsbritannien und den vereinigten Staaten von Mexico
aboeschlossenen Freundschafts - Handels - und Schif-
fahrts -'I'rttats auf das K6nigreich Hannover auszu-
dehnen, insqfern jene Bedingungen auf dieses K8nig-
reich fic anwendbar werden gehalten werden, so haben
die gegenwiirtig zu London anwesenden Staats-Mi-
nister der hohen contrahirenden Miichte, niiinlich von
Seiten Seiner Grofsbritannischen Majestiit als Kanig
von Hannover der Graf Ernst Friedrich Herbert
von Miinster, Staats- und Cabinets- Minister Seiner
Majestiit, Erblandmarschall des Knigreichs, Canzler

nd Grofskreuz des Guelphen-Ordens, Grofskreuz
des Russischen St. Alexander Newsky und St. Annen -,
auch des Oesterreichischen St. Stephan - Ordens etc.
und von Seiten 'der Y ereinigten Staaten von Mexico
Herr Sebastian Canacho, deren erster Staats-Se-
cretair und aufserordentlicher Abgesandter, auch be-
vollmaichtigter Minister bei Seiner Grofsbritannischen
Majestlt, sich gegenseitig gehirig autorisiri erkannt,
liber Nachfolgendes ilbereinzukommen.

Die beiden hohen contrahirenden Thelle verein-
baren sich Namens ihrer respectiven Regierungen da
bin, dafs der vorerwihnte Tractat zwischen Grofsbri-
tannien und den Vereinigten Staaten von Mexico, nebst
seinen Additional -Artikeln, so wie sie dieser Conven-
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3.
Convention de commerce et de na- 1827

vigation entre l'Hanovre et les

Etats-Unis du Mexique, signde

le 20 Juin 1827.

Ei Presidente de los Estados Unidos de Mexicoy
S.M. B. Rey de Hannover deseando igualments estender
las relaciones de commercio entre sus Estados re-
spectivos y habiendo juzgado que para este efecto
seria conveniente estender al Reyno de Hannover las
estipulaciones del Tratado de -amistad, comercio y
navegacion, concluide el 26 de Deciembre del aiio de
1826 entre la Gran Bretaiia y los Estados Unidos de
Mexico en cuanto estas estipulaciones se juzguen apli-
cables h este Reyno, los Ministros de Estado de las
Altas partes contratantes que actualmente se hallin en
Londres A saber: Por parte de -los Estados Unidog
de Mexico D. Sebastian Camacho, su Primer Secre-
tario de Estado y Enviado extraordinario y Ministre
plenipotenciario cerca de S. M. B. y por parte de S.
M. B. en calidad de Rey de Hannover, el Conde
Ernesto Federico Herberto de Miinster, Ministre- de
Estado y del Gabinete de -S. M. Mariscal Hereditario
del Reyno, Canciller y Gran Cruz de la orden de los
Guelphos, Gran Cruz de la orden de Sn Alexandro
Newsky y de Sea Ana de Rusia, de la de gn Estevan
de Austria etc. etc. se reconocieron reciprocamente
autorizados en debida forma para convenir lo siguiente.

Las dos Altag partes contratantes convienen a
nombre de sus Gobiernos respectivos en que el Tra-
tado citado entre la Gran Bretaiia y los Estados
Unidos de Mexico con sus articulos adicionales del
mismo modo que se hallan anexos A esta convencion,
formarin de hoy en adelante la base de las Relaciones

D2
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1827 tion sich beigefilgt finden *), kiinftig die Grundlage
der Beziehungen zwischen dem Knigreiche Hannover
und den vereinigten Staaten von Mexico ausmachen
sollen. Es wird indessen anerkannt, dafs der 3te Ar-
tikel des besagten Tractats keine Wirkung haben kunne,
indem das Konigreich Hannover keine Colonien be-
sitzt. Desgleichen wird der 14te Artikel auf die Un-
terthanen dieses Kinigreichs nicht angewandt werden
kinnen. Der 15te Artikel ist gleichfalls als nicht an-
wendbar auf die Beziehungen zwischen dem Knig-
reiche Hannover und den Vereinigten Staaten von
Me'xico anerkannt.

Die Ratification des gegenwlirtigen Tractats soll
zu London innerhalb eines Jahres oder wo m*glich
friiher Statt finden.

Geschehen zu London, am 20sten Junius 1827.
Graf E. vox, MihNSTER. SEBASTIAN CAMACHO.

4.
Declaration entre la Prusse et la
France pour terminer le diffdrend
qui s'est ldedv sur le district de la

Leyen, du i Juin 1827.
(Gesetzsamnlung jiir die Koniglichen Preufsischen

Staaten 1830. No 6. pag.25)

Le gouvernement prussien et le gouvernemebt fran-
ois sont convenus de terminer le diff~rend qui s'est

di1vd relativement au district de la Leyen, situd entre
la Sarre et la Blies et composd des villages Klein-
Blittersdorf, Auersmachern, des hameaux de Han-
weller, Rilchingen et de la ferme de Vitringer Hof,
par la transaction contenue dans les articles suivans:

ART. I. La Prusse reste en possession du district
de la Leyen, et la France renonce formellement i

*) Le traiti mentiouni avec ses articles additionels se
trouve Suppl. au lIec. T. Xf. Nouv. Rec. T. VII. pre-
muiere partie no. 25. pag. 80 s$s.
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entre los Estados Unidos de Mexico y el Reyno de 1827
Hannover; sin embargo se reconoce que el articulo 30
del mencionado tratado no puede tener efecto por no
poseer el Reyno de Hannover Colonia alguna. Assi-
mismo el Arto 14 no podrd aplicarse A log subditos de
este Reyno. El Arto 15 es igualmente reconocido
como no aplicable A las relaciones entre los Estados
Unidos de Mexico y el Reyno de Hannover.

La ratificacion del presente Tratado se harA en
Londres en el Espacio de un afio 6 antes, si pudiere
hacerse.

Fecho en Londres A 20 de Junio de 1827.

SEBASTIAN CAMACHO. Le Comte DE MiANSTER.

toute prdtention qu'elle pourroit former sur ce ime
district.

ART. II. La France accepte comme compensa-
tion des pritentions, quelle avoit formdes sur le district
de la Leyen d'aprbs le sens littiral du trait4 de Paris
du 20 Novembre 1815 les villages de Merten, Bib-
lingen, Flatten et Gongelfangen avec leurs banlieues.

ART. III. La cession des villages h la France
sera effectude le plut6t possible et sans attendre que
la ddmarcation ddfinitive des frontibres soit terminde.

ART. IV. Le gouvernement prussien renonce aux
imp6ts arridrds qui pourroient rester dus par les ha-
bitans de Merten et -Biblingen le jour de la cession.

ART. V. Lh, oil la Sarre et la Blies siparent
le territoire de la Prusse de celui de la France, le
thalweg de ces deux rivires formera la frontibre.

ART. VI. La prdsente ddclaration faite on nom
de leurs Majestis le Roi de Prusse et le Roi de
France et expidide en double absolument conforme,
sera valable immidiatement aprbs que l'6change en
aura eu lieu.

Fait h Paris le 11 Juin 1827.
WERTHER.
Le Baron DE DAMAS.
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5.
1828 Convention entre le gouvernement

prussien et celui des Pays-Bas, pour
rdprimer les ddlitsforestiers dans les

foreits limitrophes, du 16 Aorlt 1828.
(Gesetzsammlung fir die Koniglichen Preusischen

Staaten No. 14. pag. 101).

Le go uvernement de la Prusse et celui des Pays-
Bas, voulant par des mesures rdciproques reprimer
les ddlits forestiers qui se commettent dans les forts
limitrophes des deux pays, sont convenus par les
commissaires soussignis, des points et articles suivans:

ART. I. Les sujets prussiens qui auront commis
quelque ddlit forestier dans le royaume de Prusse et
qui se seront rifugids dans celni des Pays - Bas, et
les sujets des Pays-Bas coupables du meme ddlit,
commis dans le royaume et qui se seroient rifugids
en Prusse,. seront rendus aux autoritis judiciaires de
leur pays, sur le simple rdquisitoire du procureur du
roi prbs le tribunal, dans le ressort duquel le dilit
aura 6tW commis, on du domicile du ddlinquant, on
sur le riquisitoire de l'autorite judiciaire, qul, dans
la suite, pourroit 6tre chargie des fonctions actuelles
de procureur du roi.

Ce requisitaire devra 4tre appuyd des preuves on
au moins des indices du ddlit.

ART. H. Les agens forestiers du royaume de
Prusse pourront poursuivre sur le territoire des Pays-
Bas, jusqu' j cinq milies de la frontibre, les sujets
prussiens qui auront commis des d61its forestiers sur
le territoire de la Prusse; si le ddlinquant est pris, il
sera immddiatement rdconduit en Prusse et livr6 aux
tribunaux.

De mime le sujet des Pays -Bas qui aura commis
un dlit dans le royaume et se sera rdifugid en Prusse,
pourra 6tre poursuivi par les agens forestiers desPays-
Bas jusqu'A cinq milles de la frontikre, et reconduit
dans le royaume pour 6tre livr6 aux tribunaux.
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ART. 111. Les deux articles ci- dessus seront ap- 1828
plicables au ddlinquant qui n'est ni Prussien ni sujet

'des Pays-Bas, il sera livr6 au gouvernement sur le
territoire duquel il aura commis le ddlit.

ART. IV. Dans cette poursuite les agens forestiers
des deux gouvernemens pourront demander que les
antoritis fassent une visite domiciliaire, mais unique-
ment dans le cas et de la manibre prescrite par les
lois du pays, oit elle doit avoir lieu.

ART. V. Dans ]a poursuite du ddlinquant, comme
il est 4tabli a l'article II., les agens foreAtiers, doua-
niers, gardes champitres, et tous les ddpositaires de
la force publique, oi il se sera rffugid, seront obigls
de priter main-forte aux agens forestiers poursuivans,
lorsque ceux - ci, munis de leur commission qu'ils ex-
biberont, les requerront.

ART. VI. La prdsente convention est conclue pour
dix ans, apr6s 'expiration desquels elle continuera
jusqu'd ce qu'elle alt td dinonede par une des parties
contractantes, en quel cas elle cessera d'tre en vi-
gueur, six mois apres la ddnonciation,

ART. VII. La prdsente convention sera expddide
en double et ne sortira ses effets qu'apr6s avoir td
ratifide par les deux gouvernemens.

Ainsi fait et signd ' Aix-la-Chapelle le 16 Aofit
1828.

CH. DE MirLMANN, grand - aitre
des forits,

JACQUES CHRISTOPHE CUNY, conseiller
actuel de rdgence, chevalier de
l'ordre de Faigle rouge de Prussd
de 3 -* classe.

0. LECLERCQ, procureur-gnieral
pres la, cour supe'rieure de justice,
se'ant a Liege , chevalier de
l'ordre du lion Belgique.

FERDINAND DEL MARMEL, adminiis-
trateur des donzaines.

(Cette convention a dt ratifide h Bruxelles le 22
Janvier 1829 et h Berlin le 9 Mai de la mime aune).
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6.
1828 Convention conclue entre la France

et le Brdsil, relative aux indemnites
a donner 'a des sujets francois pour
la valeur des cargaisons et navires

francois saisis et capturds par l'es-
cadre brdsilienne de la rivibre de la
Plata, et ddifinitivement condamne's
par les tribunaux du Brdsil; signee

a Rio de Janeiro le 21 AodIt 1828.

(Le Moniteur universel 1829. No. 239).

Au nom de la trds - sainte et indivisible trinite'!

S. M. le Roi de France et de Navarre et S. M.
'empereur du Brisil, avant, par un article additionnel

au trait4 du 8 janvier 1826, sign6 par leurs pidnipo-
tentiaires respectifs en date de ce jour, fixd, dans
fintirdt commun du commerce de leurs sujets, d'une
manikre claire, pricise et conforme au principe de la
rdciprocit6, le sens que doit avoir A l'avenir cette partie
de I'art. 21 du m~me traitd, qui est relative aux droits
des belligdrans env~rs les neutres, en cas de blocus,
d'un port ou ville quelconque; et considdrant que de
la diversit6 du principe suivi jusqu'h prdsent par les
hautes parties contractantes est rdsultie la diversitd et
'incertitude de la r6gle adoptie dans les jugemens de

quelques uns des bAtimens franqois arr~tis et capturds
par fescadre brisilienne dans la rivikre de la Plata;
et S. M. I'empereur du Brisil, voulant concilier, d'une
part, le respect dil aux lois et formes judiciaires qui
rigissent I'empire, avec ce que, de l'autre, prescrit
E'quit6 en faveur des ricamans on personnes lksdes
par suite de la condamnation definitive qui, par ce
motif, a t prononcie contre les bAtimens et leurs
cargaisons, et disirant en m~me tems donner i S. M.
Tres. Chrdtienne une preuve non 6quivoque du prix
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qu'il attache 4 sa fidale amitid et A sa puissante al- 1828
liance, leursdites Majestis ont risolu de conclure A
cet effet, une convention spiciale et ont noinn6 pour
leurs pldnipotentiaires, savoir:

S. M. le Roi de France et de Navarre, le sleur
Marquis de Gabriac, chevalier de l'ordre de la Idgion
d'honneur, de l'ordre des Saints Maurice et Lazare
de Sardaigne, chevalier commandeur de l'ordre de
Charles III. d'Espagne, et son envoyd extraordinaire
et ministre plinipotentiaire prbs S. M. I'empereur du
Brisil;

Et S. M. I'empereur du Brisil, LL. EExc. MM.
le Marquis d'Aracaty, membre de son conseil, gentil-
homme de la chambre impiriale, conseiller des finances,
commandeur de l'ordre d'Aviz, senateur de I'empire,
ministre et scritaire - d'dtat des affaires 4trangires,
et Joseph Climente Pereira, membre de son conseil,
dezembargador da caza da supplicapao, dignitaire de
Fordre impdrial du Cruzeiro, chevalier de l'ordre du
Christ,' ministre et secrdtaire-d'dtat des affaires de
'empire, et provisoirement charg6 du ddpartement de

la justice;
Lesquels aprbs avoir dchang6 leurs pleins -pouvoirs

respectifs, trouvis en bonne et due forme, sont con-
venus des articles suivans:

ART. I. Le gouvernement du Brisil s'oblige et
s'engage h payer au gouvernement francois en indem-
nitd de pertes causdes h ses sujets la valeur des coques,
agrbs et cargaisons des navires francois nommds le

'Courrier, le Jules et le San Salvador, qui ont 6td
saisis et , captures par l'escadre de la rivibre de .a
Plata, et ddfinitivement condamnis par les tribunaux
du Brisil.

ART. Hi. Ces indemnitds auront pour base, quant aux
navires, 1a valeur de leurs coques et agres, estimes d'aprbs
les polices d'assurance, lorsqu'il ne s'dlevera contre
elles aucun souppon fondd de dol ou de fraude dans
leur dvaluation, A laquelle seront ajobtis le montant
du fret acquis et les fraix et ddbours extraordinaires
pour solde, entretien d'6quipage et pour toutes dpenses
quelconques occasionnis par l'arrestation et la capture
des bitimens; et quant aux cargaisons, le compte sera
rigld d'aprbs les nanifestes, connoissemens et factures
et d'aprbs les prix courans des marchandises dans le
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1828 port de Rio de Jandiro au moment de I'arrestation.
Les polices d'assurance, connoissemens, factures, comptes
de fraix et ddbours, et tous autres documens quel-
conques, devront 6tre prdsentds 16galisis en bonne
ct due forme.

ART. II. A- la valeur de l'indemnit6 qui sera li-
quidie pour chaque btiment, sera ajouti h titre de
dommages et intirdts, un intirt de 6 pour cent par
an, h partir d'un mois aprbs la capture, jusqu'aux
6poques ci- dessous fixdes pour les paiemens; et au
montant total des indemnitis qui seront liquiddes pour
les cargaisons, fret, dipenses et ddbours extraordinaires
occasionnis par la capture, sera ajout, 4 titre de
dommages et intirts, un intir6t de cinq pour cent
par an, 4 partir de six mois aprbs la capture jusqu'
aux dites 6poques.

ART. IV. Les indemnitis seront liquiddes et fixdes
par une commission composde de quatre membres,
savoir: deux commissaires, liquidateurs, et deux com-
missaires arbitres, I'un de ceux - ci devant 6tre appeld
dans les cas seulement o'i les deux premiers ne seroient
p as d'accord; il sera alors designd par la voie du sort.
Un commissaire liquidateur et un commissaire arbitre
seront nomins par le gouvernement du Brisil, 'et
I'autre commissaire liquidateur et I'autre commissaire
arbitre, par le reprdsentant de S. M. Trbs-Chretienne
prbs 1a cour de Rio de Jandiro.

Les suidits commissaires recevront des reclamans
ou autres personnes intdressdes les comptes et docn-
mens ci-dessus 6noncis, et tous autres titres qui
pourront 6tre prdsentis h l'appui de leurs droits, et
quoique les riclamans aient la facultd de produire
toutes les pieces justificatives qui leur conviendront,
jusqu'& la cl6ture des travaux de la commission, il est
nianmoins expressement convenu et rigld, qu'aucune
rdclamation ne sera examine et prise en considira-
tion, si elle n'a 6td prdsentde dans les soixante jours
qui suirront immddiatement l'installation de la com-
mission.

ART. V. La commission sera instalke dans 'espace
d'un mois aprbs la signature de la prdsente convention,
et ses fonctions devront 6tre difinitivement termindes
au 28 fivrier de l'annie 1829.
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ART. VI. La liquidation sera faite en monnoje 1828
du Brisil,,-en tenant compte de la difference existant
entre le change de l'dpoque de la capture et celui du
moment oil le paiement aura lieu; et les sommes qui
scront liquidees et fixies seront soldies en palemens
igaux effectudes h Rio de Jandiro, le premier, douze
nois, le second, dix-huit mois, et le troisime, vingt-
quatre mois aprbs I fin et la clkture des travaux de
la commission. Les cidules de paiement seront re-
mises h la 1kgation francoise prbs la cour du Brisil et
comprendront les intirts stipulds par Particle 3: cha-
cune d'elles inoncera le nom on les noms des inti-
ressis au profit desquels elle sera ddlivrde, et indiquera
la personne ou les personnes qui devront en acquitter
le montant pour le compte du gouvernement du BrHsil,
ainsi que le lieu du paiement.

ART. VII. La prdsente convention sera ratifide,
et les ratifications en seront dchangdes en la ville de
Rio de Jandiro dans l'espace de six mois, ou plus
t6t, si faire se pent.

En foi d& quol, nous soussignds, pidnipotentiaires
de S. M. T. C. le Roi de France et de Navarre et
S. M. I'empereur du Brdsil, avons sign la prdsente
convention de notre main, et y avons fait apposer le
scean de nos armes.

Fait en la ville de Rio de Jandiro, le 21* jour du
mois d'Ao-6t de Van de grace 1828.

Le Marquis DE GABRIAC. Marquis DE ARACATY.

JOSE-CLEMENTE PEREIRA.

(Cette convention a 4t6 ratifide par la France le
3 Decembre 1828 et les ratifications ont 6td ichangies
h Rio de Janeiro le 11 Mars 1829).
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7.
1828 Article additionnel signd entre la

France et le Bre'sil, le 21 Aoz't 1828,
a l'effet de fixer d'une manibre pre-
cise le sens de Particle 21 du trai't
d'amitid, de navigation et de com-

merce du 8 Janvier 1826.
(Le .Moniteur universel 1829. No. 239.)

Au nom de la trs - sainte et indivisible trinitd !

S. M. le Roi de France et de Navarre et S. M.
I'Empereur du Brisil, disirant accroitre et resserrer
chaque jour davantage les relations d'amitid, de com-
merce et de bonne intelligence qui subsistent heureu-
sement entre les deux itats, en privenant autant qu'il
est possible tout sujet de discorde entre eux, et con-
sidirant en mame tems de quelle importance ii est,
tant dans les circonstances actuelles que pour l'avenir,
que le sens de I'article 21, du trait6 conclu entre
leursdites Majestis h Rio de Janeiro le 8 janvier 1826,
qui jusqu'a present a 6td interpritd d'une manitre dif-
ferente par chacune des hautes parties contractantes,
demeure fixd dorinavant d'une maniare precise, claire
et conforme au principe de la riciprocitd, en cette
partie de l'article qui stipule que les sujets de chacune
des hautes parties contractantes pouront continuer
leur commerce et navigation avec toute puissance,
nation ou 6tat qui viendroit A se trouver en guerre
avec l'autre, h I'exception des villes ou bloqudes on
assiegdes par mer on par terre, ont rdsolu d'un com-
mun accord de fixer pour f'avenir le sens dudit ar-
ticle, et d'dtablir la r6gle qui doit 6tre invariablement
suivie dans son application, au moyen d'un article ad-
ditionnel au traitd susmentionnd, et A cet effet, ont
nommi pour leurs plinipotentiaires, savoir:

S. M. le Roi de France et de Navarre, le Sieur
Marquis de Gabriac, chevalier de l'ordre royal de la
14gion d'honneur et de l'ordre des Saints Maurice et
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Lazare de Sardaigne, chevalier commandeur de l'ordre 1828
de Charles III. d'Espagne, et son envoyd extraordi-
naire et ministre plinipotentiaire prbs S. M. l'empereur
du Brisil.

Et S. M. 1'empereur du Brdsil, LL. EExc. MM.
le Marquis d'Aracaty, membre de son conseil, gentil-
homme de la chambre impiriale, conseiller des finances,
commandeur d'Aviz, sinateur de l'empire, ministre et
sdcrdtaire - d'6tat des affaires dtrang~res, et Jose-
Clemente Pereira, membre de son conseil, dezembar-
gador da casa da supplicacaq, dignitaire de l'ordre
impirial du Cruzeiro, chevalier de l'ordre du Christ,
ministre et sicrdtaire-d'dtat des affaires de 'empire et
provisoirement chargd du. departement de la justice;

Lesquels, aprbs avoir dchang6 leurs pleins-pou-
voirs trouvis en bonne et due forme, sont convenus
de ce qui suit:

Article adclitionnel.
Aucun bAtiment de commerce appartenant aux

sojets de l'une des hautes parties contractantes qui
sera expddid pour un port, lequel se trouvera bloqud
par l'autre, ne pourra etre saisi, capturd ou condamn6,
si prialablement il ne lui a 6t6 fait une notification
on signification de l'existence ou continuation du blocus
par les forces bloquantes ou par quelque bitiment fai-
sant partie de l'escadre ou division du blocus; et, pour
lu'on ne puisse alleguer une prdtendue ignorance da.

blocus, et que le navire qui aura requ cette intimation
soit dans le cas d'6tre capturd s'il vient ensuite A se
reprdsenter devant le port bloqud pendant le tems que
durera le blocus, le commandant du hitiment de guerre
qui fera la notification, devra apposer son visa sur
les papiers du navire visitd, en indiquant le jour, le
lien on la hauteur ohi sera faite la signification de
l'existence du blocus et le capitaine du navire visiti
lui donnera un requ de cette signification contenant
les mdmes ddclarations exigdes pour le visa.

Le prdsent article additionnel aura la mme force
on valeur que s'iI avoit 6td insird mot h mot dans le
susdit traitd: il est bien entendu toutefois que sa durie
expirera avec celle des autres articles qui, confori-
ment a l'article 25, doivent durer seulement 'espace
de dix ans.
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1828 En foi de quoi, nous soussignds, plInipotentiaires
de S. M. Tras - Chritienne le Roi de France et de
Navarre et de S. M. 'empereur du Brisil, en vertu
de nos pleins - pouvoirs respectifs, avons signd le pre-
sent article additionnel de notre main, et y avons fait
apposer le sceau de nos armes.

Fait en la ville de Rio de Jandiro, le 21e Jour du
mois d'Aofit de l'an de grAce 1828.

Le MarquiS DE GABRIAC Marquis DE AIACATY.

JOSE-CLEMENTE PEREIRA.

(Cet article additionnel a 6 ratifid par la
France le 3 D6cembre 1828 et les ratifications ont kt
changdes A Rio de Jandiro le 11 Mars 1829.)

8.
1829 Convention entre l'Hanovre et le

grand duche' d'Oldenboug concer-
nant les rapports de navigation et de

douanes, conclue le 10 Janvier 1829.

(Extra-Beilage zu Ko. 18. der Oldenburgischen
Anzeigen vom 4. Miirz 1829. Gesetz - SammIung

fur das Konigreich Hannover 1829. 1. Abthl.
N. 4. pag. 23).

Nachdem in Folge des zur Erleichterung des Han-
dels und wechselseitigen Verkehrs zwischen den mit-
teldeutschen Staaten unterm 24sten September 1828
abgeschlossenen und demnichst ratificirten Vertrags,
auch Unterhandlungen swischen dem K~niglich - Han-
neverschen Bevollmichtigten, Geheimen Rath, Kriegs.
Canzlei- und Ober- Zoll-Director, Freiherrn Grote
und dem Herzoglich - Oldenburgischen Bevollmichtigten,
Re!ierungs -Rath Suden iiber die Regulirung ver-
scluedener, zwischen dem Herzogthum Oldenburg and
dem Kinigreich Hannover bestehenden Schiffahrts-
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und sonstiger Verhliltnisse, so wie liber gegenseitige, 1829
den Unterthanen beider Staaten in Absicht des Grenz-
Verkehrs zu gewaihrende Erleichterungen, Statt ge-
funden haben, und nachdem in Folge dieser Unter-
handlungen am 10ten Januar d. J. eine Vereinbarung
abgeschlossen worden, nach welcher, fir die Dauer
des Casseler Vertrags vom 24sten September 1828,
folgende Zugestliandnisse gemacht sind.

A. Herzoglich Oldenburgischer Seits.
§. 1. Auf den folgenden Strafsen, welche durch

das Herzogthum Oldenburg fiihren und Theile des
Hannoverschen Staatsgebiets mit anderen verbinden,
soll.zu Gunsten der Hannoverschen Unterthanen und
deren Eigenthums der Oldenburgische Transito - Zoll
auf Itel des bisherigen Betrags ermaifsigt werden,
naimlich:
1) auf der Strafse, welche aus Ostfriesland iiber El-

lernbrok in das Herzogthum Aremberg -Meppen,
so Wi

2) aus Ostfriesland nach dem nardlichen Theile des
Fiirstenthums Osnabriick flihrt;

3) auf den itrafsen, welche aus 'dem Fiirstenthum
Ostfriesland und dem Herzogthum Aremberg-Mep-
pen durch das Oldenburgische nach den Grafschaften
loya und Diepholz fiihren;

4) auf den Strafsen, welche aus den Aemtern Far-
stenau, Bersenbriick, mit Einschlufs der Stadt Qua-
kenbriick, und aus dem Amte Vorden nach den
Grafschaften Hoya und Diepholz iiber Twistringen
und die siidlich von Twistringen belegenen Zoll-
Recepturen fiiren.

Die Oldenburgiscbe Staats - Regierung wird ge-
meinschaftlich mit der Khniglkh Hannoverschen Re-
gierung, in sofern e§ nithig scheint, die hier nur im
Aligemeinen angegebenen Strafsen, den Oertlichkeiten
gemiifs allenfalls durch Commissarien niiber 'verabreden
uid die Recepturen bestimmen, bei welchen die An-
meldung geschehen mufs.

Die bemeldeten Zollmoderationen werden ohne
Unterschied eintreten, ob der Transport bin - oder
zuriickgehe.

Es wird dabei iberhaupt vorausgesetzt, ddfs der
Transport auf einer Axe und ohne Lagerung und
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1829 Umladung im Oldenhrgischen Geblete Statt finde, in
so weit nicht der Waren- Transport auf den bezeich-
neten Strafsen zum Theil zu Wasser und zum Theil
zu Lande geschieht und daher eine Umladung von den
Schiffen auf Wagen und umgekehrt nothwendig ist.

§. 2. Auf gleiche Weise und Unter denselben
Voraussetzungen und Bestimmungen soil zu Gunsten
der Hlannoverschen Unterthanen und deren Eigen-
thums auf der Strafse, welche aus Ostfriesland durch
die Stadt Oldenburg nach Bremen und umgekehrt,
fiihrt, der Oldenburgische Transito-Zoll auf xtel des
gegenwlrtigen Betrags ermHfsigt werden.

§. 3. Desgleichen soil von Wein, Branntwein and
Rum, welche zu Wasser Non Bremen oder von an-
dern Handelspliitzen nach Oldenburg, und von dort
zu Lande nach Quakenbriick gefihrt werden, der
Oldenburgische Transito-Zoll, insofern jene Gegen-
stlinde Hannoverschen Unterthanen eigenthiimlich zu-
stehen, auf die Hillfte des gegenwiirtigen Betrags her-
abgesetzt werden.

S. 4. Die in den §. §. 1. 2. 3, enthaltenen Zu-
gestandnisse sind nicht auwendbar auf dasjenige Gut,
welches nicht aus dem Hannoverschen originirt, oder
welches, wenn es ausliindischen Ursprungs ist, Nicht-
Hannoverschen Unterthanen zusteht und nur von Han-
noverschen Unterthanen spedirt oder transportirt wird,
desgleichen nicht die §.. 1. und 2. auf die Durch-
fiihrung des Viehes, woriiber der §. 6. das Nihere
bestimmt, so wie des Getreides, riicksichtlich dessen
die Stipulationen des Casseler Vertrags vom 24. Sep-
tember v. J., unveriindert bleiben.

Endlich sind auch die gedachten Zuoestlindnisse
der §. §. 1. 2. 3. nicht anwendbg* auf aie geringe
Stadt- Oldenburgische Transito - A 'se, insofern die,
Hannoverschen Unterthanen zust den, Giiter auf
der cinen oder andern der bemeldeten Strafsen durch
die Stadt - Oldenburg selbst gefiihrt werden.

Dagegen verspricht die Herzoglich- Oldenburgi-
sche Regierung, wie solches auch schon aus den Sti-
pulationen des Casseler Vertrags hervorgeht, die ge-
dachte Stadt - Oldenburgische Transito - Accise wiihrend
der Dauer des A ertrags nicht zu erh~ihen.

5. 5. Insofern die, in den 5. 5. 1. 2. 3. enthal-
tenen, Zollbegiinstigungen eiutreten soien, ist riick-

64



et le gr. duchi d'Oldenbourg cone. etc. 65

sichtlich der anzuwendenden Controle- Mafsregein be- J829
stimmt:
1) Die durchzufiihrenden Waaren miissen mit einem

Certificate begleitet seyn, woraus entweder der Han-
noversche Ursprung hervorgeht, oder wodurch be-
scheinigt wird, dafs die gedachten Waaren, Eigen-
thum eines Hannoverschen Unterthanen, und nicht
blos fremde oder Speditions - Giiter sind. Diese
Certificate sollen entweder in einer, von der Orts-
beh6rde legalisirten Bescheinigung oder in einer
Erklirung an Eides statt bestehen;

2) fiir die durchzufiihrenden Waaren wird beim Ein-
gang in das Oldenburgische der volle Betrag des
Transito - Zolls erlegt, oder desfalls annehmbare Cau-
tion gestellt, wornach dann

6) Bei geh~rig nachgewiesener Wiederausfuhr bei der
Herzoglich Oldenburgischen Grenz - Ausgangs - Re-
ceptur der zuviel erlegte Zollbetrag zuriickgezablt,
oder die desfalls geleistete Caution gel6scht wer-'
den soil.

Uebrigens versteht es sich von selbst, dafs von
den Transportanten die sonstigen, im Herzogthuma
Oldenburg bestehenden, Vorschriften iiber die Durch-
fuhr transitirender Giiter beobachtet werden mniissen.

S. 6. Der Oldenburgische Durchgangs - Zoll von
den Pferden, Hornvieh und Schweinen, welche aus
dein Hannoverschen durch das Herzogthum Olden-
burg gefiihrt werden, soil, insofern selbiger hiher ist,
als der Hannoversche, abgesehen von der Hannover-
schen Eingangs - Stever vom A ieh, auf die Hannover-
schen Zollsittze ermlifsigt werden.

§. 7. Von demjenigen Vieh, welches aus dern
Hannoverschen eingefiihrt wird, um auf den Oldenbur-
gischen Weiden geweidet zu werden, sollen insofern
die vorschriftsulifsigen Controle-Maafsregeln beob-
achtet sind, .die deponirten Zoll- und Steuergefllle bel
der Wiederausfuhr restituirt werden.

. 8. Der Oldenburgische Eingangs - Zoll von
dem aus Ostfriesland eingeffihrt werdenden Torf wird
wiihrend der Dauer der Convention nicht erh~het werden.

. 9. Von den Bienen, Bienenk~rben und Fut-
terhonig, welche auf den Fliissen Ahe und Markah
iiber Heubriick und Neuvrees durch das Saterland

ETom. x[[.
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1829 hin- und zurickgehen, soll ilberall kein Oldenburgi-
scher Transito -Zoll mehr erhoben werden.

§. 10. Herzoglich- Oldenburgischer Seits wird
man dem Marktverkehr an den Grenzen, wie bisher,
alle thunliche Erleichterung angedeihen lassen.

§. 11. Die Hannoverschen Schiffer sollen in dem
Herzogthum Oldenburg riicksichtlich der Schiffahrts-
Abgaben, den inliindischen Schiffern vallig gleich ge-
setzt, und an Schiffahrts - Abgaben aller Art nicht
mehr als diese zu entrichten haben.

§. 12. Die in dem §. 13. der Hannoverschen Er-
klirung vom 10. Januar d. J. als gemeinschaftfiche and
gegenseitige Verabredungen aufgefiibrten Controle-
Mafsregeln und niheren Bestimmungen in Absicht auf
die Ausfiihrung des Art. 14. des Casseler Vertrags
vom 24sten September 1828 werden Herzoglich 01-
denburgischer Seits hiedurch als verbindend anerkannt.

§. 13. Da auch von der Kniglich Hannoverschen
Regierung Verabredungen gewiinscht worden sind,
um die Einschwlirzung von Waaren aus dem Olden-
burgischen in das Hannoversche zu vermindern, welche
ihren Grund hauptsiichlich in der Verschiedenheit der
indirecten Abgaben-Systeme beider Liinder hat, es
aber, wenn gleich die Herzoglich - Oldenburgische Re-
gierung im Allgemeinen nicht abgeneigt ist, sich in
der einen oder andern Hlinsicht den im Knigreich
Hannover bestehenden indirecten Abgabe-Einrichtun-
gen anzunihern, doch sofort nicht thunlich ist, dar-
iiber Stipulationen zu treffen, und endlich die Olden-
burgische Regierung die Nachtheile nicht verkennt,
welche der Schleichhandel flir die beiderseitigen Un-
terthanen hat, und daher auch weit davon entfernt
ist, selbigen gern zu sehen, oder gar auf irgend eine
Weise befurdern zu lassen, so verspricht die gedachte
Regierung zur Abstellung der desfallsigen Hannover-
schen Beschwerden, so weit es die gegenwartigen Um-
stiinde und Verhiiltnisse gestatten, gern mitzuwirken,
insbesondere an den Grenzen des Knigreichs Han-
nover keine solchen Niederlagen, namentlich an Brannte-
wein, Salz, Colonial- und Manufacturwaaren zu ge-
statten, welche ibrer Anlage und Einrichtung nach
dem Schleichhandel zu dienen bestinmmt sind, beson-
ders dergleichen in Zollhliusern nicht zu dulden, viel-
mehr, gleich wie solches auch im Hannoverschen ver-
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boten ist, bel strenger Ahndung zu untersagen, auch 1829
den Zoll-Officianten jede Befirderung der Einschwir-
zung von Waaren in die K6niglich Hannoversvhen
Lande bei harter Strafe zu verbieten.

Dafs unter den gedachten zu verbietenden Waa-
ren - Niederlagen an der Grenze, nicht solche verstan-
den werden, welche ein Herzoglich- Oldenburgischer
Einwohner an seinem Wohnorte, vermoge seines Ge-
werbes oder seines Handels zu halten veranlafst ist,
verstelit sich dabei von selbst. Auch wird dabei vor-
ausgesetzt, dafs Hannoverscher Seits und namentlich
durch Hannoversche Zoll- und Steuer-Officianten das
Einschwairzen der Waaren, in das Oldenburgische eben
so wenig befordert werden soil.

§. 14. Die in der gegenwirtigen Erklarung ent-
haltenen Zugestlindnisse, sollen mit dem Isten Miirz
d. J. ihren Anfang nehmen und vorerst bis zum 3 1sten
December 1834 bestehen. Sollte die Dauer deraelben
alsdann nicht verliingert werden; so treten belde pa-
ciscirende Theile in der hier in Frage stehenden Be-
ziehung in Ire friiheren staatsrechtlichen Verhiltnisse
gegenseitig zuruck.

B. K6niglich Hannoverscher Seits.
q. 1. Vom Isten Miirz 1829 an, wird die durch

die Verordnung vom 8ten Juli 1823 angeordnete Vieb-
stener fir dasjenige Vieh (Hornvieh, Pferde und
Schweine) nicht ferner erhoben, welches aus den Her-
zoglich Oldenburgischen Landen durch das Khnigreich
Hannover durchgeffiirt und exportirt wird. Die ge-
dachte Viehsteuer bleibt dagegen unveriindert' bestehen,
fir dasjenige Vieh, welches aus dem Oldenburgischen
in das Kinigreich Hannover eingeffihrt wird, auch
bestehen die bisherigen Ein - und Durchgangs - Z61le
fiir das aus dem Oldenburgischen ein- und durchzu-
fiihrende Vieh unveriindert.

Als Controle-Mafsregel, dals das aus dem Olden-
burgischen durchzufiihrende Vieh im Lande nicht
verbleibe, ist bestimnt worden, dafs der Transportant
bei der Erreichung der ersten Hannoverschen Grenz-
Receptur die Transito-Zollgefiille und den vollen Be-
trag der Eingangs - Abgabe baar erlege, oder fir
letztere annehmbare Caution bestelle, alsdann von ge-
dachter Riceptur mit einer, die Beschreibung des

E 2



Conv ention entre 1lIanovre

1829 durchzufaihrenden Viehes and die Beqennung der Grenz-
Ausgangs-Receptur enthaltenden, Abfertigung verse-
hen werde, und bein Wiederausgange aus dem K6-.
nigreiche nach vuvoriger Revision den vollen 1Betrag
der crledigten Eingangs-Abgabe restituirt erhalte, oder,
sofern er dafiir Caution bestellt, diese gelscht werde.

Die steuerfreie Durchfiihrung des Oldenburgischen
Viehes kann nur auf lauptstrafsen geschehen.

§. 2. Von demjenigen VIeh, welches aus dem
Oldenburgischen, um auf Hannoverschen Weiden ge-
weidet zu werden, eingefiihrt wird, sollen, insofern die
vorschriftsmlifsigen Controle Mafsregeln beobachtet
sind, die deponirten Zoll- und Steuer-Gefille bei der
Wiederausfuhr restituirt werden.

§. 3. Es wird Kiniglich - Hannoverscher Seits
von einer Erhihung der, auf die Einfuhr des Olden-
burgischen Torfs ruhenden Abgabe, namentlich des
in dem Fiirstenthum Ostfriesland bestehenden Impostes
auf dem fiir die Einfuhr des Holl~indischen Torfs be-
'stehenden anderthalb bis dreimal h~iheren Satz glinz-
lich abstrahirt, und soil der bisherige Ostfriesische Im-
post nach dem, unter dem 29sten Juni 1822 publicir-
ten, Tarif von demjenigen Oldenburgischen Torf iiber-
all nicht mehr brhoben werden, welcher durch die
Provinz Ostfriesland zu Wasser oder zu Lande nur
durcbgefiihrt wird. Die Anordnung einer etwa nthig
befundenen Controle bleibt vorbehalten.

§. 4. Die Durchgangs-Abgabe fir die Olden-
burgischen Producte: Honig, Schinken und Speck,
welche nach dem gesetzlichen Tarif 5 gGr. pro 100
Pfund betriigt, wird auf 2 gGr. pro 100 Pfund er-
miifsigt. Aufserdem sollen alle listigen Nachfragen,
hinsichtlich der gewlihnlichen Victualien der Oldenbur-
gischen Hollandsglinger, welche namentlich in Speck
und Schinken bestehen glinzlich unterbleiben, und-diese
Victualien, sie magen in Packen oder auf einem, die
Hollandsgiinger begleitenden, Fuhrwerke befindlich
seyn, von jeder Untersuchung und Legitimation, so
wie von jeder Entrichtung an Stener oder Zoll frel
gelassen werden, 'sofern dabei keine eigentliche kauf-
miinnische Verpackung Statt findet.

§. 5. Fir denjenigen Thi'an, Pech, Eisen und
Theer, welchen Oldenburgische Unterthanen iiber Ost-
friesland beziehen, soil der gesetzliche Zoll von re-
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spective 5 gGr. 4 gGr. und 2 gGr. 8 Pf. filr Thran, Pech 1829
und Eisen auf'2 gGr. und fik Theer auf 8 Pf er-
miifsigt werden.

. 6. Dasjenige unbearbeitete Bauholz und Brenn-
holz, welches aus dem Oldenburgischen auf der Ems
nach dem Auslande durchgefiihrt wird, soll von dem
Durchgangszoll von 1 gGr. fir die Pferdelast von
800 Pfund, unter Beobachtung der etwa anzuordnea-
den Controle - Mafsregeln, frei gelassen werden.

Ein Gleiches soil bei der Durchfuhr neuer Schiffe,
so wie des Oldenburgischen Wachses und fHonigs, aul
der Ems nach Holland oder der Jeverschen Kiiste
eintreten.

In wiefern es thunlich ist, in dem Oldenburgischen
Interesse die Eingangs- Abgaben flir das, aus dem
Oldenburgischen in Ostfriesland einzufiihrende, bear-
beitete und unbearbeitete Schiffsbauholz zu vermindern,
hiingt von der dariiber eingeleiteten Untersuchung ab,
und kann eine Zusicherung dariiber zur Zeit noch
nicht ertheilt werden.

§. 7. Der auf die Einfuhr Oldenburgische* Seife
in das Fiirstenthum Ostfriesland, gesetzlich bestehende
Impost von 2 Rthl. 12 gGr. pro 100 Pfund wird auf-
gehoben.

§. 8. Zur Erleichterung des Verkehrs zwischen
dem Herzogthum Oldenburg and der Herrschaft Jever
liber die Hannoverschen Recepturen Marx, Klein - Hor-
sten, Neustadt-Gidens und Lopsum, soll auch ferner
nur der Eingangs - oder der Ausgangs - Zoll, letzterer,
wenn der Eingang gesetzlich frei ist, als Durcbgangs-
Abgabe erhoben werden.

s . 9. Fir rohe unverpackte Leinwand, welche
aus detu Oldenburgischen in das Hannoversche, na-
mentlich nach Bramsche und Quakenbriick veingefiihrt
wird, soll eine Ermiifsigung des Eingangs-Zolles von
2 gGr. auf 6 Pf. Statt finden, so wie auch fir rohes
unverpacktes Leinengarn, welches in bedeutenden Quan-
titaiten aus dem Herzogthum Oldenburg durch das
hiesige Territorium nach Holland exportirt wird, und
fir wollene Striimpfe, sofern solche ohne kaufmiinnisch
verpackt zu seyn, durchgefiihirt w erden, ein Transito-
Zoll iiberall nicht erhoben werden soll.

§. 10. Leere Bienenkirbe und Aufsitze, welche
wuhrend der Bienenflucht - Zeit aus dem Oldenburgi-
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1829 schen in Ostfriesland ein- und demnichst wieder aus-
gefiihrt werden, sollen so wie auch die Bienen im
gleichen Falle von Entrichtung eines Ein- oder Aus-
gangs - Zolls frei gelassen bleiben.

11. Alle Oldenburgischen Schiffer sollen riick-
sichtlich der Schiffahrts - Abgaben im Hannoverschen
den iniiindischen Schiffern vollig gleich gestelit, und
an Schiffabrts - Abgaben aller Art, nicht mehr als
diese ferner entrichten.

§. 12. In Gemlifsheit der Bestimmungen der Wie-
ner (Jongrefs - Acte, soll eine Regulirung der Abgaben
auf den gemeinschaftlichen Nebenstrimen der Ems
eintreten und werden sich beide interessirte Staaten
dieserhalb, so wie I wegen Bestimmung der Controle-
Mafsregeln, n~iher verstindigen.

g.13. In Absicht der zweckmaifsigen Ausfiihrung
des Art. 14. der Casseler Convention vom 24sten Sep-
tember v. J., und der dabei anzuw endenden Controle-
Mafseegeln, sind folgende Bestimmungen getroffen.
a) Ursprungs -Certificate sollen nur bei den sub Nris

I bis 11 in dem gedachten Artikel benannten Ge-
genstiinden gefordert werden knnen, und bedarf es
derselben bei den iibrigen Artikeln so wenig bei der
Ein- als Ausfuhr;

b) die Ursprungs -Bescheinigangen sollen immer nach
ein- und derselben bestimmten Form ausgestellt
werden, welche beide Staaten sich gegenseitig zur
Nachricht mittheilen werden;

c) bei denjenigen im Artikel 14. benannten Gegenstlin-
den, welche nach den bestehenden Landesgesetzen
entweder ein- oder ausgangszollpflichtig oder auch
nur ausgangszollpflichtig sind, mufs, wenn sie zur
Durchfuhr aus *dem Oldenburgischen durch das Han-
noversche nach einem Nichtvereinslande, oder um-
gekehrt, von dem Hannoverschen durch das Olden-
burgische in ein Nichtvereinsland bestimmt sind, beirn
ersten Eingange diese Bestimmung declarirt werden
and sind solche Gegenstainde mit einer, die Grenz-
Ausgangs - Receptur bezeichnenden, Abfertigung zu
versehen, damit der Ausgangs - Zoll davon nicht er-
hoben werde;

4) Da die in dem Art. 14. des Casseler Vertrags vom
24sten September v. J., namentlich der Eifuhr des
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Getreides zugestandene Erleichterung, nach der aus- 1829
driicklichen Bestimmung des gedachten Artikels, nicht
auf die eigentlichen kaufmiinnischen Speculationen
ausgedehnt werden soil, sondern nur die Erleichte-
rung des Grenzverkehrs damit heabsichtigt wird;
so soll eine abdichtliche Umgehung dieses Endzwecks
von keinem der beiden Staaten weder gef6rdert nocb.
geduldet werden, vielmehr werden dieselben in den
geeigneten Filen sich iiber die, zur Aufrechthal-
tung des Endzwecks geeigneten Mittel vertindigen.

§. 14. Wenn es in der Absicht liegt, auch den
Marktverkehr unter den beiderseitigen Unterthanen so
viel als maglich, und so weit es mit der Aufrechthal-
tung der im Kinigreich Hannover and dem Herzog-
thum Oldenburg bestehenden finanziellen und polizei-
lichen Einrichtungen vereinbar ist, zu erleichtern; so
ist dariiber Hannoverscher Seits Folgendes festgesetzt:
a) Hinsichtlich der Restitution der Steuer flir aus-

Indisches, unverkauft zuriickgehendes Vieh, gilt
dasselbe, was im §. 5. der Verordnung vom 8ten
-July 1823 wegen des inliindischen, von auswirtigen
Miirkten zuriickkommenden Viehes vorgeschrieben ist.

b) In allen den F5llen, wo die in dem gedachten S.
bestimmte Frist von einem Tage um das Vieh von
den Miirkten respective aus - und wieder eiaztifilh-
ren, oder ein - und wieder auszufiihren, wegein Ent-
fernung des Markt-Ortes von der Grenze nicht ge-
niigt, soil eine Verlingerung der Frist eintreten, und
bedarf es zu solchem Ende nur einer Angabe, der
Grenz-Puncte, wo ein soiches Verfahren aus dent
angegebenen Grunde fir nothwendig erachtet witd.

c) In Absicht des sonstigen Marktverkehrs ist die
steuerfreie Wiederausfiihrung der Waaren an ein-
zelne Tage iiberall nicht gebunden, und hat der
Oldenburgische Handelsmann nur beilm Eingange in
das Kinigreich seine Waare anzunelden, am Markt-
Orte Sicherheit fiir die Steuer zu leisten, die Steuer
aber nur von den hier abgesetzten Waaren nach
beendigtem Markte zu erlegen. In Absiclit der Zoll-
Entrichtung bleibt die bisherige einfache Einrich-
tung unverlindert bestehen.

§. 15. Die in der gegenwiirtigen Erkllirung ent-
laltenen Zugestiindnisse, sollen mit dem Isten Mirz
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1829 d. J. iren *Anfang nebmen und vorerst bis zum 31sten
December 1834 bestehen. Sollte die Dauer derselben
alsdann nichit verlingert werden, so treten beide pa-
ciscirenden Theile, [in der hier in Frage stehenden
Beziehung, in ihre friiheren staatsrechtlichen Verhiilt-
nisse gegenseitig zuriick.

So wird diese Vereinbarung, nachdem solche von
den beiderseitigen Gouvernements ratificirt worden,hier-
durch zur Nachachtung ffientlich bekannt gemacht.

9.
Convention entre le grand duchi" de

Mecklenbourg Strelitz et le grand,.
duchei de Mechlenbourg Schwerin,
concernant I'egalitd des droits a ob-

server reciproquemient entre les ou-

uriers des deux grands-duches, pu-
blide le 10 Janvier 1829.

(Neu - Strelitzische Anzeigen 1829. 3. Stick.)

W ir Georg von G. G. Grofsherzog von Mecklen-
burg, Fiirst zu Wenden, Schwerin und Ratzeburg,
auch Graf zu Schwerin, der Lande Rostock uhd Star-
gard Herr u. s. w.

Geben hiermit Strentlich zu vernehmen, dafs wir
mit des Grofsherzogs von Mecklenburg- Schwerin, KS-
niglicher Hoheit und Liebden, vAllrig dariiber einver-
standen und ilbereingekommen sind, d'afs alle Handwer-
ker gegenseitig in Unsern und den Grofsherzoglich
Schwerinischen Landen, jedoch mit Ausschlufs Unsers
Fiirstenthums Ratzeburg, viillig gleiche Rechte ge-
niefsen, und v6llig gleich behandelt werden sollen.

Wonach die betreffenden Beh~rden in Unserm
hiesigen Herzogthume auf das Genaueste allerunter-
thanigst sich zu richten und zu achten haben.
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Urkundlich iAnter Unsrer eigenhindigen Unter- 1829
schrift und beigedrucktem Grofsherzoglichen Insiegel.

Datum Neustrelitz den 10. Januar 1829.
GEORG, G. H. v. M.

V. OERTZEN.

10.
Convention entre le Danemare et la
Russie concernant le salut maritime
eltre les vaisseaux de guerre des
deuxpuissances,'signde le 15 Janvier

1829.

(Sur copie officielle.)

S. M. le Roi de Danemarc et S. M. I'empereur de
toutes les Russies ddsirant 6carter pour I'avenir les
malentendus, auxquels a donnd lieu quelquefois 1'omis-
sion involontaire dii salut entre les vaisseaux de guerre
des deux puissances, tel qu'il est stipule par le traitd
du 30 Octobre'1730; considirant que ce cirfmonial,
dnu6 d'nne utilitd rdelle, est gindralement tomb6 en
disuitude parmi les nations Europierines, et convain-
cus d'ailleurs que d'aprbs les rilations. d'amitid, qui
unissent les deux gouvernemens, la suppression d'une
partie de ces formalitis ne portera aucune atteinte
aux igards, qu'ils out toujours temoigads mutuellement
ht leurs pavillons respectifs, out rdsolu de simplifier
quelquesunes des stipulations du dit traiid, et ont 4
cet effet muni d'autorisation sp6ciales, savoir:

S. M. le Roi de Danemarp le Sieur Erneste Henri
comte de Schinmelmann, Son ministre d'etat intime
et chef du' dpartement des affaires 6trangres, che-
valier de I'ordre de I'ElIphant, grand-croix de celui
du Dannebrog. et decord de la croix d'argent du mme
ordre, et

S. M. 1'empereur de toutes les Russies le Sieur
Paul baron de Nicolay, Son conseiller privd, Envoyd
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1829 extraordinaire et ministre plinipotentiaire pr~s S. M.
danoise, chevalier de l'ordre de Ste Anne de la pre-
mibre classe, et de St. Wladimir de la troisisme, grand
,croix de celui de Dannebrog et chevalier de l'ordre de
l'Etoile polaire, lesquels sont convenus des articles
suivans:

ART. I. Le salut h donner par les vaisseaux de
guerre des deux puissances en vertu des articles I, II,
II, V, XIII et XIV. du trait6 du 30 Octobre 1730 est

rdciproquement aboli. Aucun navire de guerre, qu'il soit
en marche on a l'ancre, ne sera plus tenu de saluer
ceux de 'atitre puissance, h moins que ce ne soit par
igard pour un pavillon amiral de la part d'un officier
d'un rang infirieur.

Par suite de cette disposition 1'article VI. du dit
traits, lequel stipule que les vaisseaux de guerre re-
spectifs ne se salueront pas dans la Baltique depuis
Bornholm jusqu'h la c6te de Livonie, reste sans objet.

ART. II. I est toutefois entendu, que les vais-
seaux de guerre de chacune des deux puissances conti-
nueront Zt saluer les forts et batteries de l'autre, d'aprbs
la teneur de l'art. VII. du traiti de 1730 et que ce
salut leur sera rendu coup pour, coup.

ART. III. Pour les cas privus h l'art. I. du prd-
sent arrangement I'article XI. du trait, de 1730 est
modifid de manibre, que les amiraux ne seront tenus
que de rendre deux coups de moins et le grand- amiral
quatre coups de moins pour le salut, qu'ils auront
requ d'un officier d'un grade infieur.

ART. IV. Quant au saint h donner par les navires
marchands I'art. VIII. du susdit trait6 sera modifid de
cette sorte, que les vaisseaux marchands russes, en
passant par le Sund on par les Belts, ne seront plus
tenus de rigueur, a cause de la rapidit des courans,
de baisser leurs voiles en signe de salut devant les
citadelles de Cronenbourg, de Nybourg et de Fri-
dericia.

ART. V. Tous les autres articles du mme traitd
de 1730 resteront en pleine vigueur.

ART. VI. Le prdsent accord sans 6tre rev-tu de
ratifications entrera en rigueur ds ce jour, et if sera
maintenu jusqu'i cc que, en vertu du protocnle sign6
& Aix - la - Chapelle le 9. Novembre 1818, un regle-
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ment gindral aura pu tre arr'td entre toutes les 1829
pulssances maritimes au sujet du salut de mer.

En foi de uoi les soussigngs ont ichangd entr'-
eux la prdsente. dclaration, et I'ont fait munir da cachet
de leurs armes.

Fait h Copenhague le 15 Janvier 1829.

E. conte DE SCHIMMELMANN. P. baron DE NICOLAY.

11.
Dclaration ministerielle entre la
Prusse et la Bavibre concernant la
protection des droits des auteurs et
des libraires contre la contrefaqon

du . 1829.g feynrit

(Cesetz - Sammlung fir die K6niglichen Preussi-
8chen Staaten. 1829. No. 1. pag. 10).

Das Kiniglich-Preufsische Ministerium der ausw'irti-
gen Angelegenheiten erkliirt hierdurch, in GemRfsheit
der von Seiner Kniglichen Majestiat ihm ertheilten
Ermachtigung:

Nachdem von der Kiniglich -Baierschen Regierung
die Zusicherung ertheilt worden ist, dafs vorliufig
und bis es nach' Artikel 18. der deutschen Bundes-
akte zu einem gemeinsamen Bundesbeschlusse zur
Sicherstellung der Rechte der Schriftsteller und Ver-
leger gegen den Biichernachdruck kominen wird,
diejenigen gesetzlichen Bestimmungen, welche in dieser
Beziebung zu Gunsten der Balerschen Unterthanen
im KMnigreich Baiern bereits bestehen, oder kiinftig
erlassen werden, in ganz gleichem Maafse auch zum
Schutze der Schriftsteller und Verleger der Prenfsi-
schen Monarchie in Anwendung gebracht werden
sollen;

dafs das Verbot wider den Biichernachdruck, so wie
solches bereits in dem ganzen Bereiche der Preufsi-
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1829 schen Monarchie, zum Schutze der inllindischen Schrift-
steller und Verleger, nach den in den einzeinen Pro-
vinzen geltenden Gesetzen, besteht, auch auf die
Schriftsteller des Kinigreichs Baiern Anwendung fin-
den, mithin jeder durch Nachdruck oder dessen Ver-
breitung begangene Frevel gegen letztere, nach den-
selben gesetzlichen Vorschriften beurtheilt und ge-
ahndet werden soll, als handele es sich von beeintrich-
tigten Schriftstellern und Verlegern in der Preufsischen
Monarchic selbst.

Gegenwairtige Erkldrung soll, nachdem sie gegen
eine iibereinstimmende von dem Kbniglich-Baierischen
Ministerio der auswirtigen Angelegenheiten volizogene,
Erkiirung ausgewechselt worden sein wird, durch 6f-
fentliche Bekanntmachung in den diesseitigen Staaten
Kraft und Wirksamkeit erhalten.

Berlin, den 22sten Januar 1829.

K~rigl. Preufs. Ministerium der auswdrtigen
Angelegenheiten.

v. SC11NBERG.

Vorstehende Erkilirung wird, nachdem sie gegen
eine ibereinstimmende von dem Kniglich-Baierschen
Ministerium des Kiniglichen Hauses und des Aulseren
unterm 2ten Februar d. J. volizogenen Erkir-ung aus-
gewecliselt worden ist, unter Bezugnahme adt die Al-
lerhichste Kabinetsorder vom 16ten August 1827 (Ge-
setz -Sammlung pro 1827. No. 17. Seite 123.) hier-
durch zur Sffentlichen Kenntnifs gebracht Berlin, den
13ten Februar 1829.

Miniisteriun cler auswdrtigen Angelegenheiten.

v. SCHNBERG.
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12.
Convention entre le duchi de 1assau 1829
et la ville libre de Francfort pour

emfilcher les delits forestiers, de
chasse et de peiche, sur les frontib~res

rdspectives, publie a Wisbaden,
le 28 Fvrier 1829.

(Verordnungsblatt es Herzogthums Nassau. 1829.
No. 4. pag. 23).

it der frelen Stadt Frankfurt ist zur Verhiitung der
Forst-, Jagd-, Fischerei - und Feldfrevel auf den
Griinzen nachstehende gegenseitige Erkliirung fir die
Dauer von fiinf Jahren vom 1sten Miirz dieses Jahre
an verabredet worden:

, Nachdem die Herzogliche Regierung mit dem
Senate der frelen Stadt Frankfurt iibereingekommen
ist, wirksame Maasregeln zur Verhiitung der Forst-
frevel in den Grlinzwaldungen, so wie our Verhiitung
der Jagd-, Fischerei- und Forstfrevel gegenseitig zu
treffen, erkliren Wir nach eingeholter Hilister Ge-
nehmigung Seiner Durchlaucht les Herzogs Folgendes:

1. Es verpflichtet sich die Herzogliche Regierng
in Erwiederung der gleichen Erklairung der frelen Sta t
Fkankfurt, die Forstfrevel, welche ihre Einwohner und
Unterthanen in den Waldungen des anderen Gebiets
verilben m~ichten, sobald sie davon Kenntnifs erhailt,
nach denselben Gesetzen untersuchen und bestrafen zu
lassen, nach welchen sie untersucht und bestraft wer-
den wiirden, wenn sie in inliindischen Forsten began-
gen worden w~iren. Es bleibt jedoch den beiderseiti-
gen Behirden frei, da wo in eintelnen Fillen die gegen
ihre Angehurigen und Unterthanen wegen im jenseiti-
gen Gebiete begangener Frevel auszusprechenden Stra-
fen strenger sind, als die des Staats, in welchem der
Frevel statt fand, Moderationen bis zum Strafmaas,
welches die Gesetzgebung des letzteren Staats verord-
net, eintreten zu lassen.
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1829 Ebenso steht es den belderseltigen Behirden wie
bisher auch ferner frei, die auf ihrem Gebiete betrof-
fenen und daselbst arretirten Frevier nach ihren Ge-
setzen bestrafen zu lassen.

2. Die zur Untersuchung und Bestrafung der
Forstfrevel zustgindigen Behirden des einen Staats ha-
ben den amtlichen Protokollen der Fortsbeamten, so
wie anderer etwa zustlindigen Polizei - und Gerichts-
beamten des andern Staates, vollen Glauben beizumes-
sen, mithin die mit rechtsgeniigender Bestimmtheit
angezeigten Frevier fur schuldig zu erkennen, wvenn
sie keinen vollstindigen Gegenbeveis fiihren.

3. Die Firster (Waldhiiter) baben das Recht,
den Frevier auf Betreten, wenn sie ihn nicht mit Be-
stimmtheit erkennen, auf dem Gebiete wo er gefrevelt
hat, zu arretiren und ihn an die Local - Polizeibehirde
seines Wohnorts abzugeben oder abgeben zu lassen.

4. Von den beiderseitigen Behirden soll zur Ent-
deckung der Freiler alle m6gliche Hiilfe geleistet
werden, namentlich werden die beiderseitigen Behiirden
angewiesen, in dringenden Fiillen in ihren respectiven
Gebieten sogleich die geeigneten Haussuchungen und
sonstigen Visitationen, iiberhaupt alles was zur Ent-
deckung des Frevels nithig erachtet wird, vorzuneh-
men, und der requirirenden Behirde liingstens binnen
acht Tagen den Befund protokollarisch mitzutheilen.

5. Diejenige Behirde, wvelche einer derartigen
Requisition nicht sogleich Geniige leistet, ist in nam-
hafte Strafe zu nehmen.

6. Den untersuchenden und bestrafenden Beh~r-
den wird zur Pflicht gemacht, die Untersuchung und
Bestrafung der Forstfrevel so schleunig vorzunehmen,
als es nach der Verfassung nur immer miglich ist,
auch das endliche Resultat der requirirenden Beh8rde
jedes Mal nachrichtlich mitzutheilen.

7. Die Vollziehung der Straferkenntnisse nebst der
Beitreibung der dem Waldeigenthiimer zuerkannten
Entschaidigungs -Gelder soll mit der erforderlichenBe-
schleunigung bewirkt und deshalb zu gegriindeten Be-
schwerden niemahis Anlafs gegeben werden.

Die erkannte Geld- oder Arbeitsstrafe iird zum
Vortheil desjenigen Staats volizogen, dessen Beharde
die Strafe erkanitt hat. Der dem Waldeigenthiimer
zuerkannte Schadenersatz, so wie die Denunzianten-
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Gebiihr, wo diese letztere gesetzlich besteht, werden 1829
vorzugsweise vor der Strafe beigetriAen.

8. Was in den vorhergehenden Artikeln in Anse-
hung der Forstfrevel bestimimt ist, gilt adch in An-
sehung der Jagd -, Fischerei-, und Feldfrevel, soweit

/diese Bestimmungen hierauf anwendbar sind.
9. Gegenwilrtige Verabredung wird nach Aus-

wechselung der Deklarationen alsbald in Voliziehung
gesetzt.

Vorstehende Erkliirung wird daher nach nunmehr
erfolgter gegenseitiger Auswechselung hiermit zur Nach-
achtung bekannt gemacht und deren Vollziehung den
betreffenden Behlirden aufgetragen.

Wiesbaden, den 28sten Februar 1829.
Herzogliches Staatsministerfum.

Freiherr voN MRSCrIALL.

vdt. v. P1EUscHUEN.

13.
Declaration dict gouvernement d'Hayti
concernant la rdciprocztd de com-
merce .et de navigation twec la ville

libre de Brdme.
(Sur copie officielle.)

Port an Prince le 20 Fivrier 1829.

Monsieur le consul ge'ndral!

Son Excellence le prdsident d'Hayti a requ avec la
lettre que Vous lai avez adressie le 20 Ddcembre ex-
pird, le certificat du gouvernement de Brame qui y
6tait joint, constatant que les bitiments haytiens qui
pourraient visiter cette rdpublique, jouiront des meimes
privil1ges que les bitiments des autres nations,, sur
les navires aussi bien que sur les marchandises de
leurs importations.

D'aprbs cette certitude que Vous lui fournissez,
Son Excellence le prdsident a donnd des ordres pour
que l'article 6. de la loi du 15 Juillet 1828, qui fixe
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1829 'les restrictions relatives aux droits de douanes et au-
tres etc - ne soit point applique aux bAtiments de la
nation que Vous reprisentez.

Je profite avec bien du plaisir monsieur le consul g6-
neral de cette nouvelle occasion pour Vous renouveller
l'assurance de la haute consideration avec la quelle

Jai l'honneur de Vous saluer
(Signe) B. INGINAc.

Je soussignd F. R. Thorbecke, consul gindral
de la rdpublique de Brame, certifie par ces pr~sentes

que a copie ci-dessus est exacte et conforme h la
lettre qui m'a 4t6 6crite et adress~e sous la -mime
date par le sicrtaire g~ndral de la ripublique d'Hayti.

't Port an Prince 1o quatorze Mars mil huit cent
vingt- neuf.

(Signe) F. R. THORBEcKE.

Consul gineral de Brene.

14.
Declaration ministerielle entre la

Prusse et le duchi d'Anhalt liathen
pour la protection des droits des

auteurs et des libraires contre la con-

trefacon du I aie 1829.

(Gesetz - Sammlung Ijir die K6niglichen Preufsi-
schen Staaten No. 6. Seite 39).

Das Kgniglich-Preufsische Ministerium der auswdrti-
gen Angelegenheiten e'rklirt hierdurch, in Gemiifshei
der von Seiner Kiniglichen Majestlit ihm ertheilten
Ermaichtigung:

nachdem von der Herzoglich-Anhalt-K8thenschen
Landes - Regierung die Zusicherung ertheilt worden
ist, dafs voriTiufig, und bis es in Gemlifsheit des
Artikels 18. der deutschen Bundesakte zu einem ge-
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meinsamen Beschlusse zur Sicherstellung der Schrift- 1829
steller und Verleger kommen wird, die unterin 23sten
Dezember 1828 erlassene Berzogliche Verordnung

gegen den Biicher-Nachdruck und den Handel mit
nachgedruckten Biichern zu Gunsten der Verlags-
Artikel der Schriftsteller und Verleger der Preufsi-
schen Monarchie, auch ohne die i s. 10. derselben
vorgeschriebene besondere Nachweisung, dafs die
Gesetzgebung der' Regierung des Reklamanten die
Anhalt-Kithenschen- Unterthanen ebenfalls gegen
den Nachdruck schiitze, volle Anwendung finden solle;

dafs das Verbot wider den Bicher-Nachdruck, so wie
solches bereits in dem ganzen Bereiche der Preufsi-
schen Monarchie, zum Schutze der inllindischen Schrift-
steller und Verleger, nach den in den einzelnen Pro-
vinzen geltenden Gesetzen bestelit, auch auf Schrift-
steller und Verleger des Herzogthums Anhalt Kthen
Anwendung finden, mithin jeder durch Nachdruck oder
dessen Verbreitung begangene Frevel gegen letztere,
nach denselben gesetzlichen Vorschriften beurtheilt und
geahndet werden soll, als handele es sich von beein-
triichtigten Schriftstellern und Verlegern in der Preulsi-
schen Monarchie selbst.

. Gegenwiirtige Erkl~irung soll, nachdem sie gegen
eine iibereinstimmende, von der Anhalt-Kgthenschen
Landes - Regierung volizogene Erkliirung ausgewech-
selt worden sein wird, durch 8ffentliche Bekanntma-
chung in den diesseitigen Staaten kraft und Wirkung
erhalten.

Berlin, den 8ten Mai 1829.
K6nigl. Preusisches Alnisteriwn der auswdrtigen

A ingelegeniheiten.
V. SCHONBERG.

Vorstehende Erklirung wird, nachdem sie gegen
eine iibereinstimmende, von der Herzoglich- Anhalt-
Kithenschen Landes -Regierung unterm 24sten Februar
d. J. vollzogene Erkliirung ausgewechselt worddn ist,
unter Bezugnahme auf die Allerh6chste Kabinetsorder
vom 16ten August 1827 (Gesetz - Sammlung pro 1827.
No. 17. S. 123), hierdurch zur Wfentlichen Kenntnifs
gebracht.

Berlin, den 8ten Mai 1829.
Ministerium der auswdrtigen Angelegenheiten.

v. SCHONBERG.
Ton. XII. F
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15.
1829 Convention entre la Saxe royale et

le grand-duchi de Saxe Weimar
concernant les ddlits forestiers et de

chasse, publiee le ' "' 1829.

(Gesetzsammlung fuir das Konigreich Sachsen.
1829. N. 13.)

Zwischen der K8niglich Sichsischen Landesregierung
zu Dresden und der Grofshetzoglich Siichsischen Lan-
desregierung zu Weimar ist, wegen gegenseitiger Ge-
stellung der Forst - und Jagd - Verbrecher, welche in
dem' einen Staate Forst- oder Jagdfrevel veriibt, in
dem andern aber ihren Wohnsitz haben, mit Geneh-
migung der beiderseltigen allerhichsten Hife, fol-
gende Ubereinkunft verabredet worden:

S. 1. Wenn sich der Fall ereignet, dafs ein K-
niglich Saichsischer Unterthan in dem zum Grofsher-
zogthume Weimar geh6rigen Territorio, oder ein
Grofsherzoglich Weimariscber Unterthan im K5niglich
Silchsischen Gebiete ein Jagdverbrechen, innerhalb
oder aufserhalb des Waldes, verilben, oder auf un-
streitigem Wald-Grund und Boden, es mag derselbe
im landesherrlichen oder Privat - Eigenthume sich be-
finden, eines Vergehens durch Holzentwendung, Be-
schaidigung der Ho1zer, Grasen, Hiithen, Moosschar-
ren und Streureissen sich schuldig rachen sollte; so
soll ein solcher, es sei eine Pfiindung erfolgt oder
nicht, gehalten seyn, sich auf die an ihn ergehende
Ladnqg, in welcher er, nach der bei der vorladenden
Behurde geltenden gesetzlichen Yorschrift, mit Ein-
rIliumung einer blos vierzehntligigen Frist, zu citiren
ist, vor dem Amte oder dem Gerichte, unter dessen
Gerichtsbarkeit er sich des Verbrechens schuldig ge-
macht hat, zu stellen und es sollen daselbst die begange-
nenJagd - und Wald-Frevel sowob, als die beiGelegen-
heit derselben, und uno actu continuo mit diesen, be-
gangenen andern Excesse, z. B. Widersetzlichkeit bei
der Pfindung, untersucht und bestraft werden.
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§. 2. Damit dergleichen Verbrechen, besonders 1829
Holzdeuben, desto leichter entdeckt werden knnen,
so soil den Forsibedicnten, oder den bestolnen Ei-
genthiinern nachgelassen bleiben, lediglich auf Anmel-
den bei den Dorfgerichten, oder wenn der Verbrecher
an dem Orte sich befindet, an welchem die Amts-
oder Gerichts -Expedition wesentlich ist, und der
Beamte oder Justitiar wohnt, auf Anmelden beim Amte
oder Gerichtsverwalter, ohne besondere Requisition,
jedoch unter Theilnahme wenigstens einer verpilichte-
ten Gerichtsperson, Hiaussuchung zu thun.

g. 3. Die Insinuation der an den Verbrecher zu
erlassenden Citation soil, ohne besondere Requisition,
nur gegen Vorzeigung der schriftlichen offenen La-
dung, bei demjenigen Amte oder Gerichte, unter des-
sen Gerichtsbarkeit der Verbrecher wohnt, und auf
miindliche Meldung, dafs solche insinuirt werden solle,
oestattet und dieses auf die Citation angemerkt wer-
den. Der stellende Richter des Wohngrts hat von
etwa friiber vorgekominener Bestrafung des zu Stellen-
den das Gericht der begangenen That zu benach-
richtigen.

.4. Was die Bestrafung der Verbrecher betrifft,
so sollen zwar die im Kinigreiche Sachsen sich ver-
gehenden Grofsherzoalich Siichischen Unterthanen
nach den Kiniglich Sichsischen Landesgpsetzen, und
die Kiniglich Slichsischen Unterthanen, welche im
Grofsherzogthume Sachsen Forstverbrechen begehen,
nach den dortigen Gesetzen in der Regel bestraft wer-
den; es soil jedoch bei einer etwa Statt findenden be-
deutenden Verschiedenheit der in beiden Landen auf
dieselben Vergeheh stehenden Strafen, da, wo die
hiirtere Strafe eintritt, ein angemessenes Verhiiltnifs
zu der gelindern Strafe, welche den. Verbrecher bei
gleichem Vergehen nach den Gesetzen seines Wohn-
ortes getroffen hitte, beobachtet werden.

§. 5. Nach beendigter Untersuchung wider die
Forstverbrecher und sofort nach Eingang der deshalb,

uit Beifiigung des constituirten Liquidi, zu erlassen-
den Requisition, resp. zu Einbringung der Strafe, in-
sofern solche in Geld 'besteht, des Ersatzes und der
Kosten, soil mit schleunigster Execution verfahren und
Strafe, Ersatz und Kostenbetrag an das Forum de-
licti commissi abgegeben werden; die Verbrecher aber,

F2
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1829 welche mit andern, als Geldstrafen belegt werden,
sollen gehalten seyn, zu deren Verbilfsung auf die un-
mittelbar, jedoch mit Beobachitung der §. 3. vorge-
schriebenen Anzeige und Meldung, an sie erlassenen
Aufforderung des Richters, der die Untersuchung ge-
fiihrt hat, ad forum delicti commissi sich zu,stellen.

§. 6. Es soil auch, wenn praevia causae cogni-
tione sich ergiebt, dafs der Verbrecher etwas nicht
im Vermigen habe, von dem requirirten Richter eia
gewhnliches Attestat deshalb ertheilt. und in Anse-
hung der Einbringung der Kosten von Unverm~gjen-
den iiberhaupt eine grifsere Strenge, als gegen die
eigenen Unterthanen beobachtet zur werden pflegt, von
der requirirenden auswlirtigen Behrde nicht verlangt,
auch sollen die Obrigkeiten der Forstverbrecher nicht
durch Requisitionen um executivische Beitreibung ohne
Noth behelli-et und dadurch die Kosten nicht fruchtlos
gehaluft weren.

§. 7. Hiernlichst soil den beiderseitigen Forstbe-
dienten zur Pflicht gemacht werden, diejenigen 'Ver-
brecher, die sie bei Verrichtungen auf ihren Revieren
in dies- oder jenseitigen Waldungen ilber Begehung
von Waldfreveln betreten diiriten, bei dem Richter,
unter dessen Jurisdiction die Waldung gelegen ist,
anzuzeigen.

Diese lfbereinkunft soil vom Tage der in beider-
seitigen Landen zu bewirkenden Publication an in Kraft
treten, und auf die niichstfolgenden zehn Jahre, mit
stillschweigender Verlingerung his zur erfolgenden
Aufkiindigung, welche sodann jedem der hohen con-
trahirenden Theile ein Jahr voraus freisteht, gelten.

Mit Genehmigung und auf Befehl Sr. K8nigl. Ma-
jestalt von Sachsen, unsers allergnaldigsten Herrn, ist
iiber vorstehende Vereinigung gegenwalrtige ErklUrung
ausgefertiget und volizogen worden.

Dresden, am 11ten Mai 1829.

K6niglich Sdchsische Landesregierung.

Freiherr VON WERTHERN.



16.
Traite' entre la Hesse grand-ducale 1829
et le duchi de Nassau pour faciliter
le commerce du baillage Nassovien

de Reichelsheim, signd le 27 Mai
1829.

(Verordnungen des Herzogthums Nassau. 1829.
No. 9. pag. 53).

Zur HerstellunF eines mn lichst freien Verkehrs des
Herzoglichen Antes Reicheisheim mit dem Grofsher-
zogthum Hessen ist zwischen den von Seiner Herzog-
lichen Durchlaucht und Seiner Kniglichen Hoheit dem-
Grofsherzoge von Hessen ernannten Bevollmiichtigten
unter dem 27. v. M. nachstehender Vertrag abge-
schlssen worden, welcher andurch bekannt gemacht
wird.

ART. I. Die Grofsherzoglich Hessische Staatsre-
glerung -gestattet den zolifreien Durchgang der Ge-
genstiinde und Waaren jeder Art,
a) welche zum Verbrauch des Herzoglich Nassauischen

Amts Reichelsheim erforderlich sind, so wie
b) deijenigen Gegenstinde aus disem Herzoglich Nas-

sauischen Amte, welche aus demselben durch das
Grofsherzoglich Hessische Gebiet gefiihrt werden.

Dieser Verkehr soil in der Ausdehnung zoll- und
abgabenfrei belassen werden, dafs davon in dem Grofs-
herzoglichen Gebiete keine andere Abgabe als das
gesetzliche Chaussee-, Weg- und Briickengeld nach
dem gesetzlichen Tarif erhoben wird.
I ART. II. Da es dem Willed der beiderseitigen

Staatsregierungen ganz entgegen ist, dem verderb-
lichen Gewerbe des Schleichhandels, oder kaufimnni-
schen auf die Verschiedenheit der in den beiderseiti-

Fen Staaten bestehenden Zolitarifen gestiitzten Specu-
ationen fardernde Gelegenheit zu geben, die in Art. I.

zugesicherte Durcligangsfreiheit aber leicht dazu mis-
braucht werden k6nute, das Herzogl. Amt Reichels-
heim weit fiber dessen wahres Bediirfnifs mit Waaren
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1829 zu ilberflillen, um solche demnichst zum Schleichhandel
zu benutzen, so sind die beiderseitigen Staats-Regie-
rungen dahin iibereingekommen, dafs diese Durchfuhr
beschrlinkt werde;
a. be! der Einfuhr in das Herzogliche Amt Reichels-

heim adf das eigentliche Bediirfnifs desselben, nach
dessen Bev~iikerung und dem Stande seiner Kultur-
Verhuiltnisse;

b. bei der Aisfuhr aus dem gedacbten Herzoglichen
Amte und iiber die Grofsherzoglichen Grenzen hin-
sichtlich der im Grofsherzogthum ausgangszolpflich-
tigen Gegenstlinde auf diejenigen Quantitiiten, wel-
che in dem Amte ReicheisheimN wirklich erzeugt wor-
den sind, wogegen aber sonst fur Gegenstlinde jeder
Art die Ausfuhr aus dem Herzoglihen Amte und
iiber die Grofsherzoglichen Grenzen in unbeschraink-
ter Menge und auf alien Wegen frei vom Durch-
gangszoll belassen wird.

Die Bestimmung der Waarengattungen und Quan-
tititen, die nach vorstehendem als Bediirfnifs and be-
ziehungsweise Erzeugnifs des Amtes Reichelsheim an-
genommen werden sollen, bleibt der Herzoglich Nas-
sauischen Staats-Regierung iiberlassen, jedoch soll
diese Bestimmung jedenfalls so getroffen werden, dafs
der Zollbetrag von den als Bediirfnifs und Erzeugnifs
angenommenen Gegenstinden jeder Art nach dem Tarif
der Eingangs- und Ausgangszille berechnet fir das
1183 Seelen enthaltende Herzogliche Amt die Summe
von neunhundert und vierzig Gulden jiihrlich nicht
iibersteigt.

ART. III. Fir die Waaren-Durchfuhr in das
Herzogliche Amt Reichelsheim und aus demselben, auf
welche sich die Bestimmungen is Artikel I und II. be-
ziehen, sind folgende Strafsen bestimnt:
1. die Strafse iiber Vilbel, Friedberg und Dorheim

und
2. die Strafse iiber Oberrofsbach, Friedberg und Dor-

heim, letztere jedoch nur fiir Transporte, zu deren
Abfertiguag das zu Oberrofsbach befindliche Grofs-
herzogliche Nebenzoll- Amt II. nach dem S. 22. der
Grofsherzoglilchen Zollordning befugt ist.

ART. IV. Zum Zweck der Sicherung der Ein-
gangsabgaben, welche die Herzoglich Nassanische
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Staats -Regierung von den, Gegenstunden in dem Amte 1829
Reichelshein nach dem fir dasselbe anzunehmenden
Kurhessischen Zolitarif vom 21sten Dezember 1825 er-
heben lassen wird, die unter Durchfuhr des Grofsher-
zoglichen Gebietes nach Art. II. dahin gelangen, so
wie zuM Zweck der nach demselben Artikel nithigen
Uebersicht des Verkehrs, sollen die Durchfuhren, auf
welche sich die Artikel II und III. bezichen, gegen-
seitig sorgfiiltig controllirt werden. Die niheren Be-
stimmungen iiber diese Controlle bleiben besondern
Verabredungen vorbehalten.

ART. V. Aus dem Herzoglichen Amte Reichels-
helm in und durch das Grofsherzogliche Gebiet und
aus diesem in und durch das eben gedachte Herzog-
liche Amt soll ein zollfreier Verkehr bestehen, in so
weit solcher durch die vorstehenden Artikel nicht be-
schrlinkt ist, und nach den folgenden Artikeln davon
keine Ausnahmen gegenseitig angemessen erachtet wor-
den sind.

Dieser freie Verkehr, in so weit er nach den aus-
driicklichen Stipulationen dieser Uebereinkunft Be-
schrinkungen und Ausnahmen nicht unterliegt, schliefst
den freien Eingang und Durchgang auf alien Wegen,
welche nach und durch das benannte Herzogliche Amt
fiiren, so wie den freien Ein- und )urchgang aus
dem lerzoglichen Amte auf alien Wegen des angren-
zenden Grofsherzogthums unter den im Allgemeinen
geltenden 8irtlichen Transportbescheinigungen, und un-
ter den niiheren Bestimmungen, welche wegen der
Legitimation bei dem Uebergang aus dem Herzog-
lichen Amte in das Grofsherzogthum und uingekehrt
noch besonders verabredet worden sind, in sich. In
Folge dieser Uebereinkdnft wird Grofsherzoglich Hes-
sischer Seits die Grenzumschliefsung des Amtes Rei-
chelsheim unverziiglich aufgehoben.

ART. VI. linsichtlich des Salzes sind folgende
Bestimmungen festgesetzt:
a. die Eintuhr von Sals aus detn Grofsherzogthum in

das Herzogliche Amt Reichelsheim, ingleichen aus
diesem in die Gr'ofsher'zoglichen Provinzen Starken-
burg und Rheinhessen ist beiderseits nikht gestattet.

b. Der Eingang von Salz aus dem Herzoglichen Amte
Reichelsheim in die Grofsherzogliche Provinz Ober-
hessen ist dagegen so lange und in so weit zuge-
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1829 lassen, als in der Grofsherzoglichen Provinz Ober-
hessen kcine Salzrekie oder andere den Salzver-
brauch unter Controle stellenden gesetzlichen Ein-
richtungen bestehen.

c. Die Durchfuhr des Salzes aus dem Herzoglichen
Ainte Reichelsheim durch die Grofsherzogliche Pro-
vinz Oberhessen wird Grofsherzoglich Hessischer
Seits mit Ausnahme des Transits durch die Land-
raths - Bezirke Battenberg und Gladenbach und auf
dem auf der rechten Lahnseite liegendep Theil des
Landrathsbezirks Giefsen an keine Strafse gebunden.

d. In Ansehung der Durchfuhr des Salzes durch die
vorgedachten Landrathsbezirke, so wie durch die
Provinzen Starkenburg und Rheinhessen gelten aber
fortwiihrend die gesetzlichen Vorschriften.

e. Dagegen verstattet die Herzoglich Nassauische Staats-
Regierung die zollfreie Durchfihrung des Salzes
durch das Amt Reichelsheim.

ART. VII. Hinsichtlich deijenigen Waaren nd
Gegenstiinde, welche in beiden Staaten den inneren
Consumtions - Auflagen unterliegen, sollen folgende Be-
stimmungen den im Art. V. stipulirten freien Verkehr
beschriinken:
a. Der Eingang von dergleichen Gegenstlinden aus

dem Grofsherzogthum in das Herzogliche Amt Rei-
chelsheim und aus diesem in jenes bleibt gegenseitig
cheafalls zollfrei, unterliegt indessen gegenseitig bei
der Einfuhr zur Einlage denjenigoen Abgaben und
Controllen, welche ffir die Unterthanen des Gebiets
gelten, wohin die Einfuhr zur Einlage erfolgt.

b. Beide Staats-Regierungen sichern sich za, der-
gleichen Gegenstainde, welche aus einem Gebiete in,
das andere zur Consumtion iibergehen, nicht hoher
zu belasten, als dieses mit gleichuamigen Gegen-
stinden, wenn sie Erzeugnisse des eigenen Landes
sind, nach aligemeinen gesetzlichen Bestimmungen
der Fall ist.

c. Der Eingang von dergleichen Gegenstinden zur
Durchfuhr soll gegenseitig ebenfalls zoil- und ab-
gabefi'ei bleiben und lediglich den naliher zu bestim-
menden Control-Maasregeln unterliegen.

d. In das Grolsherzogthum kann der Eingang von der-
gleiclien im Grofsherzogthum abgabnptilichtigen Ge-
genstainden aus dem Herzoglichen Ainte Reichels-
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helm demnaichst zum Zweck der Durchfuhr auf allen 1829
Wegen statt haben und der Ausgang iiber jedes
beliebige Grofsherzogliche Zollamt erfolgen.

e. Bei dem Uebergang solcher Gegenstiinde, welche
einer Verbrauchsstener unterliegen, aus einem Ge-
biet in das andere, werden sich die beiderseitigen
Erhebangsaimter zur Sicherung der Abgaben gegen-
seitig Nachricht ertheilen.

ART. VIII. Die beiderseitigen Stantsregierungen
behalten sich es vor, falls der Zweck dieser Ueber-
einkunft - Herstellung eines miglichst freien Ver-
kehrs zwischen dem Grofsherzogthume und dem Her-
zoglichen Amte Reichelsheim und umgckehrt - nicht
vollstiindig erreicht werden soilte, insbesondere wenn
dieser Zweck durch Einschwlirzungcen durch das Grofs-
berzogliche 'Gebiet geflirdet werden solite, wegen
weiteren zwecksichernden Maasregeln fernere Ueberein-
knft zu treffen.

Die beiderseitigen Staatsregierungen sagen sich
insbesondere zu, dafs sie gegenseitig diejenigen Un-
terthanen zur Bestrafung wegen verletzter zollgesetz-
lichen Bestimmungen ausliefern lassen wollen, welche
die Zollgesetze des Staats, dem sie angehiiren, durch
Waaren -Einschwlirzungen in das Grofsherzogthum und
durch dasselbe in das Herzogliche Amt Reichelsheim
verletzt haben, aufserdem aber Waaren - Einschwairzun-
gen, welche in ihrem Gebiete entdeckt werden, un-
nachsichtlich mit den zollgesetzlichen Strafen ahnden
zu lassen, so wie sie im Aligemeinin ihr Augenmerk
dahin zu richten versprechen, dafs Zuwiderhandlungen
gegen die Abgaben-Gesetze des andern Staates wis-
sentlich nicht geduldet werden sollen.

ART. IX. )a die Grofsherzoglich Hessische Staats-
Regierung in einer mit der Kurfiirstlich Hessischen
Staats-Regierung unterm heutigen Dato abgeschlos-
snen Uebereinkunft der letzterenzu,Wiederherstellung
des friiher bestandenen Verkehrs zwischen dem Kur-
fairstenthum Hessen und dem Herzoglich Nassauischen
Gebiete die Eraffhung einer Transitstrafse von Mar-
burg iiber Gladenbach und Bischoffen nach Herborn
oder Dillenburg zugesichert hat, so wird die Benutzung
dieser Durchgangs-Strafse auch den Herzoglich Nas-
sauischen Unterthanen auf die Dauer des ohengenann-
ten Vertrags hierdurch zugestanden.
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1829 , ART. X. Die Dauer des gegenw'Artigen Vertrages
wird dahin bestimmt, dals derselbe mit dem Isten Juni
dieses Jahres zur Voliziehung komrnmt, und mit dem
letzten Dezember 1834 wieder aufser Wirksamkeit tritt,
sofern nicht eine Verliingerung besouders wiirde v6r-
abredet werden.

Mit der Vollziehung dieses Vertrags ist die Her-
zogliche Generalsteuer- Direction und Landesregierung,
jede soweit es zu ihrem Geschaiftskreise gehurt, be-
auftragt.

Wiesbaden, den 10. Juni 1829.
Ilerzogliches Staats - 3linisteriurn.

Freiherr VON MAnsCxALL.

vdt. STEIN.

17.
Traitd de commerce et de douanes
entre la Prusse et la Hesse grand-

ducale d'une part et la Bavibre et le
Wurtemberg de l'autre part, signe

a Berlin, le 27 Mai 1829.
(Grofsherzoglicl Hessisches Regierungsblatt. Nr.34.
am 25. Julius 1829. Gesetzsamnmlung fiir die K,5nig-
lichen Preufsischen Staaten 1829. No 10. pag. 53).

Seine Majestlit, der Knig von Preufsen, und Seine
K6nigliche Hoheit, der Grofsherzog von Hessen und
bei Rhein, einerseits, und Seine Majestiit, der K~nig
von Baiern, and Seine Majestlit, der Konig von Wilr-
temberg, andererseits, von gleichem Wunsche beseelt,
zur Beforderung des Wohles Ihrer Unterthanen den
t-landel und gewerblichen N erkelir zwischen Ihren
Staaten gegenseitig miglichst zu erleichtern, haben
zur Erreichung dieses Zweekes Unterhandlungen er-
iiffen lassen, and zu diesen als Bevollnichtigte er-
naunt, nimlich:



gr. -due., la Bapiere et e Wfurtemberg.

Seine Majestlit der Knig von Pretfsen: 1829
Allerhichst - Ihren O ber - Priisidenten und Director
im Ministerium der auswiirtigen Angelegenheiten,
Moritz Haubold von Schinberg, Ritter des K~nig-
lich Preufsischen rothen Adler - Ordens 2ter Classe
mit Eichenlaub, Kaiserlich Russischen St. Wladimir-
Ordens 4ter Klasse, Kaiserlich Russischen St. Annen-
Ordens 2ter Klasse und Grofskreuz des Grofsherzog-
lich Weimarischen Falken- Ordens;

und
Allerhichst -Ihren Geheimen Legations - Rath Al-
brecht Friedrich Eichhorn, Ritter des K~niglich
Preufsischen rothen Adler - Ordens 3 ter Klasse, In-
haber des elsernen Kreuzes 2 ter Klasse am weifsen
Bande, Ritter des Kaisedich Russischen St. Annen-
Ordens 2ter Klasse und Commandeur 2ter Klasse
des Grofsherzoglich Hessischen Haug - Ordens;

Seine K~nigliche Hoheit, der Grofsherzog von
Hessen und bei Rhein:

Allerhchst-Ihren Wirklichen Geheimen Rath und
Priisidenten des Finanz-Ministerii, August Freiherrn
von Hofmann, Commandeur 1ster Klasse des Grofs-
herzoglich Hessischen Haus - Ordens, Ritter des K6-
niglich Preufsischen rothen Adler - Ordens 2ter Klasse
und Commandeur des Grofsherzoglich Badischen
Ordens des Zlhringer Liwen;

Seine Majestiit der Koinig von Balern:
Allerh6chst-Ihren Kammerherrn, Wirklichen Gehel-
men Rath, aufserordentlichen Gesandten und bevoll-
miichtigten Minister am K~niglich Preufsischen, K6-
niglich Slichsischen, dem Grofsherz6glich Saicbsi-
schen und den lerzoglichSlichsischen Hfen, Frie-
drich Christian Johann Graf von Luxburg, Grofs-
kreuz des Kiniglich Baierischen Civil- Verdienst-
Ordens und des Kaniglich Sichsischen Civil-Ver-
dienst - Ordens;

und
den Kniglich Wilrtembergischen Vice - Priisidenten
der Kammer der Abgeordneten des Kinigreichs Wir-
temberg, Kuniglich Preusischen Geheimen Hofrath,
Johann Friedrich Freiherrn von Cotta, Ritter der
Kiniglichen Orden der Baierischen und Wirtem-
bergischen Kronen;

Seine Majestlit, der K8nig von Wiirtemberg:
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1829 Allerhicist-Ihren Kanimerherrn, Geheimen Lega-
tionsrath und Geschiiftstrigcr am Kiniglich Preulsi-
schen Hofe, Ludwig Heinrich Augu4t Freiherrn von
Blomberg zu Sylbach, Ritter des Kkiglichen Ordens
der Wiirtembergischen Krone;

und
Allerhuchst-Ihren Vice- Prisidenten etc. Freiherrn
von Cotta;

welche, unter Vorbehalt der Ratification Ihrer Hfe,
iiber nachstehende Punkte sich vereiniget hahen:

ART. I. Vom 1. Januar 1830 an sollen, bis auf
die in folgenden Artikeln bestimmten Ausnahmen, alle
inlindische Erzeugnisse der Natur, des Gewerbfleisses
und der Kunst aus den K~niglich Baierischen und den
Kaniglich Wiirtembergischen Staaten in das K6nigreich
Preufsen und in das Grofsherzogthum Hessen und
eben so aus diesen Staaten in die Kinigreiche Baiern
und Wiirtemberg frei von den auf dem Eingange rn-
henden Abgaben eingeffibrt und zun Verbrauche in
den Verkehr gebracht werden kinnen.

ART. H. Ausgenommen von dieser Befreiung sind:
I. Fortwiihrend:

a. Das Kochsalz (Siedsalz and Steinsalz) und alle
Stoffe, aus welchen Kochsalz ausgeschieden zu wer-
den pflegt.

b. Die Spielkarten.
Der Verkehr mit Salz und Spielkarten (a. und b.)

bleibt den in jedem der contrahirenden Staaten lier-
iiber bestehenden Anordnungen unterworfen.

c. Bier, Bratitwein, Liqueure, Cyder, Essig, ge-
schrotetes Malz.

Hiervon mufs bei dem Eingange iiber die Grenze
eines anderen der contrahirenden Staaten eine Ab-
gabe entrichtet werden, die deijenigen gleich kommt,
nit welcher die eigenen inflindischen Erzeugnisse

dieser Art in jedem Lande besteuert sind.
Die nach diesem Grundsatze in den einzelnen Staa-

ten zur Anwendung kommenden Steuersiitze w ird
jede der contrahirenden Regierungen 6ffentlich be-
kaunt machen.

d. Inliindischer Tabak, Wein and Most.
Von diesen Gegenstiinden, wenn sie in das Geblet

eines anderen der contrahireuden Staaten eingeflihrt
werden, sind und war:
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1. von den infindischen Tabaksbrttern 40 Procent, 1829
2. von dem im Inlande fabricirten Tabak aller Art

50 Procent,
3. von inlindischem Wein und Most 40 Procent

der Abgaben zu entrichten, womit aushlndische
Artikel dieser Art, nach den Bestimmungen des
allgemeinen Tarifs, belegt sind. In Beziehung
aur den, aus Baiern und Wiirtemberg nach
Prelsen und in das Grofsherzogthum Hessen
eingehenden Wein sind 40 Procert des allgemei-
nen, fir die westlichen Preufsischen Provinzen
bestehenden Tarifsatzes zu entrichten, denen
jedoch bei der 'Einfiihrung des Weines in die
ostlichen Preufsischen 1 Provinzen die Abgabe
hinzutritt, welche von den Weinen des eigeneu
Landes bei dem Eingange in die 6stlichen Pro-
vinzen zu erlegen ist.

e. Der in inliindischen Siedereyen raffinirte Zucker aller
Art und der im Inlande bereitete Syrup.

Diese unterliegen den n~imlichen Eingangsabgaben,
welche von den gleichartigen ausliindischen Artikela
zu entrichten sind. Jedoch findet dabei, zum Besten
der inliindischen Gewerbsamkeit der contrahirenden
Staaten, eine gegenseitige Erleichterung von 20
Procent gegen 'den aligemeinen Tarif Statt, und
zwar unter den Modalitaiten und Bedingungen, wel-
che noch niiher verabredet werden.

f. Mehl aller Art, Malz (gemilztes Getreide), Grau-
pen,,Gries, Nudeln, Puder und Stirke, desgleichen
Schlachtvieh, Rind-, Schaaf- und Schweine- Fleisch,
es sey frisch ausgeschlachtet, gesalzen oder ge-
rituchert.

Diese Gegenstlinde knnen zwar ftei von Abga-
ben iiber die Landesgrenze eingefiihrt werden; wenn
sie aber ferner in eine Stadt oder Gemeine einge-
hen sollen, wo von inlaindischen Waaren dieser Gat-
tung fiir Rechnung des Staates eine Consumtions-

.abgabe (Mahl und Schlacht - Steuer) entriclitet
werden mufs, so bleiben solche dieser Abgabe, gleich
den inllindischen Producten und Fabricaten dieser
Art, unterworfen.

g. Gegenstiinde, von welchen fir Rechnung einer Stadt
oder Gemeine, ohne Iiicksicht, ob dieselben aus-
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1829 11indische oder inllindische Erzeugnisse sind, eine
gleiche Abgabe (Octroi) erhoben wird.

Dieser unterliegen bei dem Eingange in die Stadt
oder Gemeine, welche zur Erhebung der Abgabe
befugt ist, auch Waaren derselben Art, welche aus
einem der contrahireneen Staaten iiber die Grenzen
des anderen eingebracht worden sind.

Die hohen contrahirenden Theile werden jedoch
dafiir Sorge tragen, dafs diese Communalabgaben
nicht auch blos transitirende Gegenstiinde treffen,
und dafs durch die Erhebungsweise der Verkehr so
wenig als miglich erschwert werde.

II. Zeitweise:
a. Baumwollene, gewebte oder gestrickte Waaren, auch

baumwollene Posamentierwaaren. (Kniglich Baieri-
scher und Wirtembergischer Vereinstarif Ziff. 38.
d. 1 - 4. Kniglich Preufsischer Tarif Nr.2. Lit.
c. Abtheilung II.).

b. Seidene und halbseidene, gewebte und gestrickte,
so wie Posamentierwaaren. (Kiniglich Baierischer
und Wiirtembergischer Vereinstarif Ziff. 408. e. 1. 2.
Ziff. 423. K8niglich Preufsischer Tarif Nr. 31. Lit.
c. u. d. Abtheilung II.).

c. Wollene gewebte und gestrickte Waaren, ferner
dergleichen Waaren aus Thierhaaren obiger Art,
wie auch halbwollene Waaren mit Ausnahme von
Teppichen aus Wolle oder anderen Thierhaaren mit
Leinen gemischt und mit Ausnahme der Hutmacher-
arbeit (gefilzter). (Kniglich 1)aierischer und Wiir-
tembergischer Vereinstarif Ziff. 456 u. 489. f. K6-
niglich Preufsischer Tarif Nr. 41. Lit: c. u. e. Ab-
theilung II.).

d. Leder und Lederwaaren. (Kiniglich Baierischer
und Wiirtembergischer Vereinstarif Ziff. 254. a. b. d.
351. 371. 170. a. 2. 443. 360. 320. 214. 399. a. b.
Kniglich Preufsischer Tarif Nr. 21. a. b. c. d. Abthei-
lung II.).

e. Za Waaren verarbeitetes Kupfer und Messing, Kessel,
Pfannen und dergleichen. (K6niglichBaierischerund
Wiirtembergischer Vereinstarif Ziff. 247. d. 282. e.
183. a. b. 283. c. 1. 2. hKniglich Preufsischer Tarif
Nr. 19. Lit. c. Abtheilung II.).

f. Geschmiedetes Eisen and grobe Eisenwaaren. (K6-
niglich Baierischer und Wiirtembergischer Vereins-



gr. - duc., la Bavikre et le W~urtemberg. 95

tarif Ziff. 123. c. e. g. i. 1. 2. 1. 1. 2., ferner 387. 1829
und Ziff. 424. 427. a. b. 1. c. Kgniglich[Preufsi-
scher Tarif Nr. 6. c. d. e. Abtheilung II.).

Diesen unter a.-f. benannten Gegenstinden wird,
bei dem Eingange in einen anderen er contrahiren-
den Staaten eine Erleicliterung in der allgemeinen
Tarifsabgabe von 25 Procent bis zum 1. Januar
1831 und von da an von 50 Procent zugestanden,
his eine vallige Befreiung eintreten wird.

g. Gegenstainde, welche, ohne Eingriff in die von
einem der contrahirenden Staaten bereits ertheilten
Erfindungspatente oder, Privilegien, nicht nachge-
macht oder eingeffihrt werden k~nnen. Diese blei-
ben fir die Daucr der Patente oder Privilegien von
der Einfuhr in den Staat, welcher dieselben ertheilte,
ausgeschlossen.

Fiir die Zukunft wird man sich wegen Bewillgung
solcher Patente fiber gemeinschaftliche Grandsaitze
aus dem Gesichtspunkte vereinigen, dafs sie in kei-
nem der contrahirenden Staaten auf Gegenstinde
bewilligt werden sollen, die weder neu noch eigen-
thiimlich sind.

ART. III. Waaren und Gilter, welche aus dem
Geblete eines der contrahirenden Staaten durch das
Gebiet eines anderen in das Ausland oder von dem
Auslande durch das Gebiet eines der contrahirenden
Staaten in das Gebiet eines anderen gefiihrt werden,
sollen im Durchgange maglichst erleichtert werden.
Die hohen contrahirenden Theile bestimmen daher vor-
liufig, dafs in den Staaten derselben, vom 1. Januar
1830 anfangend, in den oben bezeichneten Fillen die
inlinudischen Erzeugnisse der Natur, des Gewerb-
fleisses und der Kunst von den eigentlichen Durch-
gangsabgaben (ausschliefslich der Chaussee - oder Wege-
Gelder und der Wasserzille auf Strimen, bei welchen
die Wiener Congrefs - Acte oder besondere Staatsver-
triige Anwendung finden,) ginzlich befreiet seyn sollen.

Bei der Ausffihrung von Salz aus einer Staats-
oder Privat - Saline durch das Gebiet eines der con-
trahirenden Staaten wird jedoch, unbeschadet des freien
Ausgangs und Durchgangs iiber die Strafsen, fir den
Transport und fiber die dabei erforderlichen Sicher-
heitsmaasregeln die nihere Verabredung vorbehalten.
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1829 ART. IV. Den Ausgangszoll von inliindischen Er-
7eugnissen der Natur, des Gewerbfleisses und der
Kunst kann zwar jeder der Zolivereine, bei welchen
die contrahtirenden Staaten betheiligt s'.nd, nach eige-
nem Ermessen anordnen; die Gegenstlinde aber, welche
von einem der contrahirenden Staaten ausgehen, um
in das Gebiet eines anderen derselben eingefiihrt zu
werden, sind von dem Ausgangszolle befreit. Eben
so unterliegt die Regulirung des Ausgangszoles von
ausliindischen Erzeugnissen der Natur, des Gewerb-
fleisses und der Kunst der besonderen Anordnung der
bei dem gegenwairtigen Vertrage betheiligten Zoliver-
eine; wenn aber diese Erzeugnisse in einem der con-
trahirenden Staaten bereits in vllig freien Yerkehr
gekommen sind und aus diesem in einen anderen der
mitcontrahirenden Staaten iibergehen sollen, so sind sic
ebenfalls von dem Ausgangszolle befreit.

Die aus Preufsen nach Baiern und Wilrtemberg
ausgehende rohe Schaafwolle hingegen kann nur dann
frei von der tarifmilissigen Ausgangsabgabe ausgeffihrt
werden, wenn nachgewiesen wird, dafs dortige Fabri-
canten solche fiir ihr Gewerbe angekauft haben.

ART. V. Die hohen contrahirenden Theile wollen
dahin wirken, dafr dem gewerblichen Verkehr Ihrer
Unterthanen in Thren Staaten aegenseltig die mug-
lichste Erleichterung und Freihevtt gewlihrt werde.

Die zu diesem Ende etwa zu treffenden Anord-
nungen werden einer besonderen Berathung und Lber-
einkunft vorbehalten.

Vorliitdig sollen Handelsreisende, als solche, welche
nicht Waaren, sondern nur Muster bei sich fihren
oder fir inliindische Etablissements bei Gewerbtreiben-
den Bestellungen suchen, in keinem der Staaten der
hohen contrahirenden Theile besonderen Abgaben oder
Steuern unterliegen.

ART. VI. Die hohen contrahirenden Staaten ver-
binden sich gegenseitig zu den Grundsatze, dafs
Chausseeabgaben oder andere statt derselben iibliche
Reichnisse, wie z. B. der in den K8nigreichen Baiern
urnd Wilrtemberg zur Surrogirung des.Weggeldes von
eingehenden Giitern eingefiihrte fixe Zollbeischlag, eben
so Pilaster-, Damm-, Briicken- nad Fiihr- Gelder,
oder unter welchen anderen Namen dergleichen Ab-



gr. -due., la Baviore et le I urtemberg.

gaben bestehen, ohne Unterachied, ob die Erhebung 1829
fiir Rechnung des Staates oder eines Privalberechtig-
ten, namentlich einer Commune, geschiehet, nur in
dem Betrage beibehalten oder neu eingeflihrt werden
kinnen, als sie den gewiinlichen Herstellungs- und
Unterhaltungs-Kosten angemesseq sind.

Das Niihere fiber die Ausfiihrung dieses Grund-
satzes in den Landen der hohen contrahirenden Theile
bleibt einer besonderen Uebereinkunft vorbehalten, wo-
bei man iiberhaupt auf gleiche Behandlung und ins-
besondere auf moglichste Gleichstellung der Chaussee-
geldabgaben Bedacht nehmen wird.

Das dermalen in Preufsen, nach dem allgemeinen
Tarif vom Jahre 1828, bestehende Chausseegeld soil
als ein Maximum der Chausseegebihr angesehen und
hinfiihro in keinem der contrahirenden Staaten iber-
schritten werden.

Was insbesondere die Separaterhebung von Thor-
sperr- und Pflaster-Geldern betrifft, so sollen sie auf
chaussirten Strassen, da, wo sie noch bestehen, dem
vorstehenden Grundsatze gemiifs, aufgehoben und die
Ortspflaster den Chaussf-estrecken dergestalt' einge-
rechnet werden, dafs davon nur die Chausseegelder
nach dem aligemeinen Tarif zur Erhebung kommen.

ART. VII. Auch machen sich die hohen contra-
hirenden Theile verbindlich, auf alle Weise dahin zu
wirken, dafs ihre ohnehin schon auf derselben Grund-
lage beruhendep Zolisysteme, insbesondere die Ein-
gangszollsaitze, die Stellung und Fassung des Tarifs,
nicht minder die Verwaltungsformen mehr und mehr
in Uebereinstimmung gebracht werden.

ART. VIII. Zur Erleichterung der Versendung
von Waaren aus einem der contrahirenden Staaten in
den anderen und zur schnelleren Abfertigung dieser
Sendungen an den Zolistellen werden die hohen con-
trahirenden Theile bei den in ihrem Zolitarif vorkom-
menden Maas- und Gewichts-Bestimmungen vorliinfig
eine Reduction auf das Maafs und Gewicht, welche in
den Tarifen der anderen contrahirenden Staaten an-
genommen sind, entwerfen und zum Gebrauche, so-
wohl Ibrer Zolliimter, als des handeltreibenden Publi-
cums, 8ffentlich bekannt machen lassen.

ART. IX. Zugleich wollen die hohen contrahiren-
den Theile dahin wirken, dafs in Ihren Staaten ein gleiches
Miinz-, Maafs- undGewichts-System in Anwendungkomme.

Tor- vrr G
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1829 ART. X. Die Wasserz8lle oder auch Weggeldge-
blihren auf Fliissen, mit Einschlofs derjenigen, welche
das Schiffsgefilfs treffen (Recognitionsgehiibren), sind
von Waaren, welche auf solchen Fliissen bezogen wer-
den, auf welche die Bestimmungen des Wiener Con-
gresses Anwendung finden, ferner gegenseitig nach
jenen Bestimmungen zu entrichten.

Diese Fortentrichtung -gilt auch von solchen Ab-
gaben dieser Art, welche durch besondere Staatsver-
trilge regulirt sind. Auf den iibrigen Fliissen in den
contrahirenden Staaten, bei welchen weder-die Wiener
Congrefs - Acte, noch andere Staatsvertriige Anwen-
dung finden, werden die Wasserz~ile nach den priva-
tiven Anordnungen der betreffenden Regierungen er-
hoben. Doch sollen bel Fliissen der letzteren Art in
jedem contrahirenden Staate die Erzeugnisse der an-
deren contrahirenden Staaten-, in Hinsicht der Strom-
und Fluls-Gebiihren, vie die eigenen inliindischen
Erzeugnisse behandelt werden.

ART. XI. Kanal -, Schleusen-, Briicken-, Faihr-,
IHafen -, Waage -, Krahnen - und Niederiage - Gebiih-
ren und Leistungen fHr Anstalten, die zur Erleichte-
rung des Verkehrs bestimmt sind, werden von den Un-
terthanen der anderen contrahirenden Staaten auf villig
gleiche Weise, wie von den eigenen Unterthanen, er-
hoben. Auch sind dieselben, wenn sie bei dem Ein-
tritte auf das Stromgebiet eines anderen der contra-
hirenden Staaten die Vorschriften iiber die Ursprungs-
zeugnisse und andere Erfordernisse, um den freien
oder erleichterten Eingang zu geniefsen, erflillt haben,
keinen anderen Maasregeln zur Sicherung der Zollab-
gaben und Aufrechthaltung der Strompolizei unterwor-
fen, als welche den eigenen Unterthanen auferlegt
oder vorgeschrieben sind.

ART. XII. Der freie oder erleichterte Uebergang
der Erzeugnisse aus einem der contrahirenden Ver-
eine in den anderen, wvie solcher in den Art. 1. u. 2.
verabredet ist, bleibt an die Einhaltung bestimmter
Zollstrassen gebunden, woriibdr eine besondere Ver-
einbarungr Statt finden wird.

Den kleinen Grenzverkehr der Unterthanen an den
Grenzen, wo der Preufsisch-Hessische und Baierisch-
Wiirtembergische Zollvertrag sich beriihren, wird man
durch eine eigene Ubereinkunft zu erleichtern suchen.
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ART. XII. Da die in den Art. I. u. II. verein- 1829
barte Befreiung und Erleichterung auf fremde Gegen-
stainde, d. h. auf solchej welche weder in Preusen
und dem Grofsherzogthum Hessen, noch in Wiirtem-
berg und Baiern durch die Natur erzeugt oder durch
die Kunst bearbeitet oder verfertigt worden sind, sich
nicht erstreckt, dergleichen Gegenstlinde aller Art so-
nach, bei dem Uebergange aus Preussen und dem
Grofsherzogthum Hessen nach Balern und Wiirtem-
berg und umgekehrt aus Baiern und Wiirtemberg nach
Preufsen und dem Grofsherzogthum Hessen, den Ab-
gabe4, welche sie in jedem Lande, nach dem dortigen
allgemeinen Tarif, unterworfen sind, auch ferner un-
terliegen, so behalten sich die hohen contrahirenden
Theile vor, durch ein gemeinschaftlich zn verabreden-
des Reglement, alle Erfordernisse, besonders in Ab-
sicht der beizubringenden Zeugnisse, zu bestimmen,
welche von Handel - und Gewerbetreibenden zu beob-
achten sind, urn der fiir inliindische Erzeugnisse der
Natur und Kunst zustehenden Befreinng oder Ericich-
terung, bei der Einfiihrung in das Gebiet eines an--
deren der contrahirenden Staaten oder bei der Durch-
fiihrung, theilhaftig zu werden.

ART. XIV. Zur Aufrechthaltung Ihres Handels-
und Zoll- Systems und zur Unterdriickung des gemein-
schlidlichen Schleichhandels wollen sich die hohen con-
trahirenden Thelle gegenseitig kriiftig unterstiitzen,
auch zu diesem Behufe die erforderlichen Anordnungen
und Maasregeln durch besondere Uebereinkunft verab-
reden und insbesondere ein firmliches Zolcartel ab-
schliefsen lassen.

ART. XV. Die Preufsischen Seehaifen sollen dem
Handel der K8niglich Baierischen und Kniglich Wiir-
tembergischen Unterthanen gegen villig gleiche Ab-
gaben, wie solche von den Kiniglich Preufsischen
Unterthanen entrichtet werden, offen stehen.

ART. XVI. Die in fremden See - und anderen
Handels -Pliitzen angestellten Consuln eines oder des
anderen der hohen contrahirenden Theile sollen veran-
lafst werden, den Unterthanen der iibrigen contrahi-
renden Staaten Schutz und Unterstiitzung zu gewihren.

ART. XVII. Sobald in dem Baierischen Rhein-
kreise die Zollordnung dos Baierisch-Wiirtembergischen
Vereins eingefiihrt und durch eine gehairig sichernde
Zolllinie geschaitzt seyn wird, sollen simmtliche Be-

G 2
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1829 stimmungen des gegenwartigen Vertrags und insbe-
sondere auch jene, welche sich auf die Befreiung oder
Erleichterung inlindischer Erzeugnisse der Natur, de;
Gewerbfleisses und der Kunst in Ansehung der auf
dem Eingange ruhenden Abgaben beziehen, auch auf
den genannten Kreis ihre volle Anwendung finden.

ART. XVIII. Es soll dieser Vertrag auch den Un-
terthanen derjenigen Regierungen, welche sich bereits
dem Baierisch- Wiirtembergischen oder dem Preufsisch-
Ilessischen Zollsystem angeschlossen haben oder kiinf-
tig einem dieser Zollsysteme noch beitreten werden,
wie den Unterthanen der hohen contrahirenden Theile,
zu Statten kommen.

ART. XIX. Von jedem der hohen contrabirenden
Theile werden Bevollmlichtigte jiibrlich einmal in einer
der Residenzen sich vereinigen, um die Mittel zur Be-
festigung und Erweiterung dieses Vertrags zu bera-
then und die Erledigung derjenigen Bedenken berbei-
zufihren, welche sich im Laufe des Jahres bei Aus-
fiihrung desselben ergeben haben michten.

Art. XX. Die Dauer des gegenwilrtigen Vertrags
wird, vorliiufig auf 12 Jahre, vom 1. Januar 1830 an
gerechnet, festgesetzt. Wird wihrend dieser Zeit der
Vertrag nicht aufgekiindigt, so soil er abermals auf
12 Jahre und sofort von 12 zu 12 Jahren verlingert
angesehen werden.

Ueber die Art und Zeit der Aufkiindigung wird
eine besondere Verabredung getroffen werden.

ART. XXI. Gegenwlirtiger, in zwei Exemplaren
ausgefertigter Vertrag soll alsbald zur Ratification der
hohen contrahirenden Hfe vorgelegt und die Aus-
wechslung der Ratificationsurkunden spltestens in sechs
Wochen in Berlin bewirkt werden.

Zur Urkunde dessen haben die Bevollmlichtigten
denselben unterzeichnet und mit ihren Wappen verse-
hen. So geschehen Berlin den 27. Mai 1829.

MoRITz HAUBOLD VON SCH6NBERG.
ALBRECHT FRIEDRICH EICHHORN.
AUGUST Freiherr VON HOFMANN.
FRIEDRICH CHRISTIAN JOHANN Graf VON LUXBURG.
LUDWIG HEINRICH AUGUST Frei/err VON BLOMBERG.
JOHANN FRIEDRICH Freiherr VON COTTA.

(Ce trait4 a kt ratifid et les ratifications ont 4t
ichangdes a Berlin le 15 et le 17 Juillet 1829.)
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18.
Traitd' de commerce et de douanes 1829

entre la Hesse dectorale et la Hesse
grand ducale, signd a Francfort

Sur Mein le 27 Mai 1829.
(Sammlung von Gesetzen etc. flir Kurheesen.

Jahr 1829. Nr. IV. Juni. pag. 35).

Ausschreiben des Staatsministeriums,
von 15ten Juni 1829,

betreffend die Zoll - und Verkehrs- Ferhailtnisse
zwischen dern Kurfiirstenthume und dem Grofs-

herzogthune Hessen.

iNachdem unter allerh~chster Genehmigung Sr. KS-
niglichen Hoheit des Kurflirsten am 27sten vor. Monats
in Frankfurt mit dem Grofsherzogthume Hessen zur
Abwendung mehrerer St~rungen, welche fiir den weph-
selseltigen Handels - und nachbarlichen Grenzverkehr
durch die in den beiden Staaten bestehenden verschie-
denartigen Einrichtungen der Z61le und dergleichea,
Steuern herbeigefiihrt oder in deren Folge noch zu
besorgeti waren, ein Vertrag fir die Zeit vom isten
dieses Monats bis zum letzten Dezember 1834 abge-
schlossen worden ist, wird nunmehr der beigefiigte
Auszug aus diesem Vertrage zur Nachricht und ge-
hirigen Beaclitung bekannt gemacht mit dem Bemer-
ken, dafs dessen Artikel 1 bis 9 zuniicbst die Verhijlt-
nisse swischen dem Grofsherzogthume Hessen und den,
von soichem eingesehlossenen, diesseitigen Landesthei-
len, niimlich Amt Dorheim in der Provinz Hanau und
Gericht Katzenberg in der Provinz Oberhessen, bin-
gegen die Art. 10 bis 15 noch andere kurhessische
Lande betreffen.

Zugleich wird in Beziehung auf den Verkehr des
Amtes Dorheim- und des Gerichts Katzenberg mit
dem ilbrigen kurhessischen Staate festgesetzt, dafs in
Gemlisheit der nunmehr fuir jene getrennten Gebiets-
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1829 thelle eingetretenen besonderen Verh'i1tnisse hinsicht-
lich der Versteuerung auslindischer Waaren, diese
Gegenstiinde bei ihrem Uebergange in die iibrigen
kurhessischen Lande den vollen gesetzlichen Abgaben
unterliegen, die Einfiihrung der eigenen Erzengnisse
aber unter gehriger Nachweisung des Ursprunges
ferner wie bisher, frei bleibet.

Cassel, am 15ten Juni 1829.

Kurjiirstliches Staatsministerium.

FUr den Minister
des Innern:

WITZLEBEN. SC0IMINKE. MEYER. RIESS.
Vt. EGGENA.

A/nlage zium vorstehenden Ausschreiben.
ART. . Die grofsherzoplich-hessische Staatsre-

glerung gestattet den zollfreien Durchgang der Ge-
genstinde und Waaren jeder Art,
a) welche zum Verbrauch der vom grofsherzoglichen

Gebiete umschlossenen kurfirstlich-hessischen Lan-
destheile, des Amtes Dorbeim und des Gerichts
Katzenberg erforderlich sind: sowie

b) derjenigen Gegenstainde aus diesen kurflirstlichen
Landestheilen, welche aus denselben durch das grofs-
herzoglich-hessische Gebiet gefiihrt werden.

Dieser Verkehr soil in der Ausdehnung zoll- und
abgabenfrei belassen werden, dafs davon in dem grofs-
herzoglichen Gebiete keine andere Abgabe, als das
aligemein gesetzliche Chaussee -, Wege - und Briicken-
Geld nach dem gesetzlichen Tarif, erhoben wird.

ART. II. Da es dem Willen der beiderseitigen
Staatsregierungen ganz entgegen ist, dem verderbli-
clien Gewerbe des Schleichhandels oder kaufmanni-
schen, adf die Verschiedenlhit der in den beiderseiti-
gen Staaten bestehenden Zolitarife gestiitzten Specu-
lazionen f6rdernde Gelegenheit zu geben, die im Art.
I. zugesicherte Durchgangs-Freiheit aber leicht dazu
misbraucht werden kinnte, das Amt Dorheim und das
Gericht Katzenberg weit iiber deren wahres Bediirfnifs
mit Waaren zu iiberfilen, um solche demniichst zum
Schleichhandel zu benutzen; so sind die beiderseitigen
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Staatsregierungen dahin iibereingekonimen, dafs diese 1829
Durchfuhr beschriinkt werde
a) bei der Einfhhr ii die gedachten kurfiirstlichen

Landestheile auf das eigentliche Bediirfnifs dersel-
ben, nach deren Bev5lkerung und dem Stand ihrer
Kultur- Verhiiltnisse,

b) bel der Ausfuhr aus den bemerkten kurfiirstlichen
Landestheilen und iiber die grofsherzoglichen Gren-
zen hinsichtlich der im Grofsherzogthume ausgangs-
zollpflichtigen Gegenstiinde auf diejenigen Quantitil-
ten, welche in, denselben wirklich erzeugt worden
sind, wogegen aber sonst-fiir Gegenstiinde jeder Art
die Ausfuhr aus den genannton kurfirstlichen Lan-
destheilen und iiber die grofsherzoglichen Grenzen
in unbeschrinkter Menge und auf allen Wegen frei
vem Durchgangszoll belassen werden wird.

ART. III. Fiir die Waaren - Durchfuhr in die oben
bezeichneten kurfirstlichen Landestheile und aus den-
selben, auf welche sich die Bestiminungen in den Ar-
tikeln I und II. beziehen, sind folgende Strafsen be-
stinnt;

I. fir das Amt Dorheim
I die Strafse iiber Vilbel,
2 - Lollar,
3) - - Heldenbergen,
4) - - - Oberrosbach;

II. ffir das Gericht Katzenberg
die Strafse iiber Arnsheim nacl? Neustadt und um-
gekehrt.

Die betreffenden grofsherzogliclien Zollimter wer-
den nach Maafsgabe der desfalls noch zu treffenden
nuheren Verabredungen die erforderlichen Ermiichti-
gungen erbalten, dafs der in den Artikeln I und II.
bemferkte Durchgang auf den bezeichneten Strafsen
Statt finden kann.

ART. IV. Zum Zweek der Sicherung der Ein-
gangs- Abgaben, welche die kurfierstiche Staatsregie-
rung von den Gegenstiindea in dem Ante Dorheirn
und in dem Gerichte Katzenberg nacb dem kurbesi-
schen Tarif erheben lassed wird, die. unter Durchfuhr
des grofsherzoglichen Geblets nach Art. It. dahin ge-
langen, sowie zum Zweck der nach demselben Artikel
nithizen Uebersicht des Verkehrs, sollen die Durch-
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1829 fuhren,, auf welche sich die Artikel H und III. bezie-
hen, gegenseitig kontrolirt werden.

Die niheren Bestimmungen iiber diese Kontrole
bleiben besonderen Verabredungen vorbehalten.

ART. V. Aus den obengedachten kurflirstlichen
Landestheilen sowohl in als durch das grofsherzogliche
Gebiet und aus demselben in und durch die in Rede
stehenden kurfiirstlichen Landestheile, soil ein zollfrefer
Verkehr bestehen, in so weit solcher durch die vor-
stehenden A;tikel nicht beschrainkt ist, und nach den
folgenden Artikein davon keine Ausnahmen gegenseitig
angemessen erachtet worden sind.

Dieser freie Verkehr, in so weit er nach den aus-
driicklichen Stipulazionen dieser Uebereinkunft Be-
schriinkungen und Ausnahmen nicht unterliegt, fchliefset
den freien Ein- und Durchgang auf alien Wegen,
welche nach den genannten kurftirstlichen Gebiets-
theilen und durch dieselben fihren, sowie den freien
Ein - und Durchgang aus diesen kurflirstlichen Ge-
bietstheilen auf allen Wegen des umschliefsenden Grofs-
herzogthums, unter den im Allgemeinen geltenden
iirtlichen Transport - Bescheinigungen und unter den
nheren Bestimmungen, welche wegen der Legitima-
zion bei dem Uebergange aus den kurfiirstlichen Ge-
bietstheilen, in das Grofsherzogthm' und umgekehrt
noch besonders verabredet werden, in sich.

In Folge dieser Uebereinkunft wird grorsher-
zoglich-hessischer AIts die Grenzumschliefsung gegen
die in Rede stehenden kurfiirstlichen Gebietstheile,
in soweit sie nicht gegen Waaren - Einfuhren aus
anderen Landestheilen gerichtet ist, aufgehoben, und
gleichzeitig Aufhebung der gegen das Amt Dorheim
eingerichteten Grenz - Zollimter erfolgen.

ART. VI. Hinsichtlich des Salzes sind folgende
Bestimmungen festgesetzt.
a) Die Einfiuhr von Salz aus dem Grofsherzogthume

in die bezeichneten kurflirstlichen Landestheile, in-
gleichen aus diesen in die Provinzen Rheinhessen
und Starkenburg ist beiderseitig nicht gestattet;

b) der Eingang v-on Salz aus dem Ante Dorbeim in
die grofsherzogliche Provinz Oberhessen ist dagegen
so lange und in soweit zugelassen, als in der grofs-
herzoglichen Provinz Oberhessen keine Salz- Regie
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oder andere den Salzverbrauch unter Kontrole stel- 1829
lende gesetzliche Einrichtung besteht.

c) Die Durchfubr. des Salzes aus dem kurfiirstlichen
Amte Dorheim durch die grofsherzogliche Provinz
Oberhessen wird grofsherzoglich - hessischer Seits,
mit Ausnahme des Transits durch die Landraths-
Bezirke Battenberg und Gladenbach, und den auf
der rechten Lahnseite liegenden Theil des Landraths-
Bezirks Giessen, an keine Strafse gebunden;

d) in Ansehung der Durchfuhr des Salzes durch die
vorgedachten Landraths -Bezirke, sowie durch die
Provinzen Starkenburg und Rheinhessen gelten aber
fortwiIrend die gesetzlichen Vorschriften; .

c) dagegen verstattet die kurhessische Staatsregierung
die zolIfreie Durchfiihrung des Salzes durch die von
dem grofsherzoglichen Gebiete umschlossenen kur-
hessischen Landestheile, das Amt Dorheim und das
Gericht Katzenberg;

f) entsagt die. grofsherzogliche Staatsregierung der
Fort-Erhebung der SaIz-Kohitrolegebiihr,',gleichwie
der nach Artikel I. wegfallenden Durchgangs-Abga-
ben, von dem Produkte der kurfiirstlichen Saline
zu Nauheim fiir die Dauer dieser Uebereinkunft.

ART. VII. Hinsichtlich derjenigen Gegenstinde
und Waaren, welche in beiden Staaten den innern
Konsumzions -Abgaben unterliegen, sollen folgende Be-
stimmungen den im Artikel V. stipulirten freien Ver-
kehr beschr'inken.
a) Der Eingang von dergleichen Gegenstinden aus

den genaunten kurfiirstlichen Gebietstheilen in das
Grofsherzogthum, und aus diesem in jene, bleibt ge-
genseitig ebenfalls zollfrei, unterliegt indessen ge-
genseitig bei der Einfuhr zur Einlage denjenigen
Abgaben und Kontrolen, welche fuir die Untertha-
nen des Gebiets gelten, wohin die Einfuhr zur Ein-
lage erfolgt.

b) Beide Staatsregierungen sichern sich zu, derglei-
chen Gegenstiinde, welche aus einem Gebiete in
das andere zur Konsumzion iibergehen, nicht huher
zu belasten, als dieses mit gleichnamigen Gegen-
stiinden, wenn sie Erzeugnisse des eigcnen Landes
sind, nach aligemeinen gesetzlichen Bestimmungen
der Fall ist, jedoch bleibt ffir den im Kurfiirsten-
thum und im Grofsherzogthum Hessen erzeugten
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1829 Wein in den Enclaven eine Erh~hung der Verbrauch-
steuer bis zu dem Betrag des dermaligen kurhessi-
schen Eingangszolles vorbehalten.

c) Der Eingang von dergieichen Gegenstlinden zur
Durchfuhr soil gegenseitig ebenfalls zoll- und ab-
gabenfrei bleiben, und. lediglich den niher zu be-
stimmenden Kontrole - Maascegeln unterliegen.

d) In das Grofsherzogthum kann der Eingang von
dergleichen im Grofsherzogthutne abgabenpflichtigen
Gegenstinden aus den kurflirstlichen Gebieten Dorn-
heim und Katzenberg demnaichst zum Zweck der
Durchfuhr auf alien Wegen Statt haben, und der
Ausgang aus dem Grofsherzogthum iiber jedes be-
liebige grofsherzogliche Zollamt erfolgen.

e) Bei dem Uebergange solcher Gegenstiinde, welche
einer Verbrauchsteuer unterliegen, aus einem Gebiete
in das andere werden sich die beiderseitigen Erhe-
bungs - Aemter zur Sicherung der Abgaben gegen-
seitig Nachricht ertheilen.

ART. VII. Die kurflirstliche Staatsregierung be-
hilt sich in dem Amte Dorheim die Forterhebung des
hisherigen Durchgangszolls nach dem kurhessischeii
Tarif vom 21sten Dezember 1825 v6m Vieh und von
alien demjenigen Transitgute vor, wNelches unter Be-
gleitschein-Kontrole durch das Grofsherzogthum und
gleichmifsig durch das kurflirstliche Amt Dorheim geht.

Die kurfiirstliche Staatsregierung verspricht, die-
sen Durchgangszoll im Amte Dorheim fir die Dauer
dieser Uebereinkunft nicht zu erb6hen, auch die gegen-
wlrtige Form der Erhebung nicht zu erschweren, und
zu dem Ende die Zollbehorden in dem Ainte Dorheim
anzuweisen, dafs der von den grofsherzoglichen Zolliim-
tern angelegte oder respektirte Verschlufs in der Re-
gel, und wenn nicht besondere Griinde, entstande-
ner Verdacht etc. niihere Revision und hiermit Abnahme
des Verschlusses n~thig machen (wovon jedoch der
zunichst bediihrt wverdenden grofshterzoglichen Zollbe-
harde unter Belf'igung der G(iiinde ungesiiumt Nach-
richt zu ertheilen ist), vie bisher, amtlich nicht gel6-
set oder verletzt werde, sowic, dafs die Erhebung
des Durchgangszolles von anderen, als den vorbemerk-
ten, Transitgiitern fir die Dauer dieser Ueberein-
kunft nicht Statt finde.
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ART. IX. Die beideiseitigen Staatsregierungen 1829
sagen sich insbesondere zu, dafs sie gegenseitig die-
jenigen Unterthanen zur Bestrafung wegen verletzter
zollgesetzlichen Bestimmungen ausliefern lassen wollen,
welche die Zollgesetze desjenigen Staats, dem sie an-
geh~ren, durch Waaren-Einschwiirzungen in das Grofs-
herzogthun und durch dagselbe in die von demselben
umschlossenen kurhessischen Gebictstheile, das Amt
Dorheim und das Gericht Katzenberg, verletzt und
sich in das Gebiet des andern Staats begeben haben,
aufserdem aber Waaren-Eischwirzungen, welche in
ihrem Geblete entdeckt werden, unnachsichtlich mit
den zollgesetzlichen Strafen ahnden zu lassen, sowie
sie im Aligemeinen ihr Augenmerk dahin zu richten
versprechen, dafs Zuwiderhandlungen gegen die Ab-
gabengesetze des andern Staats wissentlich nicht ge-
duldet werden.

ART. X. Zur Wiederherstellung des friiher be-
standenen Verkehrs zwischen dem Kurflirstenthume
Hessen und herioglich-nassauischen Gebiete eriffnet
die grofsherzoglich-hessische Staatsregierung'fir die
Dauer dieses Vertrags eine Transit - Strafse fiber Gla-
denbach und Bischoffen und umgekehrt unter der Zu-
sicherung, auf dieser Strafse nur den geringsten Zoll-
satz, welcher in dem grofsherzoglichen Tarif fiir den
Durchgang auf kurzen Strafsen mit 3- Kreuzern
fir den Zentner Waaren, mit 35 Kreuzern fir jedes
Stick grofses Vieh, und 3- Kreuzern fir jedes
StUck kiliner Viehgattungen bestimnt ist, erheben
zu lassen.

ART. XI. Die kurfiirstliche StaatsregLierung ertheilt
die Zusicherung, auf der Strafse von Offenbach iiber
die Mainkur nach Vilbel und umgekehrt, sowie auf
der Strafse iiber den Heiligenstock, den dermal beste-
henden gesetzlichen Durchgangszoll nach der kurfiirstli-
chen Verordnung vom 21sten Dezember 1825 von
Waaren und vom Vieh fir die Dauer dieser Ueber-
cinkunft nicht zu erhihen, auch keine zu erschweren-
den Formen eintreten zu lassen, und auf diesen Stra-
sen ebenwobl den von grofslierzoglichen Zolliintern
angelegten oder respektirten Verschlufs unverletzt zu
belassen, in so fern nicht besondere Verhiltnisse und
Griinde dazu n5thigen, eine genaue Revision vorzu-
nchmen und den Verschlos zu 1sen. In alien solchen
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1829 Faillen soil die Zollbehrde, welche sich zur L~sung
des Verschlusses veranlafst gesehen hat, der Zollbe-
hrde des andern Staats, welchen der Waaren-Trans-
port zunlichst berfihrt, unter Beifiigung der Griinde
ungesiunt Nachricit ertheilen.

ART. XII. Da nach den Bestim-mungen des zu Cas-
sel am 24sten September 1828 zwischen mehreren
teutschen Staaten geschlossene Handels - Vertrags eine
Erhihung der dermal gesetzlich bestehenden Durch-
gangs- Abgaben auf der Strafse v-on Sichertshausen
iiber Marburg, Cassel bis zur hannoverschen Grenze
nicht Statt finden soil und wird; so ertheilt die grofs-
herzogliche Staatsregierung gegenseitig die Zusiche-
rung,- dafs auf den Strafsen von Hanau und Frank-
furt fiber Friedberg und Giesen bis zur kurhessischen
Grenze die dermal bestehenden gesetzlichen Durch-
gangs -.Abgaben wiihrend der Dauer dieses Vertrags
ebentalls nicht erhaht werden sollen.

Gleichermaafsen sichern sich beide Staatsregierun-
gen einander gegenseitig zu, dafs die auf den ge-
nannten Haupt - Durchgangsstrafsen zur Abfertigung
des Ein - und Durchgangs errichteten Zollstiitten nicht
verlegt werden sollen.

ART. XIII. Die beiderseitigen Staatsregierungen
wollen durch die aus dem einen in das andere Gebiet
vorspringenden Bezirke und Orte den Durchgang von
rohen Erzeugnissen der Landwirthschaft und Vieh-
zucht auf dafir besonders zu bestimmenden Strafsen
unter geeigneten, das gegenseitige Zoll Interesse
vollstindig sichernden, Maalsregela zoll- und kosten-
frei gestatten.

ART. XIV. An den beiderseitigen Grenzen soil die
Einfuhr der zu den Mijilen bestimmten Friichte, vor-
behaltlich der Wiederausfuhr des daraus gewonnenen
Mahiguts, so wie die Zurickfuhr des Mahlguts unter den
geeigneten, das gegenseitige Zoll - Interesse rollstln-

ig sichernden, Kontroll-Bestimmungen, auf daftir
zu bestimnenden Strafsen gestattet werden.

ART. XV. Es sallen die beiderseitigen Untertha-
nen bei dem Besuchen der Messen und Jahrmiirkte
den Inliindern vollig gleic.hgehalten und keiner grifsern
Belastung untervorfeu werden, als diese.
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19.
Ordonnance du gouvernement Ha- 1829

novrien concernant l'abolition du

droit de ddtraction par rapport aux

hiritages exporteS dans le royaume
de France; du 12 Juin 1829.

(Gesetzcammnlung fdr das K6nigrech Hannover
1829. 1. Abth. No. 9. pag. 63).,

Georg der Vierte, von Gottes Gnaden, Knig des
vereinigten Reichs Grofsbritannien und Irland u. s. w.
auch Knig von Hannover, Herzog zu Braunschweig
und Liineburg u. s. w.

Demnach in dem Knigreiche Frankreich das Ab-
sugs - oder Abschofs - Recht in Erbschafts - Fillen al-
gemein aufgehoben ist: so lassen Wir solches Unsern
slimmtlichen, getreuen Unterthanen zur Kenntnifs ge-
langen und befehlen allen obrigkeitlichen Beharden, die
Erbschaften, welche Kiniglich-Franz6sische Untertha-
nen in das Knigreich Frankreich ausfiihren, frei
von allem Abzug oder Abschofs verabfolgen zu lassen.

Gegenwartige Anordnung soll der ersten Abthei-
lung der Gesetz - Sammlung inserirt werden.

Hannover, den 12ten Junius 1829.

Kraft Seiner K6niglichen Afajestit .Aellergniddigsten
Special - Bejehls.

BREfER. MEDING.

G. v. LiPKE.
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20.
1829 Trait de paix entre le gndral Juan

Lavallde, gouverneur provisoire et ca-
pitaine gdneral de la province de
Buenos- Ayred et le commandant-

gendral des districts de l'interieur
du pays, Manuel Rosas, signe a

Canellas le 24 Juin 1829.
(Le -ltoniteur universel 1829. No. 250).

Le gindral Juan Lavalle, gouverneur provisoire et
capitaine-gindral de la province de Buenos-Ayres, et
le commandant- gindral -des districts de l'intirieur du
pays, Manuel Rosas,

Voulant mettre un terme aux troubles, qui ont
affligi la province et y rtablir l'ordre et la tranquil-
liti, ont dit, convenu et arrt6 ce qui suit:

10 Les hostilitis cesseront, et h dater du present
trait6 les communications entre la ville et le pays seront
.ritablies sur I'ancien pied.

20 L'dlection des reprisentans de la province
aura lieu dans le plus bref ddlai possible et conforme-
ment aux lois.

30 Le commandant-gindral des districts, Juan-
Manuel Rosas, 6tant particulibrement charg6 du main-
tien de la tranquillit6 et de la s~curit6 du pays inti-
rieur, prendra telles mesures qu'il jugera convenables
p our que l'ordre ne soit pas troubld, nommera akvec
l'assentiment du gouvernement, h tels emplois que la
gravitd des circonstances rendroient ndcessaires pour
la shretd et la police, jusqu'A l'installation du gouver-
nement permanent, auquel le gouvernement provisoire
founira ensuite tous les documens ndcessaires pour
son administration.

40 Quand filection du gouvernement permanent
aura en lieu, le gouverneur provisionnel, Juan La-
valle, et le comandant - ginral des districts, Juan-

HO0



signd a Cannelas.

Manuel Rosas, mettront I'administration A sa dispo- 1829
sition.

50 Le gouvernement de la province reconnoitra
et payera toutes les obligations contracties parle com-
mandant - g~nral Rosas pour la subsistance des trou-
pes dont, il a le commandement.

60 Les officiers de ligne et ceux de la milice,
qui ont 6t sous les ordres du commandant-gndral
Rosas, seront payds en proportion de leur rang et des
classes respectives auxquelles ils appartiennent.

70 Nul individu, de quelque condition qu'il soit,
ne sera molest6 ni poursuivi pour sa conduite et ses
opinions politiques antrieures au present traitd.

Les autoritis puniront svdrement tous ceux, qui
chercheront par des paroles ou des 6crits, h critiquer
ou h combattre la stipulation, qui fait l'objet du prd-
sent trait6.

En foi de quoi et pour prouver notre mutuel ac-
cord, nous signons et ratifions le prdsent trait6 compos6
de sept articles et en faisant deux copies.

Fait A Cannelas, dans 'estancia de Miller, le 24a
jour de juin, an de notre Seigneur 1829.

JUAN LAVALLE.

JUAN-MANUEL ROSAS.

21.
Traitd entre la Prusse et le duche'
de Saxe-Meiningen pour faciliter
reciproquement le commerce entre

leurs sujets respectifs, signd le
3 Juillet 1829.

(Gesetz- Sammlung fir die Koniglichen Preussi-
schen Staaten. 1829. No. 15. pag.105).

Seine Majestat der Kinig von Preufsen und Seine
Herzogliche Durchlaucht der Herzog von Sachgen-
Meiningen, haben in der Absicht, die Hindernisse mg-

i11



Traite' entre la Prusse

1829 lichst zn beseitigen, welche vorzilglich durch 5rtliche
Verhailtnisse dem Handel und gewerblichen Verkehr
swischen Ihren Unterthanen entgegenstehen, Bevoll-
m~ichtigte crnannt, niimlich:

Seine Majestit der Kinig von Preufsen:
Allerh.chst-Ihren Geheimen Legationsrath Albrecht

Friedrich Eichhorn, Ritter des Kiniglich - Preufsi-
schen rothen Adler - Ordens 3ter Klasse, Inhaber .des
eisernen Kreuzes 2ter Klasse am weissen Bande, Rit-
ter des Kaiserlich-Russischen St. Annen-Ordens 2ter
Klasse und liommandeur 2ter Klasse des Grofsherzog-
lich - Hessischen Haus - Ordens; und

Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog von Sach-
sen - Meiningen:

Hichst - Ihren Minister - Residenten am KDiglich-
Preufsischen Hofe, den Kammerherrn Ludwig Au-
gust von Rebeur, Ritter des Preufsisehen rothen Ad-
ler- Ordens 3ter Klasse und Hichst-Ihren Ministerial-
rath Carl August Friedrich Adolph von Fischer,,
Ritter des K~niglich - Siichsischen Civil - Verdienst-
Ordens; von welchen Bevollmiiclitigten, mit Vorbehalt
der Ratification, nachstehender Vertrag abgeschlos-
sen worden ist:

ART. I. Seine Majestlit der K~nig von Preufsen und
Seine Hehogliche Durchlaucht der Herzog von Sachsen-
Meiningen, wollen eine Kunststrafse in der Richtung
von Langensaiza fiber Gotha, Ohrdruff, Zelle, Bens-
hausen, Kuehndorf, Meiningen, Henneberg nach Mell-
richstadt, ferner in der Richtung von Zelle, Suhi,
Schleusingen, Hildburghausen, Rodach, Koburg nach
Lichtenfels, so weit sie durch Ihre Lande zu fiihren
und nicht bereits vollendet ist, ein jeder kontrahirende
Thell auf seinem Gebiete in einen fir Frachtfuhrwerke
villlig brauchbaren Zustand herstellen und in solchem
auch erhalten lassen.

ART. II. Wegen gleichfrrmiger Bestimmung der
Chaussee- Wege- Briicken - und Pflastergelder auf den
Strafsen, welche zur Unterhaltung des Verkehrs zwi-
schen den Kliniglich - Preufsischen und Herzoglich-
Sachsen -Meiningischen Lande dienen, wird eine be-
sondere Uebereinkunft vorbehalten. In Absicht der
Hohe des Chausseegeldes wird jetzo schon festgesetzt,
dafs es, auf keinen Fall die Sitze des Preufsischen
Tarifs vorn 28sten April 1828 ilbersteigen soil.
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ART. III. Damit die im Art. I. bezeichneten 182J
Kunststrafsen fur Handel und Verkehr miglichst frei
benutzt werden knnen, sollen von allen von Langen-
salza nach Mellrichstadt und Lichtenfels, und in um-
gekehrter Richtung von Mellrichstadt und Lichtenfels
nach Langensalza, durchgehenden Waaren ohne Un-
terschied, auf der ganzen Stiecke von der Preufsisch-
Gothaischen Grenze bis beziehungsweise zur Baierisch-
Meiningenschen und Meiningenr-Koburgscben Grenze,
vom Isten Oktober d. J. ab, keine Durchgangsabga-
ben, unter welchen Namen es auch sei, erhoben
werden.

ART. IV. Zwischen folgenden Preufsischen Lan-
destheilen, als:

a. dem Landkrelse Erfurt,
b. dem Kreise Schleusingen,
c. dem Kreise Ziegenriick,

einerseits, und slimmtlichen Sachsen- Meiningenschen
Landen andererseits, soil vom Isten Oktober d. J. ab,
dergestalt ein freles gegenseitiges Verkehr bestehen.
dafs die von den beiderseitigen Unterthanen innerhalb
jenem Lande und Landestheile zu verfihrenden Waa-
ren aller Art, iiberall in Riicksicht auf Eingangs-
und Ausgangsabgaben den eigenen inliindischen,Waa-
ren villig gleich behandelt werden, auch nirgends
einern Binnenzolle, es mag dieser unter dem Namen
Geleit oder unter einem andern Namen bis dahin be-
standen haben, ferner unterliegen soilen.

ART. V. Ausgenommen von dieser gegenseitigeni
Freiheit des Verkehrs sind:

1. Salz und Spielkarten, indem das Verkehr mit die-
sen Gegenstainden den in den Landen eines jeden der
kontrahirenden Theile hieriiber bestehenden Anordnun-
gen unterworfen bleibt;

2. alle Gegenstinde, von welchen bei der Erzeugung
oder Bereitung im Inlande eine Abgabe erhoben wird.
Das frele Verkehr mit diesen Gegenstinden aus einem
Gebiete in das andere findet nur mit der Einschrin-
kung statt, dafs dieselben, wenn sie in das Gebiet
des andern kontrahirenden Theils eingebracht werden,
daselbst einer Abgabe unterliegen, welche derjenigen
gleichkommt, womit die eigenen inliindischen Erzeug-
nisse derselben Art belastet sind.

Tom. XII. H
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,1829 ART. VI. In Absicht deg Verkehrs zwischen der
Stadt Erlirt und den Herzoglich - Sachsen - M1einingen-
schen Landen, sowohl was den Eingang als die Durch-
fuhr anlangt, sollen vom Isten Oktober d. J. an die
beiderseitigen Unterthanen dergestalt gleich behandelt
werden, dafs einerseits die Unterthanen der Herzoglichen
Lande in der Stadt Erfirt dieselben Vortheile und Be-
giinstigungen geniefsen, welche den eigenen Preufsi-
schen Unterthanen des Landkreises Erfurt und der
Kreise Schleusingen und Ziegenriick daselbst zustehen,
andererseits aber auch den Einwohnern der Stadt Er-
furt in den Herzoglich - Meiningenschen Landen alle
die Vortheile und Begiinstigungen zu Statten konmen,
worauf die Einwohner der gedachten Preufsischen Krei-
se nach Art. IV. und V. in jenen Landen Anspruch ma-
chen kinnen.

ART. VII. Zwischen den istlichen Preufsischen
Provinzen, welche innerhalb einer geschlossenen Zoll-
linie liegen, und den Herzoglich - Sachsen - Meiningen-
schen Landen soll das gegenseitige Verkehr vom Isten
Oktober d. J. an in folgender Art erleichtert werden:

I. Freien Eingang in die 6stlichen Preufsischen
Provinzen sollen haben, sofern es eigene Erzeugnisse
der Sachsen - Meiningenschen Lande sind:
a. in unbestimmter Quantitiit anfser denjenigen Gegen-

stlinden, lveiche nach der Preufsischen Verordnung
wegen Erhebung der Eingangs -, Durchgangs - und
Ausgangs -Abgaben vom 30sten Oktober 1827, jetzo
keiner Abgabe unterworfen sind.
1. Farben-Erden aller Art (Preufsische Erhebungs-

rolle n. 4. litt. f.)
2. Flachs, Werg, Heede. (Preufsische Erhebungs-

rolle n. 8.)
3. Siimereien und Beeren, mit Ausnahme von Anis

and Kilinmel,
a. Oelsaat, als: Hanfsaat, Leinsaat und Lein-

dotter oder D~ider, Molnsaamen, Raps oder
Riibsaat,

b. Kleesaat und alle nicht namentlich im Tarif
aufgefiihrte Saimereien. (Preufsische Erhebungs-
rolle u. 9. b. 2. und 3.)

4. Kalk und Gips, gebrannter. (Preufsische Erhe-
bungsrolle n. 16.)

5. Schiefertafeln und Schieferstifte. (Griffel).
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b. in bestimmten Quantitliten fir das J~ihr: 1829
1. grobe Siebmacherwaaren (Preufsische Erhebungs-

rolle n. 4.) 200 Zentner.
2. Eisenvitriol, griiner (Preufsische Erhebungsrolle

n. 5. e.) 400 Zentner.
3. grane Packleinwand und Segeltuch (Preufsische

Erhebungsrolle n. 22. c.) 50 Zentner.
4. Zwillich und Drillich (Preufs. Erhebungsrolle n. 22.

d.) 50 Zentner.
5. Theer und Pech (Preufsische Erhebungsrolle

No. 37.) 400 Zentner.
6. Wollen - Garn (Prcufsische Erhebungsrolle No. 41.

b.) 100 Zentner.
7. grobe B6ttcher - und Drechsler - Korflechter-,

Tischler - und alle rohe und blos gehobelte HoIz-
waaren, Wagner - Arbeiten und Maschinen von Holz
(Preufs. Erhebungsr. n. 12. b. Anmerkung.) 600Z.

8. kurze grobe Waaren (Preufsische Erhebungs-
rolle n. 20. a.) 200 Zentner.

9. einfarbiges oder weifses Fayance oder Steingut
(Preufsische Erhebungsrolle n. 38. c.) 100 Zentner.

Wenn der Fall der Einfuhr der vorstehend geryann-
ten Waaren auch umgekehrt aus den 6stlichen Preus-
sischen Provinzen in die Herzoglich- Sachsen - Meinin-
genschen Lande vorkommen solite, so sollen dieselben
in gleicher Art, wie oben bestimmt worden ist, frei
von Abgaben eingelassen werden.

II. Was den Durchgang betrifft, so sollen Er-
zeugnisse der Sachsen - Meiingenschen Lande, welche
entweder nach der Verordnung vom 30sten Oktober
1827 dermalen keiner Eingangs-Abgabe unterliegen,
jedoch mit Ausnahme von Wolle, rohen Hiuten und
Lumpen, oder fUr welche durch die vorangehende
Bestimmung des Art. (I) der Eingang frei gegeben
ist, auch frei von allem Land - und Wasserzolle auf
der Strafse von Langensalza fiber Magdeburg ins Aus-
land durchgefiihrt werden knnen. Fir Waaren, bel
welchen der freie Eingang nur auf eine bestimmte
Quantitait zogelassen ist, findet die Befrelung von
Durchgangs -Abgaben auch nur auf eine gleiche Quan-
titlit, wie der freie Eingang, Statt. Dieser Beschrn-,
kung auf eine Quantitlit sind jedoch die sogenannten
Sonnenberger Waaren im Durchgange nicht unterwor-
fen, insofern sie zu den groben kurzen Waaren ge-
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1829 hbren, und auf der Strafse von Langensalza liber
Magdeburg ins Ausland durchgeffihrt werden.

Ferner wird den Herzoglichen Unterthanen von
allen Waaren ohne Unterschied, ausliindischen wie in-
liindischen, welche dieselben auf der Elbe iber Mag-
deburg ausffihren oder einfiihren, der Elbzoll eben so,
wie dies dem inlidndischen Handel zugestanden ist,
v~ilig erlassen.

III. Wenn, aufser den unter I. und II. gemachten
Zngestaindnissen, wegen irgend eines Gegenstandes von
einem der kontrahirenden Theile fiir die Unterthanen
eines dritten Staates, aufser dem Falle besonderer
Hrandels -Vertrige, giinstigere Bestimmungen getroffen
werden, als im allgemeinen Tarif sich v orfinden, so
sollen dieselben auch den Unterthanen des andern kontra-
hirenden Theils zu Statten kommen. Dagegen wird
keiner der kontrahirenden Theile irgend ein Erzeugnifs
der Natur und des Gewerbfleifses aus den Landen des an-
dern kontrahirenden Theils mit einer biiheren Abgabe be-
legen, als in den allgemeinen Tarifdafiir festgesetzt ist.

AILT. VIII. Vom Isten Oktober d. J. an soil,
ohne Beschrinkung auf besondere Landesthelle und
Provinzen, von Kbniglich-Preufsischen und Herzog-
lich- Sachsen - Meiningenschen Unterthanen, welche in
dem Gebiete des andern kontrahirenden Theils Han-
del and Gewerbe treiben oder Arbeit suchen, kelne
'Abgabe entrichtet werden, welcher nicht gleichmifsig
die, eigenen Unterthanen derselben Art unterworfen
sind. Dies soil auch insbesondere von solchen Han-
dels- und Gewerbsleuten gelten, welche die MIirkte des
Handels wegen besuchen.

ART. IX. So weit es bei dern Inhalte der Art. III-
VIII. zur Erleichterung des Grenzverkehrs noch ein-
ger Anordnungen bedarf, bleiben diese der besonde-
ren Verabredung der betreffenden Verwaltungs -Behiir-
den, innerhalb der gesetzlich bestehenden Grundslitze,
vorbehalten.

Dies gilt auch wegen der Art und Weise der Aus-
stellung der Ursprungszeugnisse, von welchen die Waa-
rensendungen begleitet scin miissen, wenn daflir die
in vorstehenden Artikeln zugestandenen Begiinstigun-
gen in Anspruich genommen werden sollen.

ART. X. Zur Sicherung Ihrer landesherrlichenEin-
nahmen anEingangs-, Durchgangs- und Ausgangs -Ab-
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gaben wollen sich beide kontrahirende Theile gegen- 1829
seitig unterstiitzen. Daher wollen auch Seine Herzogli-
che Durchlaucht, der Herzog von Sachsen-Mein'n-
gen, gestatten, dafs die Preufsischen Zollbeamten die
Spur begangener Untersehleife in das Herzogliche
Gebiet verfolgen und sich mit Zuziehung der Orts-
Obrigkeit des Thatbestandes versichern, wogegen hin-
sichtlich der Beeintrichtigung der Herzoglich-Meinin-
genschen Geffille der Herzoglichen Beamten eine glei-
che Befugnifs in dem Preursischen Gebiete zugestan-
denwird. Nicht weniger sollen die Behorden den, fIUr die
Aufrechthaltung der'beiderseitigen Zollgesetze ergehen-
den Requisitionen gegenseitig unver ziiglich nachkominen,
und auf desfallsigen Antrag die von Unterthanen des
einen Theils gegen die Zollgesetze des andern Theils
veriibten Unterschleife eben so zur Untersuchung und
Strafe ziehen, als wenn sie gegen die eigenen inlin-
dischen Gesetze begangen worden waren.

Art. XI. Die Dauer des gegenwiirtigen Vertrages
wird bis zum -31sten Dezember 1834 festgesetzt, und
wenn derselbe in den ersten drei Monaten des letzten
Jahres von der einen oder der andern Seite nicht auf-
gekiindigt werden sollte, so wird er auf fernere drei
Jahre und sofort stets auf drei Jahre als verliingert
angesehen.

ART. XII. Der gegenw~irtige Vertrag soil unver-
zsiglich zur Allerhuchsten und Hichsten Ratifikation
vorgelegt und die Auswechselung der Ratifikations-
Urkunden spitestens binnen sechs Wochen in Berlin
bewirkt werden.

Zur Urkunde dessen haben die Bevollmlichtigten
deaselben unterzeichnet und mit ihren Wappen versehen.

So geschehen Berlin, den 3ten Juli 1829.

ALBRECHT FRIEDRICH Eicaonn.
LUnwIr AUTST v. REBEUR.
CARL AUGUST FIEDRICH ADOLPH

VON FISCHiERN.

(Vorstehender Vertrag ist von Seiner Majestt dem
Kunige am 29sten August c. und von Seiner Herzogli-
chen Durchlaucht dem Herzoge von $achsen - Meiningen
am 14ten August c. ratifizirt worden).
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22.
1829 Traitd entre la Prusse et le duche'

de Saxe- Cobourg- Gotha, concernant
les droits percus sur la frontibre du
territoire prussien du commerce du
haillage enclave de Volkenrode, ap-
partenant auduchcide Saxe- Cobourg-

Gotha, signd le 4 Juillet 1829.

(Gesetz - Sammlung jiir die Konigli chen Preufsi-
schen Staaten 1829.; No. 17. pag. 121).

Da die Geffile, welche dem K8niglich - Prenfsischen
Gesetze vom 26sten Mai 1818 gemaifs., auf den 5iufsern
Grenzen des Staates erhoben werden, mehrere in den-
selben eingeschlossene souveraine Besitzungen Deut-
scher Bundesstaaten, namentlich auch das souveraine
Herzoglich- Sachsen- Gothaische Amt Volkenrode tref-
fen, Seine Majestit der K~nig von Preufsen aber ge-
neigt sind, dasjenige Einkommon, welches Ibren Kas-
sen, in Gefolge dieses besonderen Verhiltnisses, zu-
fliefst, den Jandesherrlichen Kassen gedachter Staaten
fiir den Fall iiberweisen zu lassen, dafs eine gemein-
schaftliche billige Uebereinkunft getroffen werden kann;
so haben Seine Herzogliche Durchlaucbt der regie-
rende Herzog von Sachsen-Koburg und Gotha Sich
zu einer solchen Uebereinkunft, in Riicksicht Ihres
obgedachten in dem iiufsern Umfange der Preufsi-
chen Staaten eingeschlossenen souverainen Amtes Vol-

kenrode, unbeschadet Ihrer landesherdichen Hoheits-
rechte, bereit erkliirt, und es ist darauf durch die
von Seiten beider Theile ernannten Bevollmlichtigten,
niinlich:
von Seiten Seiner Majestlit des Kinigs von Preufsen:

durch Allerhichst-Iiren Geheimen Legationsrath
Albrecht Friedrich Eichhorin, Ritter des Kinig-
lich- Preusischen rothen Adler - Ordens 3ter Klasse,
Inhaber des eisernen Kreuzes 2ter Klasse am weis-
sen Bande, Ritter des Kaiserlich -Russischen St.
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Annen - Ordens 2ter Klasse und Kommandeur 2ter 1829
Klasse des Grofsherzoglich - Hessischen laus - Or-
dens und

Von Seiten Seiner Herzoglichen Durchlaucht zu Sach-
sen-Koburg und Gotha: durch HMchst -Ihren Mi-
nister - Residenten den General - Major Ludwig Hein-
rich von L'Eqtocq, Ritter des K6niglich-Preufsi-
schen rothen Adler -Ordens 2ter Klasse mit Eichen-
laub und des KMniglich-Preufsischen Militir-Ver-
dienst-Ordens, Comthur des Grofsherzoglich Sich-
sischen Ordens vom weissen Falken;
nachstehender Vertrag unter Vorbehalt der beider-
seitigen landesherrlichen Genehmigung abgeschlos-
sen worden.

ART. I. Der Betrag des aus den Kniglich-Preufsi-
schen Kassen., als Verbrauchssteuer nach gegenwiir-
figem Vertrage an Seine Herzogliche Durchlaucht,
den Herzog von Sachsen-Koburg und Gotha, zu
iberweisenden Einkommens, soll von Drei zu Drei
Jahren in gemeinsamer Uebereinkunft festgesetzt wer-
den. Zur Grundlage dieser Uebereinkunft soll der
jedesmalige K6niglich-Preufsischer Seits vorzulegende
letzt dreijiihrige Reinertrag desselben bei den Kdnig-
lichen Zoll- und Steueriimtern in den 6stlichen Pro-
vinzen des Preufsischen Staats dergestalt dienen, dafs
der Antheil Seiner Herzoglichen Durchlaucht, des Her-
zogs zu Sachsen -Koburg und Gotha, davon nach
dem Verhiltnifs der Bev61kerung der gedachten Preufsi-
schen Provinzen und der andern zu einem Zoliver-
bande mit denselben gehirigen souverainen Besitzun,
gen Deutscher Bundesstaaten zu der Bevilkerug des
in den Zoliverband aufgenommenen souverainen Her-
zoglichen Amtes Volkenrode berechnet wird.

Es wird dabei, um die Schwierigkeit der Sonde-
rung der Zollgefille von der Verbrauchssteuer zu be-
seitigen, welche letztere nach der dermahligen Ethe-
bungs- Rolle vom 3 0sten Oktober 1827 unter den Ein-
gangs -Abgaben mitbegriffen ist, fiir die Dauer des
gegenwilrtig in dieser Hinsicht bestehenden gesetzli-
chen Verhuitnisses angenommen, dafs die Verbrauchs-
steuer fiinf Achtel des Einkommens an Eingangs-,
Ausgangs - und Durchgangs - Abgaben zusasnmen ge-
nommen betrage.

119-



TraitW entre la Prusse

1829 ART. II. Mit Riicksicht auf die Bestimmungen im
ersten Artikel ist die Summe, welche Seine Herzog-
liche Durchlaucht von Isten Januar 1829 an jiihrlich
eciheben lassen werden, auf Lin Tausend Ei Hun-
dert und Dreifsig Thaler Preufsisches Kurant fest-
gesetzt worden, welche in gleichen Quartal-Raten in
den Monaten Mirz, Juni, September und Dezember,
jedesmahl mit Zweihundert Zwei und Achtzig Thalern
Funfzehn Silbergroschen Preufsisch Kurant durch die
Konigliche Provinzial- Steuerkasse in Magdeburg zur
Verfigung Seiner Herzoglichen Durchlaucht zu Sach-
sen-Koburg und Gotha gestellt und soweit sie hier-
nach bei Auswechselong der Ratifikation des gegen-
wiirtigen Vertrags fillig sein wird, binnen vier Wochen
nach diesem Zeitpunkteberichtiget werden soil.

ART. III. Seine Majestlt der K~nig von Preafsen
und Seine Durchlaucht der Herzog von Sachsen-Ko-
burg und Gotha, versichern ihren Unterthanen gegen-
seitig den vollig freien und ungest6rten Verkehr zwi-
schen den innerhalb der Preufsischen Zoll-Linie an
der *iufsern Grenze des Staats belegenen Kiniglich-
Preufsischen Landen , und dem Herzoglichen Amte
Volkenrode dergestalt, dafs die von den beiderseitigen
Unterthanen innerhalb des gedachten Bezirks zu ver-
fiihrenden Waaren und Erzeugnisse aller Art iiberall
den eigenen inlindischen vbhlig gleich behandelt wer-
den sol en.

ART. IV. Wenn jedoch in Folge des vorstehen-
den Artikels aulit solche inlindische Erzeugnisse, wel-
che in dem Kiniglich-Preufsischen oder flerzoglich-
Siichsischen Gebiete innerhalb der Preufsischen Zoll-.
Linie mit besondern Verbrauchssteuern belegt sind,
oder kiinftig belegt werden m6chten, vallig freien Urm-
lauf haben sollen, so ist dazu erforderlich, dafs jene
besonderen Verbrauchssteuern im Herzoglichen Amte
Volkenrode auf villig gleichen Fufs mit den Preufsi-
sclen gesetzt, und mittelst gleich strenger Kontrolle
wirklich erhoben, zugleich auch in keinern Falle durch
zugestandene Riickvergiitungen bei der Ausfuhr oder
soust an ihrer Wirkung geschwicht werden.

ART. V. Fiir jetzt und in Beriicksichtigung der
gegenwiirtigen Industrie und sonstigen Yerhiltnisse des
Amtes Volkenrode, versprechen Seine Herzogliche Durch-
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laucht, der Herzog von Sachsen - Koburg - Gotha, 1829
binsichtlich der dortigen Branntwein -, Bier- und Essig-
Fabrikation, so wie auch unter den im Xten Artikel
enthaltenen Modifikationen der Salzkonsumtion, die
letztgedachten drei Bestimmungen des vorstehenden
Artikels unmittelbar nach Auswechselung der Ratifika-
tions-Urkunden des gegenw~irtigen Vertrags zur Aus-
fiihrung bringen zu lassen. I

ART. VI. Seine lerzogliche Durchlaucht, der
Herzog von Sachsen - Koburg - Gotha, wvollen gestatten,
dafs die Kiniglichen Steuerbeamten durch Aevision
der in dern Amte Volkenrode befindlichen Branntwein-
brennereien und Bier -, auch Essigbrauereien, so wie
durch Einsicht der hierauf bezilglichen Hebe -Register
und Kontrollen der Herzoglichen Hebe - Stellen, von
der richtigen Ausfiihrung der nach vorstehendem Ar-
tikel dort einzufiihrenden Preufsischen Maisch - und Brau.
malzsteuer- Gesetze jederzeit pershnlich n~ihere Ueber-
zeugung nehmen k5nnen. Diei mit diesem Dienste in
dem Amte Volkenrode beauftragten Steuerbeamten
werden zwar von Seiner Majestait dem KMnige von
Preufsen angestelit, besoldet und uniformirt; doch sol-
len sie fiir die Dauer ihrer Anstellung in dem Amte
Volkenrode beiden Landesherren den erforderlichen
Diensteid leisten, und das Kiniglich - Preusisch6 und
Ilerzdglich- Sachsen - Koburg - Gothaische Wappen ver-
eint auf der Kopfbedeckung tragen.

ART. VII. Der gesammte Ertrag der Maisch- und
Braumalzsteuer in der Koniglich-Preufsischen Provinz
Sachsen und dem Herzoglich- Sachsen - Koburg - Go-
thaischen Amte Volkenrode sol vermittelst einer nach
der Seelenzahl jener Provinz und dieses Amtes aufzu-
stellenden Antheilsberechnung zwischen beiden Regie-
rungen in der Art zur Theilung kommen, dafs das
Netto-Einkommen in beiden Gebietstheilen jiihrlich
gegenseitig vorgelegt und nach der Volksmenge durch
V ergiitung der Minus in der einen oder der andern
klasse ausgeglichen werde.

ART. VIII. Die Herzoglich - Sachsen - Koburg-
Gothaische Regierung wird, ohne Zustimmung der
Kbniglich-Preufsischen Regierung, keine Vermehrong
der Zabi der gegenwirtig im Amte Volkenrode beste-
henden Branntweinbrennereien, so wie der Bier-, auch
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1829 Essighrauereien gestatten, es sei denn, dafs das Gut,
auf welchem eine solche angelegt werden sojl, minde-
stens einen Grundwerth von Funfzehn Tausend Tha-
lern habe.

ART. IX. Von denjenigen Waaren, welche mit At-
testen der Herzoglichen Schlofshauptmannschaft fiir
die Hofhaltung- Seiner Durchlaucht des Herzogs von
Sachsen - Koburg - Gotha, eingehen, werden die Ge-
fiille, so veit es durch die gedachten Atteste verlangt
wird, nicht beim Eingange erhoben, sondern blofs no-
tirt, und bei der niichsten Quartal-Erhebung des An-
theils Seiner Herzoglichen Durchlaucht an den ge-
sammt-Einkiinften, statt baaren Geldes, in Zahlung
angerechnet werden.

ART. X. Seine Herzogliche Durchlaucht, der Her-
zog von Sachsen- Koburg - Gotha wollen eine Fabri-
kation von Spielkarten in Volkenrode nicht verstatten.,
Dagegen erkliirt sich die Kiiniglich-Preufsische Re-
gierung bereit, eine dem Verbrauche von Volkenrode
angemessene Quantitlit Karten, welche mit dem Her-
zoglich - Sachsen - Koburg - Gothaischen Kartenstempel
versehen und mit den Herzoglich-Sachsen-Koburg-
Gothaischen Kammer - Attesten begleitet sind, aus den
Herzogihume Gotha fiber das Ilaupt-Zollamt Lan-
gensalza, , nach vorausgegangener gehiriger Deklara-
tion in den letzteren, frei nach Volkenrode eingehen
zu lassen.

Auch will die Kiniglich-Preufsische Regierung
gestatten, dafs der Salzbedarf fir das Amt Volken-
rode, wie solcher nach den Grunds*itzen der Preufsi-
schen Verwaltung fir den Kopf zu bestimmen ist, ab-
gabenfrel, jedoch unter angemessener Kontrolle, aus
der neu angelegten Saline Buffleben bei Gotha in das
gedachte Amt eingefihrt werde. Die Bestimmutn.g der
Kontrolle bleibt einer besonderen Yerabredung vorbe-
halten, wobei man darauf schen wird, dafs das Salz
auf einem bestimmten Wege, in plombirten Sicken
oder Tonnen, von gleichem Gewichte, nach dem Amte
eingefiihrt werde.

ART. XI. Was die Befi-eiung des Ein- und Aus-
gangszolles auf diejenigen Fohlen betrifft, welche aus
dem Amte Volkenrode auf die Herzoglichen Waldtrif-
ten und von da wieder zuriickgebracht werden, so
bleibt cs bei der bisherigen tiurichtung.
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ART. XII. Beide Landesherren werden in den zur 1829
Sicherung Ihrer landesherrlichen Gef~ille und Aufrecht-
haltung der Gewerbe Ihrer Unterthanen nothwendigen
Maasregeln einander gegenseitig freundschaftlich un-
terstiitzen. Seine Durchlaucht, der Herzog von Sach-
sen -Koburg-1 Gotha, wollen namentlich gestatten, dafs
die Kiniglichen Zolibeamten die Spur begangener Un-
terschleife auch in Ihr Gebict verfolgen und, mit Zu-
ziehung der Ortsobrigkeiten, sich des Thatbestandes
versichern. In sofern zu dessen Feststellung oder zur
Sicherung der Gefille und Strafen, Visitationen, Be-
schlagnahmen und Vorkehrungen in Antrag gebracht
werden, sollen diese, sobald sie sich von der Zulis-
sigkeit, den Unstiinden nach, iiberzeugt haben, solche
alsbald willig und zweckmlifsig veranstalten.

Seine Durcblaucht, der Herzog von Sachsen-Ko-
burg -Gotha, wollen alle entweder durch die Kinig-
lichen Zoll - und Stenerbeamten in dem Amte Volken-
rode entdeckte, oder sonst zur Kenntnifs der Herzog-
lichen Beharden gelangende Verletzungen der in der
Kiniglichen Zoll- und Verbrauchssteuer -Ordnung vom
26sten Mai 1818, desgleichen in der Ordnung zum
Gesetz wegen Versteurung des inlindischen Brannt-
weins, Braumalzes u. s. w. vom 8ten Februar 1819
oder der in den splitern diese Gegenstiinde betreffenden
Gesetzen enthaltenen Vorschriften von Ihren Gerichten,
sofern solche, nach aligemeinen Grundsaitzen, dazu kom-
petent 'sein werden, untersuchen, and nach Vorschrift
der erwiihnten Gesetze, welche Ihren Gerichten des-
halb zur Beachtung zugefertigt und bei den Untertha-
nen des Herzoglichen Amtes Volkenrode, als publizirt
und bekannt vorausgesetzt werden sollen, bestrafen
lassen. Die Geldstrafen, auf welche die Herzoglichen
Gerichte in solchen Fillen erkennen mchten, fallen
dem Herzoglichen Fiskus, nach Abzug des Denun-
zianten -Antheils, lediglich anheim.

Dagegen sichern Seine Majestiit der Kinig von
Preufsen Seiner Herzoglichen Durchlaucht, dem Her-
zoge von Sachsen -Koburg -Gotha, fiir das Amt Vol-
kenrode volle Erwiederung der im gegenwirtigen Ar-
tikel gemachten Zugestehungen in lihnlichen Fillen zu.

ART. XIII. Die Dauer des gegenwirtigen Ner-
trages soil his zum Schlusse des Jahres 1834 withren,
und derselbe, falls in diesen Jahre keine Aufkiindi-
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1829 gung von der einen oder der anderen Seite erfolgt,
stillschweigend auf anderweite sechs Jahre verlingert
angesehen werden.

ART. XIV. Dieser Vertrag soll unverziiglich zur
Allerhachsten und Hiichsten Ratifikation vorgelegt und
nach Auswechselung der Ratifikations - Urkunden zur
Vollziehung gebracht werden.

Zu Urkund dessen ist dieser Vertrag von den bei-
derseitigen Bevollmaichtigten, mit Beidriickung ihres
Siegels, unterzeichnet worden.

So geschehen Berlin, den 4ten Juli 1829.
ALARECHT FRIEDRICH LUDWIG HEINRICH

EIcinoiNv. v. L'ESTOCQ.

(Gegenwirtiger Vertrag ist zu Berlin den 29sten
August- und zu Coburg den 12ten August 1829 rati-
fizirt worden).

23.
Traitd' entre la Prusse et le duchie'
de Saxe-Cobourg-Gotha pour faci-
liter reciproquement le commerce
entre leurs sujets respectifs, signe

le 4 Juillet 1829.
(Gesetz-Sammlung Jiir die Koniglich Preufai-

schen Staaten 1829. No. 15. pag. 111).

Seine, Majetslitder Klinig von Preufsen und Seine Her-
zogliche Durchlaucht der Herzog von Sachsen- hoburg-
Gotha, haben in der Absicht, die Hindernisse miglichst
zu beseltigen, welche vorzilglich durch 6ttliche Ver-
hiiltnisse dem Handel und gewerblichen Verkehr zwi-
schen Ihren Unterthanen entgegenstehen, Bevolllich-
tigte ernannt, nimlich:
Seine Majestit der Klnig von Preufsen:

Allerhuichst - Thren Geheimen Legations -Rath, Al-
brecht Friedrich Eichhorn, Ritter des Kiiniglieh-
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Preursischen rothen Adler - Ordens Ster Klasse, Inha- 1829
ber des eisernen Krenizes 2ter Klasse am weissen
Bande, Ritter des Kaiserlich Russischen St. Antien-
Ordens 2ter Klasse und Kommandeur 2ter Klasse
des Grofsherzoglich - Hessischen Haus - Ordens;

und
Seine Herzogliche Durchlancht der Herzog von Sach-

sen Koburg - Gotha, Hoichst - Ihren Fluigel - Adjudan-
ten und Major, Kammerherrn Busso von Alvensleben,
Ritter des Kiniglich - Preufsischen St. Johanniter-
Ordens und Inhaber der Herzoglich - Sachsen - Ko-
burgischen Militair - Verdienst - Medaille; und

H~chst - Ihren Geheimen Legations - Rath, Ernst
Habermann;

von welchen Bevollm'dchtigten, mit Vorbehalt der Ra-
tifikation, nachstehender Vertrag 'verabredet worden ist.

ART. L Seine Majestait der Kinig von Preufsen und
Seine Herzogliche Durchlancht der fRerzog von -Sach-
sen Koburg - Gotha, wollen eine Kunststrafie in der
Richtung von Langensalza iiber Gotha, Ohrdruff, Zelle,
von hier in einer zweifachen Richtung nach, Benshau-
sen und Suhl, von dem letztgenannten Orte iiber Schleu-
singen, Hildbur'ghausen, Rodach, Koburg nach Lich-
tentels, so weit solche durch Ihre Lande zu fiihren und
nicht bereits vollendet ist, ein jeder kontrahirende Theil
auf seinerm Gebiete, in einen fir Frachtfuhrwerke vl-
lig brauchbaren Zustand herstellen und in solchem auch
erhalten lassen.

ART. II. Wegen gleichfurmiger Bestimmung der
Chaussee -, Wege-, Briicken - und Pflastergelder auf
den Strqfsen, welche zur Unterhaltung des Verkehrs
zwischen den Kiniglich-Preufsischen und Herzoglich-
Sachsen -Koburg - Gotbaischen Landen dienen, wird
eine besondere Ubereinkunft vorbehalten. , In Absicht
der Hilhe des Chausseegeldes wird jetzo schon festge-
setzt, dafs es auf keinen Fall die Siitze des Preulsi-
schen Tarifs vom 28sten April 1828 iibersteigen soll.

ART. III. Auf der im Art. I. bezeichneten Strafse
soll das Chausseegeld nicht erhoben werden:

1. von Pferden und Maulthieren, welche den Hof-
baltungen des Kiniglichen und des Herzoglichen Hau-
ses, ingleichen den landesherrlichen Gestiiten gehiren;

2. von 5iffentlichen Beamten, ohne Unterschied,
ob es Militair -, Civil-, oder kirchliche Beamten sind,
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1829 auf Dienstrelsen, wenn sie sich durch Freikarten ihrer
vorgesetzten Behirden legitimiren, ingleichen von Of-
fiziers zu Pferde und in Dienst- Uniform;

3. von Transporten, welche unmittelbar ffir Rech-
nung des Hofes oder der Regierung der kontrahirenden
Theile -geschehen.

ART. IV. Damit diese Kunststrafse auch fir Han-
del und Verkehr m6glichst fiei benutzt werden kinne,
soil von alien von Langensalza und Lichtenfels, oder
umgekehrt von Lichtenfels nach Langensalza durchge-
henden Waaren ohne Unterschied, auf der ganzen Strecke
von der Preufsisch-Gothaischen his zurBaierisch-]Ko-
burgschen Grenze, vom Isten Oktober. d. J. ab, keine
Durchgangs - Abgabe, unter welchem Namen es auch
sei, erhoben werden.

ART. V. Zwischen folgenden Preufsischen Lan-
destheilen, als:

dem Landkreise Erfurt,
dem Kreise Schieusingen,
don Kreise Ziegenriick

einerseits und slimmtlichen Koburg - Gothaischen Lan-
den andererseits, soil vom Isten Oktober d. J. 'ab der-
gestalt ein freierer gegenseitiger Verkehr bestehen,
dafs die von den beiderseitigen Unterthanen innerhalb
jener Lande und Landestheile zu verfiihrenden Waa-
ren aller Art, iiberall in Riicksicht auf Eingangs-
und Ausgangsabgaben den eigenen inliindischen Waa-
ren vAllig gleich behandelt werden, auch nirgends
einen Binnenzoll, es mag dieser unter dem Namen
Geleit oder unter einem andern Namen his dahin be-
standen haben, ferner unterliegen sollen.

Ausgenommen von dieser gegenseitigen Freiheit
des Verkehrs sind:

1. Salz und Spielkarten, indem der Verkehr mit
diesen Waaren, den, in dem Lande eines jeden der
kontrahirenden Theile hieriiber bestehenden Anord-
nungen unterworfen bleiben.

2. alle Gegenstiinde, von welchen bel der Erzeu-
gung oder Bereitung im Inlande eine Abgabe erhoben
wird. Das freie Verkehr mit diesen Gegenstiinden
aus einem Gebiete in das andere, findet nur mit der
Einschriinkung Statt, dafs dieselben, wenn sie in <las
Gebiet des andern kontrahirenden Theils eingebracht
werden, daselbst einer Abgabe unterliegen, wielche
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derjenigen gleich kommt, womit die eigenen inflindi- 1829
schen Erzeugnisse derselben Art belastet sind.

ART. VI. In Absicht des Verkehrs swischen der
.Stadt Erfurt and den Herzoglich -Sachsen - Koburg-
Gothaischen Landen, sowohl was den Eingang als
die Durchfuhr anlangt, sollen vom Isten Oktober d. J.
an die beiderseitigen Unterthanen dergestalt gleich be-
bandelt werden, dafs einerseits die Unterthanen der
Herzoglichen Lande in der Stadt Erfurt dieselben Vor-
theile und Begiinstigungen geniefsen, welche den ei-
genen Preufsischen Unterthanen des Landkreises Erfurt
und der Kreise 'Schleusingen und Ziegenriick daselbst
zustehen, andererseits aber auch den Einwohnern der
Stadt Erfurt in den Herzoglich-Sachsen- Koburg-Go-
thaischen Landen alle die Vortheile und Begiinstigun-
gen zu Statten kommen, worauf die Einwohner der
gedachten Preufsischen Kreise nach Art. 4 und 5. in
jenen Landen Anspruch machen k~nnen.

ART. VII. Zwischein den 6stlichen Preufsischen
Provinzen, welche innerbalb einer geschlossenen Zoll-
linie liegen uid den Herzoglich - Sachsen -Koburg - Go-
thaisclien Landen soil das gegenseitige Verkehr Yom
Isten Oktober d. J. an, in folgender Art erleichtert
werden:

I. Freien Eingang in die istlichen Preufsischen
Provinzen sollen haben, sofern es eigene Erzeugnisse
der Koburg - Gothaischen Lande sind,
a. in wibestimmter Quantittit, aufser denjenigan Ge-

genstiinden, welche nach der Preufsischeni Verord-
nung wegen Erhebung der Eingangs -, Durchgangs-
und Ausgangs - Abgaben vom 30sten Oktober 1827,
jetzo keiner Abgabe unterworfen sind, a
1. Farbenerde aller Art (Preufsische Erhebungsrolle

Nr. 4. litt. f.)
2. Flachs, Werg, Heede (Preufsische Erhebungs-

rolle Nr. 8.)
3. Simereien und Beeren, mit Ausnahme von Anis

und Kilmmel,
a. Oelsaat, als Hanfsaat, Leinsaat und Leindot-

ter oder Doder, Mohnsaamen, Raps oder Riib-
saat;

b. Kleesaat und alle nicht namentlich im Tarif
aufgeflihitten Siimereien (Preufsische Erhebungs-
rolle N. 9. b. 2 und 3.)
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1829 4. Kalk und Gips, gebrannter (Preufsische Erhe-
bungsrolle Nr. 16).

5. Thonerne Brunnenrihren.
b. In bestimmter Quantitiit fir das Jahr:

1. grobe Siebmacherwaaren (Preufs. Erhebungsrolle
Nr. 4.) 100 Zentner.

2. gebleichtes Garn (Preufs. Erhebungsrolle Nr.
22. b.) 150 Zentner.

3. Waid und Wau (Preufs. Erhebungsrolle Nr.5. g.)
600 Zentner.

4. Terpentin, Terpentih6l, KiehnSI, auch Kiehnrus
(Prefs. Erhebungsrolle Nr.5. p.) 600 Zentner.

5. Anis (Predfs. Erhebungsrolle Nr. 9. b. 1.) 50 Z.
6. Grobe Bttcher - und Drechsler -Korbflechter -,

Tischler - und alle rohe oder blof gehobelte Holz-
waaren, Wagner-Arbeiten und Maschinen von
Holz (Preufsische Erhebungsrolle Nr. 12. h. An-
merkung) 600 Zentner.

7. kurze grobe Waaren (Preufs. Erhebungsrolle Nr.
20. a.) 300 Zentner.

8. Zwillich und Drillich (Preufs. Erhebungsrolle Nr.
22 d.) 150 Zentner.

Wenn der Fall der Einfuhr der vorstehend genannten
Waaren auch umgekehot aus den ustlichen Preufsischen
Provinzen in die Herzoglich Sachsen -Koburg - Go-
thaischen Lande vorkommen sollte, so sollen dieselben
in gleicher Art, wie oben bestimmt worden ist, frei
von A'bgaben eingelassen werden.

H. Was den Durchgang betrifft, so sollen Erzeng-
nisse der Koburg -Gothaischen Lande, welche entweder
nach der Verordnung vom 30sten Oktober 1827 der-
mnalen keiner Eingangs - Abgabe unterliegen, jedoch
mit Ausnahme von Wolle, rohen Hijuten und Lum-
pen, oder flir welche durch die vorangehende Bestim-
mung des Art. (I) der Eingang frei gegeben ist, auch
frei von alien Land - und Wasser Z61len auf der
Strafse von Langensalza fiber Magdeburg ins Ausland
durchgefiihrt werden kinnen. Fuir Waaren, bei wel-
chen der frele Eingang nur auf eine bestimmte
Quantitiit, zugelassen ist, findet die Befreiung von
Durchgangs -Abgaben auch nur auf eine gleiche Quan-
titiit, wie der freie Eingang, statt.

Ferner wird den Herzoglichen Unterthanen von
allen Waaren ohne Unterschied, ausliindischen wie in-

128



et. 4 duchd de, Saxe - Jeimar- Gotha. 129

lindischen, welche dieselben auf der Elbe ilber Magde- 1829
burg austiliren oder einfiibren, der Elbzoll eben so,
wie dies dem inliindischen Handel zugestanden ist, vol-
lig eilassen.

IIL. Wenn, aufser den unter I. und II. gemachten
Zugestindnissen, wegen irgend eines Gegenstandes von
einern der kontrahirenden Theile fir die Unterthanen
eines dritten Stdates auser dem Falle besonderer Han-
dels - Vertriige, giinstigere Bestimmungen getroffen
verden, als im aligemcinen Tarif sich vorfinden, so

sollen dieselben auch den Unterthanen des and ern kon-
trahirenden Theils zn Statten kommen. Dagegen wird

-keiner der kontrahbeiiden Theile irgend ein ErzeuP-
nits der Naiur oder des Gewerbfleilses aus den Lan-
den des andern kontrahirenden Theils mit einer hohe-
ren Abgabe belegen, als in dem allgemeinen Tarif
dafiir festgesetzt ist.

ART. VIII. Vom Isten Oktober d. J. an soil, ohne
Beschriinkung auf besondere Landestheile and Provin-
zen, von K6niglich Preufsischen ind Herzoglich-Ko-
burg - Gothaiscien Unterthanen, welche in dem Gebiete
des andern kontrabirenden Theils Handel und Gewer=
be treiben, oder Arbeit suchen, keine Abgabe entrich-
tet werden, welcher nicht gleichmifsig die eigenen
Unterthanen , derselben Art' unterworfen sind. Dies
soll auich insbesondere von solchen Handels - und Ge-
werbtreibenden gelten, welche die Miirkte des Han-
dels wegen besuchen.

ART. IX. So weit es bei dem Inhalte der Art.
IV. - VIII. fiir Erleichterung des Grenz - Verkehrs nc-ch
igeier Anordnungen bedarf, bleibt diese der beson-

deren Verabredung der betreffenden Verwaltungs - Be-
hurden, innerhalb der gesetzlich bestehenden Grund-
slitze, vorbehalten.

Dies gilt auch wegen der Art und Weise der
Ausstellung der Ursprudigs - Zebignisse, von welchen
die Waaren-Sendungen begleitet sein miissen, wenn
dafiir die in vorstehenden Artikeln zugettandenen Be-
giinstigungen in Anspruch genommen werden sollen.

ART. X. Zur Sicherung Ihrer landesherrlichen
Gefiille an Eingangs-, Durchgangs- und Ausgangs-
Abgaben, wollen sich beide kontrahirende Theile
gegenseitig unterstitzen. Insbesondere wollen Seine

Toin. X I. I
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1829 Ilerzogliche Durchliaucht, der Herzog von Sachsen-
Koburg - Gotha, gestatten, dafs die Preufsis.chen Zoll-
beamten die Spur begangener Untersadeife in das
Gothaische verfolgen und sich mit Zuziehung der Orts-
obrigkeit des Thatbestandes versichern, wogegen bin-
sichtlich der Beeintriichtigung Gothaischer Gefille den
Gothaischen Beamten eine gleiche Befugnifs in dem
Prehffischen Gebiete zugestanden wird. Nicht weniger
sollen die beiderseitigen Beh~irden den far die Aufrecht-
haltung der beiderseitigen Zollgesetze ergehenden Re-
quisitionen unverziiglich nachkommen und auf desfallsi-
gen Antrag die von Unterthanen des einen hohen kon-
trahirenden Theils gegen die Zollgesetze des andern
Theils veriibten U~nterschleife eben so zur Untersu-
chung und Strafe zichen, als wenn sie gegen die
eigenen inlindischen Gesetze begangen waren.

ART. XI. Die Dauer des gegenwiirtigen Vertra-
ges .wird bis zum 31sten Dezember 1834 festgesetzt,
und wenn derselbe in den drei Monathen des letzten
Jahres von der einen oder der andern Seite nicbt auf-
gekiindigt werden soilte, so wird er auf fernere drei
Jahre, und sofort stets auf drei Jahre, als verlingert
angesehen.

ART. XII. Der gegenwairtige Vertrag soll unver-
zsigli4 zur Allerhichsten und fichsten Ratifikation
vorgelegt und die Auswechsefung der Ratifikationsur-
kunden splitestens binnen sechs Vochen in Berlin be-
wirkt werden.

Zur Urkunde dessen haben die Bevollmlichtigten
denselben unterzeichnet und mit ibren Wappen versehen.

So geschehen Berlin, den 4ten Juli 1829.

ALBRECHT FRIEDR. EICuHnORN.
Busso VON ALVENSLEBEN.

ERNST HABERMANN.

(Vorstehender Vertrag ist von Seiner Majestlt
dem KMnige am 29sten August c. und von Seiner Her-
zoglichen Durchlaucht dem Herzoge von Sachsen-
Koburg -Gotha am 28sten August c. ratifizirt worden).
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24.
Conventions conclues entre le grand- 1829
duche de Saxe - Weimar - Eisenach
d'une part et la Saxe royale, le duchi
de Saxe- Cobourg- Gotha, le duche
de Saxe-Altenbourg, la principautd
de Schiwarzbourg-Rudolstadt, et la
principautd' de Schwarzbourg-Son-
dershausen, la principautd de Reufs-
Plauen et de Reufs-Gd'a de l'autre
part, concernant les ddlits forestiers
et de chasse; publides a Weinar le

,9 Juillet 1829.
(Grofslerzoglich S. 1Jeimar - Eisenachsches Re-

gierungsblatt. No 17. den 24. Juli 1829).

Auf Antrag des getreuen Landtages und mit gnHL-
Oigster Genehmigung Sr. Kniglichen loheit des Grofs-
herzogs, sind zwischen der unterzeichneten Grofsher-
zoglichen Landesregierung und mehreren Oberbehar-
den der lienachbarten Lande, niimlich:

1. der Kniglich Saichsischen Landesregierung zu
Dresden,

2. dem Herzoglich Saichsischen' Justizkollegium zu
Koburg,

3. dem Herzoglich Sichsischen Justizkolegium zu
Gotha,

4. der Ilerzoglich Saichsischen Landesregierung zu
Altenburgy

5. der Fiirstlich Schwarzburg'schen Regierung 'zu
Rudolstadt,

6. er Fiirstlich Schwarzburg'sclien Regierung zu
4Ainstadt,

7. de4 Fiirstlich Reufs-Plauischen Regierung zu
Grels- 'und

12
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1829 8. der Fairstlich Reufs-Plauischen der jiingern Linie
gemeinschaftlichen Regierung zu Gera,

wegen gegenseitiger Stellung der Forstverbrecher vor
das Gericht der begangennca That, Konventionen ab-
geschlossen worden.

Die zwischen der Kiniglich Sichsischen Landes-
regieruno- zu Dresden und der unterzeichneten Grofs-
herzoglichen Landesregierung diesfalls getroffene Ueber-
einkunft lautet folgender Gestalt:

§. 1. Wenn sich der Fall ereignet, dafs ein K6-
niglich Slichsischer Unterthan in dem zum Grofsherzog-
thume Weimar gehorigen Territorium, oder ein Grols-
hurzoglich Weimarscher Unterthan im Koniglich Sicl -
sischen Gebiete ein Jagdverbrechen, innerhalb oder
aufserhalb des Waldes veriiben, oder adt unstreitigem
Wald- Grunde und Boden, es mag derselbe im landes-
herrliches oder Privat-Eigenthume sich befinden., eines
Vergelhens durch Holzentwendung, Beschtidigung der
Hiozer, Grasen, iithen, Moosscharren und Streu-
reifsen sich schuldig machen soilte. so soil ein solcher,
es sey eine Pfin dung erfolgt oder nicht, gehalten
seyn, sich auf' die an ihn ergehende Ladung, in wel-
cher er, nach der bei der vorladenden Behirde gel-
tenden gesetzlichen Vorschrift, mit Eir'iumung einer
blofs vierzehntligigen, Frist zu citiren ist, vor dem
Amte oder dem Gerichte, unter dessen Gerichtsbar-
keit er sich des Verbrechens schuldig gemacht hat,
zu stellen, und es sollen daselbst die begangenen Jagd-
und Waldfrevel sowohl, als die bei Gelegenheit der-
selben, und uno actu continuo mit diesen begangenen
anderen Excesse, z. B. Widersetzlichkeit bei der Pfin-
dung, untersucht und bestraft w erden.

6. 2. Damit dergleichen Verbrechen, besonders
Holzdeuben, desto leichter entdeckt werden konnen,
so soil den Forstbedienten oder den bestohlenen Ei-
genthiimern nachgelassen bleiben, lediglich auf An-
melden bei den Dorfgerichten, oder wenn der Ver-
brecher an dem Orte sich befindet, an welchem die
Amts - oder Gerichts - Expedition wesentlich ist, und
der Beamte oder Justitiar wohnt, auf Anmelden beim
Anite oder Gerichtsverwalter, ohne besondere Requisi-
tion, jedoch unter Theilnahme wenigstens einer ver-
pflichteten Geri chtsperson, Haussuchung zu thun.
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§. 3. Die Insinuation der an den Verbrecher zu 1829
erlassenden Citation, sol ohne besondere Requisition,
nur gegen Vorzeigung der schriftlichen offenen La-
dung, be, demjenigen Amte oder Gerichte, unter des-
sen Gerichtsbaikeit der Verbrecher wohnt, und, auf
miindliche Meldung, dafs solche insinuirt werden solle,
gestattet, und dieses auf der Citation angeme kt wer-

en., Der stellende Richter des Wohnorts hat von
etwa friiher vorgekommener Bestrafing des zu Stel,
lenden das Gerkht der begangenen That zu benach-
richtigen.

§. 4. Was die Bestrafung der Verbrecher be-
trifft, so sollen zwar die im Konigreiche Sachsen sich
vergehenden Grofsherzoglich Siichsischen Unterthanen,
nach den K5niglich Siichsischen Landesgesetzen, und
die K6Iniglich Sicbsischen Unterthanen, welche im
Grofsherzogthume Sachsen Forst- oder Jagdverbre-
chen begehen, nach den dortigen Gesetzen, in der
Regel bestraft werden; es soil jedoch bei einer etwa
Statt findenden bedeutenden Verschiedenheit der in
beiden Landen auf demselben Vergehen stehenden
Strafen, da, wo die lirtere Strafe cintritt, ein anige-
messenes Verzeichnifs zu'-der gelindern Strafe, welche
den Verbrecher be! gleichem Vergehen nach den Ge-
setzen seines. Wohnortes getroffen hitte, beobachtet
werden.

§. 5. Nach beendigter Untersuchung wider die
Forst und Jagdverbrecher und sofort nach Eingang
der deshalb mit Beifiigang des konstituirten Liquid
zu erlasserden Requisition, resp. zu Einbringung der
Strafie, in sofern solche in Geld besteht, des Ersatzes
und der Kosten, soil mit schleunigster Execution ver-
fahren und Strafe, Ersatz und Kostenbetrag I an das
forum delicti commissi abgegeben werden; die Ver-
brecher aber, welche mit anderen als Geldstrafen be-
legt werden, sollen gehalten seyn, zu deren Verbiifsong
auf die unmittelbar, jedoch mit Beobachtung der §. 3.
vorgeschriebenen Anzeige und Meldung, an sic erlas-
sene Aulforderung des Richters, der die Untetsuchuing
gefiihrt hat, ad torum delicti commissi sich zu stellen.

§. 6. 'Es soll auch, wenn praevia causae cogni-
tione sich ergiebt, dafs der Verbrecher etwas nicht in
VermYgen habe, von dem requirirten Richter ein ge-
wihuliches Attestat deshalb ertheilt, und in Ansehung
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1829 der Einbringung der Kosten von Unvermagenden liber-
haupt, ene griosere Strenge, als gegen die eigenen
Unterthanen beobachtet zu werden pflegt, von der re-
quirirenden auswlirtigen Beharde nicht verlangt, auch
sollen die Obvigkeiten der Forst- und Jagdverbrecher
nitht darch (equisitionen um executivische Beitreibung
ohne Noth behelliget, und dadurch die Kosten nicht
fruchtlos gehiiuft werden.

§. 7. liernaichst soll den beiderseitigen Forstbe-
dienten zur Pflicht gemacht werden, diejenigen Ver-
brecher, die sie bei Verrichitungen auf ihrem Reviere
in dies - oder jenseitigen Waidungen iiber Begeliung
von Wald- oder Jagdtreveln betreten diirften, bei dem
Richter, unter dessen Jurisdiktion die Waldung gele-
gen ist, anzuzeigen.

§. 8. Diese Uebereinkunft sol vom Tage der bei-
derseitigen Publikation an in Kraft treten, und auf die
niichstfolgenden zehen Jahre mit stillsichweigender Ver-
liingerung his zur erfolgenden Aufkiindigung, welche
sodann jedem der hohen kontrahirenden Theile ein
Jahr voraus freisteht, 'gelten.

Die zwischen unterzeichneter Landesregierung und
den oben tinter 2 bis 8 autgefiihrten Oberbehuirden
beziiglich auf die Bezirke derselben., zu Stande ge-
kommenen Konventionen stimmen unter einander vailig
biberein, und sind mit Ausnahme einiger Zusiitze und
Modifikationen, gleichen Inhalts, wie die vorstehend
abgedruckte Uebereinkunft mit der Landesregierung
zu Dresden.

Diese Zusiitze und Modifikationen sind folgende:
im §.1. ist, nach den Worten: "und Streureissen",

noch cingeschaltet:
"oder auf sonstige Weige, nach Maafsgabe der an
dein Orte der begangenen That diesfalls bestehen-
den Gesetzgebung";

im . 4 ist am Schlusse beigeffigt:
"Uebnigeas ist bei Untersuchungen von Forst- und
Jagdvergehen mglichst summarisch zu verfahren
und nach den, in jedem Lande bestehenden Vor-
schriften fir Rilgesachen zu sportuliren, nach den
sonst gew~hnlichen Sportel-Normen fur Untersu-
chungssachcn aber erst dann zu liquidiren. wenn das
vorliegende Vergehen ausnahmsweise mit Zuchthaus-
strafe zu auhdcn ist";
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im §. 5. heifst es noch am Schlusse: 1829
"Sobald sich jedoch eine Realcitation nthig macht,
so ist solche nicht anders, als durch die hierzu re-
quirirte ordentliche Obrigkeit vorzunehmen";

im §. 7. fallen die Worte:
"bei dem Richter, unter dessen Jurisdiktion die
Waldung gelegen ist,"

aus und es heifst statt dessen:
"bei der betreffenden Beharde".

Auf hichsten Befelil Sr. Kiniglichen Hoheit, des
Grofsherzogs, wird der Inhalt dieser, auf das ganze
Grofsherzogthum sich erstreckenden Konventionen zu
Jedermanns Nachricht und Nachachtung, insonderheit
zur genauen Befolgung von Seiten der Justiz-Unter-
behirden, hiermit zur offentlichen Kunde gebracht.

Weimar, den 9ten Juli 1829.

Grofsherzoglich Sdchsische Landesregierung.

VON MULLER.

Convention de cartel conclu entre
l'Autriche et le grand - duchi de Bdde

le 30 Juillet 1829.
(Grofslerzoglich- Badiscies Staats - und Regie-

rungs - Blatt. 1830. No 4. pag. 21).

Per Unterzeichnete, Seiner Kniglichen Hoheit des
Grofsherzogs von Baden General- Lieutenant und Ge-
neral- Adjutant, aufserordentlicher Gesandte und be-
vollmichtigter Minister am Kaiserlich - K6niglich-Oester-
reichisehen Hofe, ist von dem Grofsherzoge, seinem
allergnidigsten Herrn, ermiichtigt, Seiner Durch-
laucht dem Herrn Fairsten von Letternich-Winneburg,
Seiner Kaiserlich - Kiniglich Apostolischen Majestiit
wirklichen Kilmmerer, geheimen Rath, Staats - und
Con ferenz - Minister, dann Haus - Hof - und Staats-
Kanzler, in Folge der zwischen beiden hohen Hifen
zur Befestigung der zwischen Ihuen gliicklich beste-
henden FreundschaftsverhUiltnisse, and zur Beforde-
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1829 rung des Vortheils der respectiven Staaten verabrede-
ten gegonseitigen Auslieferung der Deserteurs, nach-
folgende Artikel unter der Bedingung einer ganz gleich-
mil'sigen Beobachtung von Seiten des Kaiserthuis
Osterreich fOrmlich zuzogestehen, und hiemit als fest-
gesetzt zu bestlitigen, und zwar:

AnT. I. Alle Civil und Militir Behrden der
hohen Kontrahenten, besonders aber die Kommandanten
der den Grenzen zuniichst befindlichen Militairposten sol-
len angewiesen werden, mit der sorgfiltigsten Aufmerk-
samkeit dariiber zu wachen, dafs kein Deserteur von
den Truppen des einen kontrahirenden Theils die Gren-
zen der Staaten des andern Theiles iiberschreiten, noch
in selben Schutz und Zuflucht finden k6nne.

ART. II. Diesem zufolge sollen alle und jede in
der Kavallerie, Infanterie, Artillerie, dem Fuhrwesen
oder irgend einem andern Zweige der Truppen des
einen kontrahirenden Theiles dienenden Militair-Perso-
nen, ingleichen die Fourierschiitzen der Offiziere, wvel-
che das Gebiet des andern kontrahirenden Theiles be-
treten, oder sich auf demselben befinden wirden, ohne
mit einem Passe, oder einer militliiischen Ordre in
guter und geiariger Form versehen zu sein, auf der
Stelle angehalten werden, und soil deren Auslieierung
mit Waffen, Pferden, Kleidung, Riistungsstiicken, oder
was man sonst bei ihnen finden mchte, oder sie zur
Zeit de' Entweichung mit sich <enommen und ander-
wiirts in , erwahrung gegeben en kiinten, anch
dann erfolgen, wenu ein solcher Deserteur nicht eigens
reklamirt wverden solite.

Wiire ein solcher Deserteur friiher von den Trup-
pen eines andern Souverains, oder eines andern Staa-
tes, zwischen welchem und einem der jetzt kontrahi-
renden Theile ein Cartel besteht, entwichen, so ist die-
ser Deserteur nichtsdestoweniger an diejenigen Trup-
pen zuriickzustellen, von welchen er zuletzt entwichen
ist. -Alles dieses soil gleicher Gestalt in dem Falle
Statt finden, wo die Desertion von den Truppen des
einen kontrahirenden Theiles zu denen des andern,
wenn diese auch aulserhalb ihres N aterlandes sich be-
finden, erfolgen solte.

ART. 111. Sollte es ungeachtet aller Yorsichts-
maafsregaln einem Deserteur gelingen, sich in die
Staaten eines der hohen Kontrahenten heimlich einzu-
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sebleichen, oder die Wachisamkeit der Behirden durch 1829
Verkleidung, oder durch Vorweisung falscher Piisse
zu hintergehen, so soil er, selbst wenn er sich an
einem Orte, in einer Stadt, oder einem Dorfe dieses'
Staates ansifsig gemacht hiitte, nichtsdestoweniger
zuriickgegeben un d ausgeliefert werden, sobald er an-
erkannt, oder durch die Behorden des Staates, aus
welchem er entwichen ist, reklamirt wird.

AR. IV. Von dieser Zuriickstellung , sind aisge-
nommen die Deserteurs von den Truppen des einen
Staates, welche geborne Unterthanen des andern sind,
in sofern sie nicht friiher in demjenigen Staate, aus
dessen Diensten sie desertirt, auf gesetzliche Art
Staatsbiirger geworden wiiren, indem man sich gegen-
seitig dahin einverstanden hat, dafs kein Theil ver-
bunden sein soil, die eigenen Unterthanen auszuliefern,
welche, nachden sie bei den Truppen des andern
Staates gedient haben, durch Entweichung in das Ge-
biet ihres natiirlichen Souverains zuriickkehren wiirden.

Gleichwohl sind alle von dergleichen Derserteurs
mitgenommenen Dienstpferde, Armatur- und Equipa-
genstiicke gegen Vergiitung der Fiitterungskosten bei
den Pferden, nach den Bestimmungen des Art. V.
und des allenfalisigen Boten- oder Fuhrlohns bei den
Equipage - und Armaturstiicken, falls diese Iosten
nicht aus dem eigenen Vermigen des Deserteurs er-
setzt werden kinnen, oder derjnige, welchem sie za
vergiiten kommen, sich nicht der Verhehiung des De-
serteurs schuldig gemacht htte, zuriikzugeben, in de-
ren Ermanglung ist der Ersatz dafir nuch dem wah-
ren Werth gleichfalls aus dem bereitesten Vermigen
des Deset teurs, in sofern er eines besitzt, zu leisten.

ART. V. Die Verpflegung der Deserteurs von dem
Augenblicke ihrer Verhattung an bis zu jenem der Zu-
iiickstcllung, wird tiiglich auf 4 Kreuzer Konventions-
Miinze im 20 fl. Fulse, oder 4 Atel Kreuzer im 24
fl. Fufse und 1 Itel Pfund Brod 6sterreichischen, oder
2 Pfund Frankfurter Gewichts, die Ration aber
auf 6 Pfund Hafer 6sterreichischen, ' oder 8 Pfind
Frankfurter Gewichts, 8 Pfund Heu 6sterreichischen,
oder 10 Pfund Frankfurter Genichts, und 3 Pfund
Stroh 6isterreichischen, oder 4 Pfund Frankfurter Ge-
wichts, festgesetzt. Die Vergiitung des diesfallsigen
Kostenbetrags hat von der iibernehinenden Behorde,
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1829 bei der Uebergabe der Deserteurs und der Pferde in
klingender Silber-Miinze, und hinsichtlich der Natura-
lien mit Inbegriff des Brodes, nach den an dem Orte
der Auslieferung laufenden Marktpreisen zu geschehen.

Der Tag der Ergrreifung des Deserteurs als Ter-
nin, von weIchem die Verpflegdunig zu berechnen kommt,

soil durch das von der ergreifenden Behirde aufge-
nommene Konstitut, welches zugleich das Nationale des
ergriffenen Deserteurs mglicist genau enthalten mufs,
ausgewiesen wi erden.

Die von einem Deserteur kontrabirten Schulden
khnnen in keinem Falle die Auslieferung verhindern
oder verz6gern, und kana von deren Bezabhlung, oder
Vergiitung von Seiten des rekiamirenden Staates nicht
die Rede seyn: wogegen aber den etwaigen Gliubi-
gern eines Deslerteurs die Geltendmachung ihrer For-
derungen gegen denselben, in soferne er ein Privat-
Vermagen besitzt, is geharigen Rechtswege vorbe-
halten bleibt.

ART. VI. Demjenigen, welcher einen Deserteur
anzeigt, oder -einbringt, iird gegenseitig eine Beloh-
nung im Gelde (Taglia) zugestanden, niimlch flir ei-
nen Mann zu Fufs 8 fl. Konventions-Mianze nach dem
20 fl. Fufse, oder 9 fl. 36 kr. nach dem 24 fl. FulSe,
fir einen Kavalleristen mit dem Pferde aber 12 fl.
im 20fl. Fulse, oder 14 fl. 24 kr. im 24 fl. Fufse,
wohiverstanden, dafs die Kosten des Bewachens und
des Transports in diese Summe mit eingerechnet wer-
den miissen. Doch soil die Belohnung fir die blofse
Anzeige eines Deserteurs nur in derm Falle Statt fin-
den, wenn sic die w irkliche Ergreifung desselben
zur Folge gehabt bat; auch, wenn der Deserteur
an dem durch die Parthei, von welcher er desertirt
ist, angezeigten Orte, arretirt, und nicht durch einen
Unterthan des andern Staates eingebracht wird, dio
Belohnuig im Gelde ('I'aglia) nicht Statt finden.

Aulser den Verpflegungskosten und der Taglia
kann usler keinem NVorwande etwas verlangt werden,
and in dem Falle, dafs der Deserteur aus Lnwissen-
heit schon bei den' Truppen der Regierung, die ihn
zuriickzustellen hat, in Dienst genommei worden %ire,
sollen nur jene ileidungsstiicke zudickbehalten werden,
welche man ilun gegeben hat. Alles iibrige v-7rd, so
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wie der Deserteur dem Korps, dem er angthort, In 1829
Gemlifsheit des sweiten Artikels zuriickgestellt.

Soliten sich iiber den genaueren Verhalt einer li
der Requisition eines Deserteurs angegebenen Thatsache
Zweifel ergeben, so sollern diese keinesweges zuni Vor-
wande dienen, um die Auslieferung des Deserteurs zu
%erweigern; zur Verhinderung jedes Irrthums wird
von den Militair - und Civil - Behairden ein Protokoll
aufgenommen, und dieses sogleich mit dem Deserteur
eingeschickt, eine Abschrift davon aber deijenigen Re-
gierung, an welche die Auslieferung zu geschehen hat,
mitgetheilt werden; mit der Bestraflung des Deserteurs
wird indessen his zur vollstlindigen Aufklirung des
Zweifels inne gehalten.

ART. VII. In Ansehung derjenigen auszuliefern-
den Deserteurs, welche wivhrend ihrer Entweichung
ein Verbrechen veriibt, wird biermit festgesetzt, dafs
alle von ihnen begangenen Yerbrechen in demjenigen
Lande, wo sie begangen wurden, zu untersuchen,
und den dortigen Gesetzen gemiifs zu bestrafen seyen.

Haitte ein Deserteur in dem andern Lande eia
grobes Verbrechen, z. B. Mord, Raub, oder jedes an-
dere begangen, worauf die Todes - oder ewige Ge-
fingnifsstrafe stebt, so filt die Auslieferung weg.

Hat derselbe ein minderes Verbrechen begangen,
so wird er nach iberstandener Strafe ausgeliefert, und
fir die Zeit, da er in Untersuchung, oder im Geffing-
nifs gewesen ist, werden keine Unterhaltskosten vergii-
tet. Jedenfalls wird, wenu der Deserteur in Untersu-
chung befangen ist, davon gleich Nachricht ertheilt,
und sollen, wenn in der Folge dessen Auslieferung
eintritt, zugleich die denselben betreffenden Untersu-
chungs - Akten, entweder im Original, oder auszigs-
weise, und in beglaubigter Abschrift ilbergeben wer-
den, damit ermessen werden kinne, ob ein derglei-
chen Deserteur noch zum Militairdienste geeignet sey,
oder nicht.

Ein Pferd oder andere Effekten, welche ein sol-
cher Deserteur mitgenommen, werden in beiden Fiilien
sogleich ausgeliefert.

ART. VIii. Fir den Fall einer Auslieferung von
Deserteurs, so wic einer zugleich zu bewerkstelligen-
den Zuriickgabe von Effekten und Pferden sollen von
Seiten Badens die Oeeterreichischen Deserteurs in Be-
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1829 genz und Mainz abgeliefert, die Badischen Deserteors
aber in Konstanz und Mannheim iibernommen werden.

Der ausliefernde Kommandant stelit seinerseits dem
ilbernehrmenden Kommnandanten eine Quittung iiber die
erfolgte Bezahung der oben in den Artikeln V. und
VI. festgesetzten Kosten und Auslagen aus, wvogegen
im dieser Letztere fir den iiberlieferten Deseiteur

eine Bescheinigung, welche im Falle der Zuiickgabe
von Effekten und Pferden aul dieselben auszudehnen
ist, iibergiebt.

ART. IX. Gleicherweise sollen die Dienstleute der
Offiziere des einen Staates, welche nicht wirie die im
Art. II. benannten Fourierschiitzen, zum Militair-Etat
gehiren, oder bei den Regirmentern wirklich in den
Listen gefiihrt werden., wenn sie nach einem began-
genen Verbrechen bei den Truppen des andern Staates
Dienste nehmen, oder auf dessen Gebiet entweichen,
nebst den etwa mitgenommenen Pferden und Effekten,
gegen Vergiitung der in Art. V. bestimmten Verpfle-
gungskosten, auf vorgaingige Reklamation ausgeliefert
werden.

ART. X. Ein jeder Offizier der Truppen des ei-
nen Staates, welcher sich beigehen lassen wilrde,
durch List oder Gewalt ein zu dem Militairdienste des
andern Staates geh6riges Individuum zur Desertion zu
verleiten, oder anzuwerben, oder einen Deserteur wis-
sentlich anzunehmen, und beizubehalten, oder zu sei-
ner Verhehlung beizutragen, and seine Entweichung
zu bef6rdern, oder ibn nach weiter riickwairts liegen-
den Provinzen zu schaffen, soil mit zweimonatlichem
Arreste bestraft, und jedes andere Individtium, wel-
ches sich der wissentlichen Verhehiung eines Deser-
teurs und der Beforderung der , Flucht desselben
schuldig macht, nach seinen Stande zu einer k6rper-
lichen oder Geldstrafe verurtheilt werden.

ART. XI. Allen Unterthanen der kontrahirenden
Theile soil untersagt werden, den Deserteurs von den
gegenseitigen Truppen irgend etwas von Kleidungs-
oder Riistungstiicken, PIferde, Watfen oder derglei-
chen abzukauten.

Diese E(fekten sind iberall, wo man sie findet,
als gestohlienes Gut wegzminehmen, und dem Regimente
oder Korps zuriickzustellen, von wvelchem der Deser-
teur entwichen ist. Deijenige, welcher sie gekauft
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hat, kann auf keine Entschidigung Anspruch machen, 1829
und wenn sie nicht in Natura wieder gefunden werden,
so hat der Kaufer den Werth derselben in gangbarer
Miinze zu erstatten, auch wenn bewiesen wiid, dafs er
wissentlich von einem Deserteur gekauft habe, noch
aufserdem wegen Uebertretung des Verbotes einer den
Gesetzen gemiifsen Strafe zu unterliegen.

ART. XII. Alle, rikksichtlich der Auslieferung
der Deserteurs festgesetzten Bestimmungen werden
hiermit ausdriicklich auf die flUichtigen Militairpflichti-i
gen ansgedehnt, und, soweit sie auf die Letzteren
anwendbar sind, vorkommenden Falls in Vollzug ge-
setzt. In dieser Beziehung werden die gesicherten
Einleitungen getroffen werden, damit
1. die an der Grenze des einen Staates ohne legale

Bewilligung und vorschriftsmiifsigen Pafs erschei-
nenden, nicht zum Militair gektirigen miinnlichen
Unterthanen des andern Staates, ohne weiters zurick
in ihr Vaterland gewiesen werden.

2. Sollen die mit legalen Bewilligungen und vorschrifts-
mifsigen Pilssen in dem Gebiete des andern Staates
befindlichen Unterthanen, wenn sie zur Militairdienst-
leistung in der Linie, Reserve, oder Landwehr
die Bestimmung erhalten, auf die 'vorglingige Re-
klamirung ihrer vorgesetzten Beharden in ihr Vater-
land zuriickgeschickt, so wie

3. die Unterthanen des, einen Staates, welche sich dar-
iiber nicht geniigend ausweisen kinnen, daFs sie in
ihrem Vaterlande der Militlirpflicht nicht mehr unter-
liegen, zu keiner Art der Militlirdienstleistang in dem
andern Staate angeworben werden.

Auch versprechen Seine K5niglicbe Hoheit der
Grofsherzog ausdricklich, alien Ihren Behirdbn, die
es angeht, deshalb die n~thigen Befehle zu ertheilen,
den ergangenen Reklamationen in solchen Fiillen auf
das schleunigste zu entsprechen, and alle diejenigen
Obrigkeiten, welche sich eine Nachiliissigkeit zw Schul-
den kornmen lassen, so wie auch diejenigen Ihrer Un-
terthanen, welche die Pafslosen oder Reklamirten bei
sich verbergen, oder ihre weitere Flucht befrdern,
auf eie ihrem Vergehen angemessene Art zu bestrafen.

ART. X1II. Gegenwilrtige Uebereinkunft soll fir
die Zukunft mimer von fiinf zu fiinfJahren in so lange
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1829 fortgesetzt angesehen werden, his nicht vor jemahligem
Ablauf dieser Frist von cinemn oder den andern kon-
trahirenden T heile eine entgegengesetzte Aeulserung
erlolgt.

Uebrigens versteht' es sich von selbst, dafsin dem
Falle, wenn in der Folge allgemeine Cartels - Vor-
schriften fir slimmtliche Deutsche Bundes - Staaten zu
Stande kommen soliten, diese auch statt der gegen-
wiirtigen Uebereinkunft zu gelten haben, und dadurch
dereI Stipulationen als erloschen zu betrachten seyn
werden, es ware denn, dafs man sich ilber die Beob-
achtung einzelner, den aligemeinen Vorschriften nicht
widersprechenden Stipulationen nachtriglich vereinige.

ART. XIV. Seine Kinigliche Hoheit der Grofs-
herzog werden die in gegenwairtiger Erklirung ent-
baltenen Punkte formlich ratificiren, damit diese Rati-
fikation binnen 8 Wochen vom Tage der Unterzeich-
nung, oder wo mgglich noch friiher. gegen jene Seiner
Kaiserlich Kniglich Apostolischen Majestlit ausgewech-
selt werde. Nach erfolgter Ratifikationsauswechslung
soil diese Uebereinkunft, damit Niemand sich diesfalls
mit Unwissenheit entschuldigen kanne,-in den beider-
seitigen Staaten auf die gewihnliclie Weise zur 6ffent-
lichen Kenntnifs gebracht, und zugleich auch alien
Unterthanen, insbesondere aber alien Militiir - und Ci-
vilbeamten und andern Vorgesetzten befohlen werden,
darauf zu halten, dafs dieselbp nach ihrem vollen Um-
fange und Inhalte volizogen werde.

Urkund desstn ist gegenwilrtige ErklHrung von
mir dein Grofsherzoglich Badischen General -Lieute-
nant, aufserordentlichen Gesandten und bevollmiichtig-
ten Minister eigenhiindig unterschrieben, und mit mei-
nem Siegel bekriiftigt worden, uin gegen eine ganz
gleichf'rmige Erkliirung Seiner Durchlaucht des Kai-
serlich K6niglichen lerrn Haus -, Hof-, und Staats-
Kanzlers, Fiirsten von Metternich, Namens seines Hlofes,
ausgewechselt zu werden.

So geschehen Wien den 30ten Juli 1829.
(L. S.) Freiherr voN TETTENBORN.

(Cette convention a td ratifide et les ratifications
out t6 changdes le 6 Dkcembre 1829.)
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26.
Traitd de, paix entre la Russie et 1829

Porte Ottormane sign a Anirinople
le ' Septembre 1829.

(Journal de Frane/ort 1829. No. 293).

Au nom du Tout - Puissant.

Sa Majest6 Impdriale le trbs-haut et trbs-puissant
Ijmpereur et Autocrate de toutes les Russies et
Sa Hautesse le tr~s - baut et trbs - puissant Empereur
des Ottomans, animis d'un igal d~sir de mettre un
terme'aux calamitis de la guerre et de rdiablir sur des
bases solides et immuables la paix, I'amitid et la bonne
harmonie entre leurs empires, ont rdsolu d'un com-
mun accord de confier cette oeuvre salutaire aux soins
et h la direction de leurs plinipotentiaires respectifs,
c'est - h - dire S. M. I. de toutes les Russies au trbs-
illustre et trbs - excellent comte Diebitsch etc. etc. Ie-
qudf, en vertu des pleins-pouvoirs suprdmes, dont il
est muni, a dlgud et nommi comme plInipotentiaire
de la part de la cour impiriale de Russie, les trbs-
excellens et trs-honorables comte Alexis Orloff etc.,
et comte Frideric Pahlen, et S. M. I'Empereur des
Ottomans, les trbs-excellens et tras-honorables M-
hemmed Sadick - Effendi, actuel Grand - Defterdar de
la S. Porte Ottomane, et Abdul Kadir-Bey, Cazi
Asker d'Anatolie, lesquels s'dtant assembhids en la ville
d'Andrinople, apres avoir chang6 leurs pleins-pouvoirs,
sont convenus des articles suivans:

ART. Pr. 'Toute inimitie et tout diffdrend, qui out
subsist6 jusqu'h prdsent entre les deux empires cesse-
ront A dater de cc jour,, tant sur terre que sur mer,
et ii y aura h perpituit6 paix, amitid et bonne intelli-
gence entre S. M. I'Empereur et Padisqhah de toutes
les Russies et S. H. I'Empereur et Padischah des Ot-
tomans, leurs hiritiers et successeurs au tr6ne, aiisi
qu'entre leurs empires. Les deux hautes parties con-
tractantes apporteront une attention particulikre A pre-
venir tout ce qui pourroit faire renaitre Ia mdsintelli-
gence entre leurs sujets respectifs. Elles rempliront
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1829 scrupuleusement toutes les conditions du prdsent traitd
de paix, et veilleront de mime i ce qu'il n'y soit con-
trevenu d'aucone mani&re directe ou indirecte.

Ar. II. S.M. I'Empereur et Padischah de toutes
les Russies, voulant donner h S. H. I'Empereur et
Padischah des Ottomans un timoignage de la sinc&
rit4 de seg dispositions amicales, restitue h la S. P. la
principaut6 de Moldavie avec les limites qu'elle avoit
avant le commencement de la guerre, a laquelle le
prisent traitd vient de mettre un terme. S. M. I. re-
stitue 6galement la principaut6 de Valachie, le banat
de Crajova sans exception quelconque, Ja Bulgarie et
le pays de Dobridgd depuis le Danube jusqu'a la mer,
avec Silistrie, HiVsova, Matchin, Isaktscha, Toultscha,
Babadag, Bazardschick, Varna, Pravody et autres
villes, bourgs et villages qu'il renferme, toute M'ten-
due du Balkan depuis Emind-Bournou jusqu'a Kasar,
et tout le pays depuis les Balkans jusqu'a la mer Noire,
avec Slimna, Tschamboly, Aida, Karnabat, Misseni-
ria, Okhioly, Burgas, Sizipolis, Kirk-Klissi, la ville
d'Andrinople, Luld-Burgas et enfin toutes les villes,
bourgs et villages, et eq gdndral tous les endroits que
les troupes russes ont occupis en Romilie.

ART. III. Le Pruth continuera h former la limite
des deux empires, du point oil cette rivikre touche le
territoire de la Moldavie jusqua son confluent avec le
Danube. De cet endroit la ligne des frontires suivra
le cours du Danube jusqu'h l'embouchure de St. - Geor-
ges, de sorte qu'en laissant toutes les isles formies
par les diffirens bras de ce fieuve en possession de la
Russie, la rive droite en restera comme par le pass6
h la Porte Ottomane. Il est convenu neaninoins que
cette rive, droite, A partir du point oft le bras de St.-
Georges se separe de celui de Soulindh, denenrera
inhabitde i la distance de deux heures de ce fleuve
et qu'iI n'y scra form6 d'6tablissement d'aucune espbee,
et que de mime sur les isles qui resteront en posses-
sion de la cour de Russie, h lexception des quaran-
taines qui y seront 6tablies, il ne sera permis d'y faire
aucun autre etablissement, ni fortification. Les baii-
mens marchands des deux puissances auront la faculte
de naviguer sur' le Danube, dans tout son cours, et
ceux portant Ie pavilion Ottomian pourront entrer ljbre-
ment dans les embouchures de Vili et de Soulind, celle
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de' Saint-Georges demeurera commune aux pavillons 1829
de guerre et marchands des deux puissances contrac-
tantes. Mais les vaisseaux de guerre russes ne pour-
ront, en remontant le Danube, depasser 1'endroit de
sa jonction, avec le Pruth.

ART. IV. La Giorgie, 'Imiritie, la Mingrdlie, le
Gouriel et plusieurs autres provinces du Caucase se
trouvant riunies depuis de longues annies et h perp6-
tuit6 & l'Empire de Russie, et cet Empire ayant en outre
par le trait6 conclu avec la Perse h Touramantchai,
le 10 fivrier 1828, acquis les Khanats d'Erivan et de
Nakhitchivan, les deux hautes puissances contractantes
out reconnu la ndcessiti d'dtablir entre leurs 6tats res-
pectifs, sur toute cette ligne, une frontibre bien deter-
minee et propre a prevenir toute discussion future.
Elles ont pris 6galement en consideration les moyes
propres h opposer des obstacles insurmontables, aux
incursions et aux brigandages qu'avoient exercds jus-
qu'ici les peuplades limitrophes, et qui ont si souvent
compromis les rapports d'amitid et de bon voisinage
entre les deux Empires. En consdquence i1 a 6td con-
venu de reconnoitre disormais pour frontikre entre les
6tats de la cour impiriale de Russie et ceux de la
Sublime Porte Ottomane en Asie, la ligne qui, en sui-
vant la limite actuelle du Gouriel, depuis la mer Noire,
remonte jusqu'a' la limite de 'Imiritie et de 1M dans la
direction la plus droitejusqu'au point de raunion des fron-
tikres des pachaliks d'Akhaltzik et de Kars avec celles de la
Gdorgie, laissant de cette nanikre au Nord et en de-
dans de cette ligne, ]a ville d'Aklialtzik et le fort
d'Akhalkalaki, A une distance qui ne seroit pas moindre
de deux heures. Tons les pays situds au sud et h
l'ouest de cette ligne de dmarcation vers les pachaliks
de Kars et de Tribisonde, avec la majeure partie du
pachalik d'Akhaltzik, resteront A perpituild sons Ia do-
mination de la Sublime Porte, tandis que ceux qux
sont situds an Nord et h IEst de la dite ligne vers la
Gdorgie, lmdritie et le Gouriel, aussi bien que tout
le littoral de la mer Noire, depuis f'emboucbure du
Kouban jusqu'au port de St.-Nicolas inclusivernent,
demeureront ai perptuit6 sous la domination de I'En-
pire de Russie. En consiquence la cour impe'riale de
Russie rend et restitue h la Sublime Porte le restant
du pachalik d'Akhaltzik, la ville et le p ichalik de Kars,
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1829 Ia ville et le pachalik de Bayazid, Ia ville et, e pacha-
lk d'Erzerum, ainsi que tons les endroits occups ,par
les troupes russes, et qui se trouvent hors de Ia ligne
ci- dessus indiquie.

ART. V. Les principautis de Moldavie et de Va-
lachie s'etant, par suite d'une capitulation, placies
pous Ia suzirainetd de Ia Sublime Porte, et la Ros-
sie ayant garanti leur prospirit6, il est entendu qu'el-
les conserveront tons les privilges et immunitisqui
leur ont 0t accordes, soit par leurs capitulations, soit
par les trait~s conclus entre les deux Empires, ou par
les hatti- chdrifs imanids en divers tems. En cons6-
quence elles jouiront du libre xercice de leur culte,

une shiretd parfaite, d'une administration nationale
indipendante et d'une pleine libert6 de commerce, les
clauses additionnelles aux stipulations anticidentes ,- ju-
gdes n6cessaires pour assurer a ces deux provinces
Ia jouissance de leurs droits, sont consigndes dans
I'acte sdpard ci-joint, qui est et sera considird comme
faisant partie intigrante du' prdsent trait.

ART. VI. Les circonstances survenues depuis la
conclusion de Ia convention d'Ackerman, n'ayant pas
permis h Ia Sublime Porte de s'occuper immediate-
ment de la mise h exdcution des clauses de l'acte s6-
pard, relatit h la Servie et annex6 h farticle V de Ia
dite convention, elle s'engage de Ia maniere Ia plus
solennelle- h les remplir sans le inoindre ddlai et avec
Ia plus scrupuleuse -exactitude, et h procdder nommi-
ment h la restitution immdiate des six districts ditachis
de Ia Servie, de manibre h assurer pour toujours Ia
tranquillit6 et le bien-6tre de cette nation fidele et sou-
mise. Le Firman rev~tu du hatti-chdrif qui ordonnera
1'exicution des susdites clauses, sera dilivr6 et officiel-
lemerit communiqud & Ja cour impiriale de Russie,
dans le terme d'un mois, h dater de Ia signature du
prdsent trait6 de paix.

AT. VI. Les sujets russes jouiront dans toute
l'dtendue de f'empire ottoman, tant sur terre que sur
mer, de Ia pleine et entibreliberti de commerce que leur
assurent les traitis, conclus ant~rieirement entre les
deux hautes puissances contractantes. II ne sera portd
aucune atteinte A cette libertd de- commerce, et elle
ne pourra 6tre g~nde dans aucun cas, ni sons aucun
pritexte, par une prohibition on restriction quelconque,
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ni par suite d'aucun rbglement ou mesure soit d'admi- 1829
nistration soit de 14gislation intirieure. Les sujets,
bitimens et marchandises russes seront h I'abri de
toute violence et de toute chicane: les premiers de-
meureront sous la juridiction et police exclusive du
ministre et des consuls de Russie, les batimens rus-
ses ne seront jamais soumis h aucune visite de bord
quelconque de la part des autoritis ottomanes, ni en
plein mer, ni dans aucun des ports ou rades sou-
mis a la domination de la S.. Porte, et toute mar-
chandise ou denree appartenant h un sujet russe,
aprbs avoir acquitt6 les droits de douane riglds par
les tarifs, pourra 6tre librement vendue, dipose A
terre dans les magasins du propridtaire ou consigna-
taire, ou bien transportie sur un autre bitiment, de
quelque nation que ce puisse etre, sans que le sujet
russe ait besoin dans ce cas d'en donner avis aux au-
toritis locales et encore moms de leur en demander
la permission. Il est expressiment convenu que les
bids provenant de Russie jouiront de ces mimes privi-
Ages, et que leur libre transit ne souffrica jamais et
sous aucun pretexte la moindre difficult6 ou emp~che-
ment. La S. Porte s'engage en outre A veiller soig-
neusement a ce que le commerce et la navigation de
la mer Noire en particulier, ne puissent 6proiver au-
cune entrave de quelque nature .que ce soit. A cet
effet, elle reconnoit et ddclare le passage du canal
de Constantinople et du datroit des Dardanelles enti-
rement libre et obvert aux bAtimens russes sous pavil-
lon marchand, chargis ou sur lest, soit qu'ils vien-
nent de la mer Noire pour entrer dans la Mdditerra-
nee, soit que venant de la Mditerrande ils veuillent
entrer dans la mer Noire. Ces navires, pourvd pu'ils
soient des bAtimens marchands, de quelque grandeur
et de quelque portie qu'ils puissent 6tre, ne seront
exposis A aucun empichement, ou vexation quelcon-
que ainsi qu'il a 0t rigli ci-dessus. Les deux cours
s'entendront sur les moyens les plus propres h prive-
nir tout retard dans ]a dMlivrance des expdditions n6-
cessaires. En vertu du meme principe le passage du
canal de Constantinople et du ditroit des Dardaneiles est
diclard libre et ouvert A tous les bAtimens marchands des
p uissances qui se trouvent en 6tat de paix avecla Su-
blime Porte, soit qu'ils aillent dans les ports russes de
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1829 Ia mer Noire, ou qu'ils en viennent chargds ou sur lest,
auxmimes conditions 1ui sont stipuldes pour les navires
sous avillon russe.

&fin la Sublime Porte reconnoissant h la cour
impiriale de Russie le droit de s'assurer des garan-
ties de cette pleine lihert6 de commerce et de naviga-
tion dans la mer Noire, dicare solennellement qu'il
n'y sera jamais, et sous aucun pretexte quelconque,
apport6 de sa part le moindre obstacle. Elle promet
surtout de ne jamais se permettre dorinavant d'arrter
on de retenir les bitimens chargis ou sur lest, soit
russes, soit appartenant h des nations avec lesquelles
l'empire ottoman ne seroit pas en 6tat de guerre dd-
clarde, et passant par le canal de Constantinople et
le dttroit des Dardanelles pour se rendre de la mer
Noire dans la Mediterrande, ou de la Mdditerrande
dans les ports russes de la mer Noire. Et si, ce qu'd
Dieu ne plaise, quelqu'une des stipulations contenues
dans le prdsent article venoit h 6tre enfreinte, sans
que les r6clamations du ministre de Russie a ce sujet
obtinssent une pleine et prompte satisfaction. la Subli-
me Porte reconnoit d'avance h la cour imoriiale de
Russie, le droit de cousiddrer une pareille infraction
comme un acte d'hostilit6 et d'user immadiatement de
reprisailles envers l'empire ottoman.

ART. VIII. Les arrangemens pric.demment sti-
pulds par l'art. VI de la convention d'Ackerman, A l'ef-
fet de rigler et de liquider les rdclamations des sujets
et ndgocians respectifs, relativement i l'indemnitd des
pertes essuydes a diverses 4poques de la guerre de
1806, n'ayant pas recu leur accomplissement, et le
commerce russe ayant, depuis la conclusion de la
convention pricitde d'Ackerman, eprouv6 de nou-
veaux dommages considdrables par suite des me-
sures adopties touchant la navigation du Bosphore,
il est convenu et arrtd que la Porte Ottomane, en
jr6paration de ces dommages et pertes, payera I la
cour impdriale de Russie, dans le courant de dix-
huit mois, a des termes qui seront rigles ultirieure-
ment, la somme d'un million cinq - cent mille ducats
d'Hollande, en sorte que 'acquittement de cette somme
mettra fin h toute reclamation on pritention recipro-
que des deux pI!ssances contractantes du chef des
circonstances mentionnees ci-dessus.
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ART. IX. La prolongation de la guerre, h laquelle 1829
le prdsent trait6 de paix met heureusement fin, ayant
occasionnd A la c6ur impiriale de Russie des ddpenses
considdrables, la S. P. reconnoit la necessit6 de lui
en offrir une indemnit6 convenable. C'est pourqttoi,
indipendamment de la cession d'une petite portion de
territoire en Asie, stipulee dans fart. IV, que la cour
de Russie consent a recevoir a compte de la dite in-
demnitd, ]a S. P. s'engage A Jul payer une somme
d'argent dont la quotitd sera rdgide d'un comimun
accord.

ART. X. La Sublime Porte en ddclarant son entire
adhision aux stipulations di trait6 conclu A Lwndes
le 21 juin (6 juillet) 1827 entre la Russie, la Grande-
Bretagne et la France, accede 6galement h 1'acte ar-
rati le 10 (22) mars 1829, d'un commun accord en-
tre ces mames puissances, sur la base du dit trait6
et contenant les arrangemens de ditails relatifs h son
exdcution d6finitive. Aussit6t apr~s I'Pchange des rati-
lications du prdsent trait6 de paix, la Sublime Porte
nommera des plenipotentiaires pour convenic avec ceux
de la cour impiriale de Russie et des cours d'Angle-
terre et de France, de la mise h exdcution des dites
stipulations et arrangemens.

ART. XI. Iinmdiatement apras la signature du
prdsent trait6 de paix entre les deux empires et I'd-
change des ratifications des deux souverains, la Subli-
me Porte prendra les inesures ndcessaires pour la
prompte et scrupuleuse exdcution des stipulations qu'il
renferme, et nomm6ment des articles III et IV, rela-
tifs aux limites' qui doivent sdparer les deux empires,
tant en Europe qu'en Asie, des articles V et VI con-
cernant les principautis de Moldavie et de Valachie,
ainsi que la Servie, et du moment oix ces diffrens
articles pourront ktre considdrds comme ayant itd ex6-
cutis, la cour impiriale de Russie procddera a l'-va-
cuation du territoire de l'empire ottoman, conform&
ment aux bases 'dtablies par un acte sdpard, qui fait
partie intigrante du prdsent trait6 de paix. Jusqu'A
I'entibre evacuation des pays occupes, I'administration
et l'ordre de choses qui y sont tablis actuellement,
sous l'influence de la cour impiriale de Russie, seront
maintenues et la Sublime Porte Ottomane ne pourra
y intervenir d'aucune manibre.
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1829 Awr. XII. Aussitbt aprbs la signature du prdsent
trait6 de paix, it sera donni des ordres aux comman-
dans des troupes respectives, tant sur terre que sur
ner, pour faire cesser les hostilitis. Celles qui auront
&t commises aprbs la signature du present trait6 se-
ront considries comme non avenues, et n'apporteront
aucun changement aux stipulations qu'il renferme. De
mime tout ce qui dans cet intervalle aura 6t conquis
par les troupes de 'une ou de l'autre des hautes puis-
sances contractantes, sera restitud sans le moindre
dilai.

ART. XIII. Les hautes puissances contractantes,
en rdtablissant ehtre elles les rapports d'une amitid
sinchre, qccordent un pardon gen ral et une amnistie
pleine et entikre h tous ceux de leurs sjets, de quel-

ue condition qu'ils puissent 6tre, qui pendant le cours
e la guerre heureusement terminde aujourd'hui au-

rolent pris part aux operations militaires, ou manifest6
soit par leur conduite, -soit par leurs opinions, leur at-
tachement h lune on Pautre des deux puissances con-
tractantes.

En consiquence, aucun de ces individus ne sera
inquitd ou poursuivi, ni pour sa personne, ni dans
ses biens h cause de sa condulte passde, et chacune
d'eux recouvrant les propritis qu'il possidoit aupara-
vant, en aura la paisible jouissance sous la protection
des lois, on bien sera libre de s'en difaire dans l'espa-
ce de 18 mois pour se transporter avec sa famille et
ses bens meubles dans tels pays qu'il lui plaira de
choisir, sans essuyer de vexations ni d'entraves quel-
conques.

II sera en outre accordi aux sujets respectifs
4tablis dans les pays restituds A la Sublime Porte on
cidis h la cour impiriale de Russie, le mime terme
de dix-huit mois, hi compter de '6change des ratifica-
tions du prsent traitd de paix, pour disposer, s'ils
le jugent convenable, de leurs propridts acquises,
soit avant, soit depuis la guerre, et se 1etirer avec
leurs capitaux et leurs biens meubles des 6tats de I'une
des puissances contractantes dans ceux de I'autre et
r~ciproquement.

ART. XIV. Tous Ics prisonniers de guerre, de
quelque nation, condition et sexe qu'ils soient, qui se
trouvent dans les detix empires, doivent aussitdt apres
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l'change des ratificatons du prdsent tratd de pair, 1829
6tre ddivrds et rendus sans la moindre rangon ou pale-
ment. Sont exceptisles chritiens qui out embrass6 de
leur plein grd la religion mahomitane, dans les 6tats
de la Sublime Porte et les mahomitans, qui 6galement
de leur plein grd out embrassd la religion chritienne
dans les dtats de I'empire de Russie,

On en agira de inme h fIgard deg sujets russes
qui, aprbs la signature du pr4sent, traitd de paix, se:
roient d'une manibre quelconque tombis 'en captihiti et
se trouveroient dans les 6tats de la Sublime Porte. La
cour impdriale de Russie promet de son c6td d'en
user de la m~me manibre, envers les sujets de la
Sublime Porte.

11 ne sera point exig6 de remboursement des sors.
mpes qui ont t6 employdes par les deux hautes parties
contractantes h 1'entretien des prisonniers. Chacune
d'elles les pourvoira de tout cc qui leur scra ndcessai-
re pour leur voyage jusqu'h la frontikre of its seront
echangds par des commissaires nommis de part et d'autre.

ART. XV. Tous les traitis, conventions- et sti-
pulations arrkts et conclus a- dififrentes 6poques en-
tre la cour imp riale de Russie et ]a Sublime Porte
Ottomane, sauf les articles auxquels il a dtd ddrog6
par le prdsent trait6 'de paix, sont confirmis dans
toute leur force et valeur, et les dcux hautes parties
contractantes s'engagent h ls observer religieusement
et inviolablenent.

ART. XVI. Le prdsent traitd de paix sera ratifid
par les deux hautes cours contractantes, et I'dchange,
des ratifications entre les pldnipotentiaires respectifs
aura lieu dans l'espace de six semaines ou plus t6t si
faire se pourra.

Le prdsent instrument de paix, contenant, seize
articles et auquel it sera mis la dernibre main par fi-
change des ratifications respectives dans le terme sti-
pnld, a 6td en vertu de nos plans pouvoirs, signd
et scelli par nous et dchang6 contre on autre pareil,
signd par les pldnipotentiaires susmentionnis de la Subli-
me Porte Ottonane et muni de leurs sceaux.

Fait A Andrinople, le 2 septembre 1829.
(Signds A i'original remis aux pldnipotentihires turcs,)

Le Comte ALEXIS ORLOF.
Le Comte F. DE PmILEN.
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27.
1829 Traitid sdpare' entre la Russie et la

Porte relatif aux principautis de
Moldavie et de Valachie, signd '
Andrinople le #2 Septembre 1829.

(Journal de Francjort 1829 No. 295).

Au Nom de Dieu 2 but - Puissant.

Les deux hautes puissances contractantes, en con-
firmant tout ce qui a 6t6 stipuld par I'acte sipard de
la convention d'Ackerman, relativement au mode d'&
lection des Hospodars de Moldavie et de Valachie,
ont reconnu la n6cessit6 de donner h l'administration
de ces provinces une base plus stable et plus confor-
me aux vdritables int~icts des deux pays. A cet,
il a effet 6tW convenu et rigid ddfinitivement que la
durde du gpuvernement des Hospodars ne seroit
plus bornde a sept ans, comme par le pass6. mais
qu'ils seroient dorinavant investis de cette dignit6 it
vie, sauf les cas d'abdication volontaire ou de desti-
tution pour cause de ddlits, prevus par le dit acte
sipar6.

Les Hospodars rigleront librement toutes les af-
faires intdrieures de leurs provinces en consultant leurs
Divans respectifs, sans pouvoir porter ndanmoins aucu-
ne atteinte aux droits garantis aux deux pays par les
hatti-schdrifs,, et ne seront troubids dans leur admini-
stration intdrieure par aucun ordre contraire a ces droits.

La Sublime Porte promet et s'engage de veiller
scrupuleusement h ce que les privilges accordds A la
Moldavie et h la Valachie ne solent d'aucune maniire
enfreints par ses commandans limitrophes, de ne souf-
frIc aucune ingirence de leur part dans les affaires
des deux provinces et d'empicher toute incursion des
riverains de la rive droite du Danube sur le territoire
Valaque on Moldave. Secront considdrdes conime fai-
sant partie int6igrante de ce territoire, toutes les isles
attenantes h la rive -auche du Danube, et le chenal
(Tlalweg) de cc ieuve formera, la limite des deux

152



et le Porte relatif etc.

princlpautis, depuis son entrde dans les 4tats otto-,1829
mans jusqu'h son confluent avec le Pruth.

Pour mieux assurer l'inviolabilitd du territaire Mol-
dave et Valaque, la S. P. s'engage h ne conserver
aucun point fortifi6, h ne tolkrer aicun 6tablissement
quelconque de ses sojets Musulmans sur la rive gau-
che du Danube. En consdquence, ii est invariable-
ment arrt6, que sur toute cette rive dans la grande
et petite Valachie comme aussi en Moldavie, aucun
Mahomitan ne pourra jamais avoir son domicile et que
Yon y admettra les seuls marchands, munis de firmans,
qui viendroit acheter pour leur propre compte dans
les principautes les denrdes ndcessaires pour la con-
sommation de Constantinople, ou d'autres objets.

Les villes turques situdes sur la rive gauche du
Danube seront, ,ainsi que leurs territoires ' (rajahs),
restitudes 4 la Valachie pour 4tre disormais raunies A
cette principaut6, et les fortifications existantes aupara-
vant sur cette rive ne pourront jamais tre rdtablies.
Les Musulmans qui posshdent des biens-fonds non
usurpis sur des particuliers, soit dans ces mimes vil-
les, soit sur tout autre point, de la rive gauche du
Danube, seront tenus de les vendre aux indigrnes
dans 'espace de dix-huit mois.

Le gouvernement des deux principautis jouissant
de tous les privilkges d'une administration intdrieure
inddpendente, pourra librement dtablir des cordons
sanitaires et des quarantaines le long du Danube et
ailleurs dans le pays, oi i en sera bcsoin, sans que
les 4trangers qui y arrivent, tant Musulmans que Chrd-
tiens, puissent se dispenser de 1exacte observation
des raglemens sanitaires. Pour le'service des quaran-
taines, aussi bien que ,pour veiller h la stiretd des fron-
tibres, au maintien du bon ordre dans les villes et
campagnes et h 1'exdcution des lois et rbglemens, le
gouvernement de chaque principaut6 pourra entretenir
un nombre de gardes armis, 9trictement ndcessaire
pour ces diverses fonctions. Le nombre et I'entre-
tien de cette milice seront riglds par les Hospodars
de concert avec leurs Divans respectifs, en se basant
sur les anciens exemples.

La S. P. animde du disir sincre de, procurer aux
deux principautds tout le bien-6tre dont eles peuvent

jouir, et informee des abus et des vexations qui s'y
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1829 commettent h l'occasion, des diverses fournitures exigdes
pour la consominmation de Constantinople, I'approvision-
nement des forteresses situdes sur le Danube et les
besoins de l'arsenal, leur fait un abandon plein et en-
tier de son droit h cet igard. En cons&quence, la
Valachie et la Moldavie seront pour toujours dis-
pensdes de fournir les grains et autres denres, les
moutons et les bois de construction qu'elles itoient te-
nues de livrer pricidemment.

II no sera de mdme requis de ces provinces en
aucun cas, des ouvriers pour les travaux des forteres-
ses, ni aucune autre corv6e de quelque nature que ce
soit. Mais afin de didommager le trisor impirial des
pertes que cet abandon total do ses droits pourroit
lui faire 6prouver, indipendamment du tribut annuel
que les deux principautis doivent payer h la S. P.
sous les dinominations de Karatsch, de Idiy6 et de
Bekiabyd (selon la teneur des hatti-schdrifs de 1802),
la Moldavie et la Valachie paieront chacune annuelle-
went h la S. P., par forme de compensation une som-
me d'argent dont la quotit6 sera diterminde ultdsieu-
rement d'un commun accord. En outre 4 chaque re-
nouvellement des hospodars, par Ic ddcks, 1abdica-
tion ou la destitution 16gale des titulaires, la princi-
paut6 oft le cas viendroit A cleoir, scra tenue de payer
hi la S. P. une somme equivalente au tribut annuel de
la province 6tabli par les hatti-scherifs. Ces sommes
excepties, il ne sera jamais exig6 du pays ni des hos-
po4ars aucun autre tribut, redevance ou cadeau, sous
quelque prdtexte que ce puisse 6tre.

En vertu de l'abolissement des fournitures ci-dessus
specifides, les habitans des principautis jouiront de
la pleine libert6 de commeree pour toutes les produc-
tions de lour sol et de leur industrie (stipuldes par
facte'sipard de la convention d'Ackerman) sans aucu-
nes restrictions, hormis celles que les hospodars, de
concert avec leurs divans respectifs, jugeront indis-
pensable d'6tablir afin d'assurer l'approvisionnement du
pays. Ils pourront naviguer librement sur le Danube
avec leurs propres bitimens, munis de passeports de
leur gouvernement, et aller commercer dans les autres
villes ou ports de la S. P., sans 6tre molestds par les
percepteurs du Karatsch, ni expos& 6 aucune autre
vexation.
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De plus la S. P., considdrant toutes les calami- 1829
tes que la Moldavie et la Valachie out en a supporter,
et mue par un sentiment d'humanit6 touf particulier,
consent h exempter les habitans de ces provinces, pour
l'espace de deux ans, h compter du jour oti les prin-
cipautis auront it6 entferement ivacudes par les trou-
pes russes, du paiement des impbts annuels versis
dans son trdsor.

Enfin la S. P. deirant assurer de toutes les ma-
nibres le bien-6tre futur des deux principautis, s'en-
gage solennemerit h confirmer les raglemens admini-
stratifs, qui, durant l'occupation de ces deux provin-
ces par les arines de la cour impiriale, ont td faits
d'aprbs le voeu exprimd par les assemblkes des plus no-
tables habitans du pays, et qui devront h l'avenir ser-
vir de bases pour rigime intdrieur des deux provinces,
en tant bien eitendu que les dits raglemens ne porte-
rolent aucune atteinte aux droits de souverainetd de
l S.P.

C'est pourquoi, nous soussignds plinipotentiaires
de S. M. I'Empereur et Padischah de toutes les Rus-
sies, de concert avec les plknipotentiairqs de la S. P.
ottomane, avons arr&t et rigi6 h 1'igard de la Molda-
vie et de la Valachie les points ci-dessus, lesquels sont

,a consdquence de l'article V du traitd de.paix conclu
h Andrinople entre nous et les pldnipotentiaires otto-
mans. En consdquence, le present acte s~pard a 6t6
rddigd, muni de nos cachets et de nos signatures et
ddlivrd entre les mains des plinipotentiaires de la S. P.

Fait h Andrinople, le 2 (14) septe'nbre 1829.

(Signds A l'oriinal remis aux pldnipotez-
tiaires turces,

.4e Comte ALExIs OoRLo.

Le Comte F. DE PAHLEN.

Conjirmd' l'original par le comte Diebitsch Za-
balkan ky, gendral en chef de la 20 armie.
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28.
1829 Convention entre la Hesse d'lectorale

et le duchd de Nassau concernant
le commerce entre. les baillages de

Dorhein et de Pieichelshein, publiee

a Cassel le 25 Septembre 1829.

(Sammlung von Gesetzen etc. fir Kurhessen. 1829.

No. VII. p.69. Verordnungsblatt des Herzog-
thums Nassau 1829. No. II. pag. 69.)

Nachdem Seine Knigliche Hoheit der Kurffirst und
,Seine Durchlancht der Herzog von Nassau geruhet
haben, den Einwohnern des Amtes Dorheim und des
Amtes Reichelsheim gegenseitig vorerst his zum Schlusse
des Jabres 1834 gewisse Erleichterungen des Y erkehrs
zu Theil werden zu lassen; so werden die deshalbigen
Verabredungen hierdurch zur ffentlichen Kunde ge-
bracht, wie folgt:
1. Die beiderseitigen Regierungen gestatten in besag-

ten beiden Aemutern den zoflfreien Durchgang der
Gegenstiinde und Waaren jeder Art, welche ent-
weder zum Verbrauch eines Amts durch dei.. andere
eingeffibrt, oder aus einem dersellbe durch das an-
dere in das Ausland ausgelliirt werden.

2. Zwischen den genannten beiden Aentern findet ein
freier Verkehr in der Art Statt, dafs Gegenstiinde
und Waaren jeder Art, in so weit deren Vertrieb
gesetzlich frei ist, aus einem Amt in das andere
ungehindert iibeigehen und irgend Lizent - oder
Zoll - Abgaben davon nicht erhobei werden. Die
etwa nithig scheinenden n~iheren Bestimmungen
wegen der Legitimazion und der Ursprunigs - Be-
scheinigiingen hli dem Uebkrgange' der Waaren aus
einem Amte in das aadce bleiben den beiderseitigen
voliziehenden Behorden iiberlassen, welche sich daril-
ber benehmen werden.

3. Die gegenscitig ertheilte Zusicherung der lizent-
und zolrifeien Einfiibrung der Gegenstiinde uid



et le duche de Nassau concern. etc. 157

Waaren aller Art erstreckt sich nicht auf die in bei- 1829
den Aemtern gesetzlich bestehenden Verbrauch-
steuern. Vielmehr sind alle Gegenstinde., welche aus
einem Amto in das andere zur honsumzion iibergehen,
denjenigen Abgaben und Kontrolen unterworfen,
welche fir die Unterthanen des Gebiets, wohin die
Einfuhr erfolgt, und fijr deren Erzeugnisse gesetz-
lich vorgeschrieben sind.

Cassel am 25sten September 1829.

Kurfidrstliches Staatsministerium.

Fir den Minister
des Innern:

WITZLEBEN. SCHMINKE. MEYER. RIESS.

VT. EGGENA.

29.
Convention de commerce entre l'Ha-
novre, la Hesse dectorale, la Saxe
royale, le grand - duche d'Olden-
Ibourg; le grand - duchi de Saxe-

JVeimar, le duchi' de Nassau, le

duchi de Brunsvic et la ville libre'
de Breme, sig e'e a Cassel le it

Octobre 1829.

(Oldenburgische Anzeigen 1830. No. 83.)

Nachdem die unterzeichneten Bevollmiichtigten der
durch den Casseler Haupt -Vertrag vom 24. Septem-
ber 1828. zur Beforderung eines miglichst freien
Verkehrs und ausgebreiteten Handels im Sinne des
Artikels XIX. der deutscben Bundes - Akte vereinigten
Staaten zufolge der im 3ten Artikel desselben enthal-
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1829 tenen Bestimmung zusammengetrete- sind, so haben
dieselben zunlichst sowold die zur Erreichung der ge-
dachten Absicht ihrer Vereinigung fiihrendeii Mafsre-
geln, als auch die geeignetsten Mittel und Wege,
urn Unterhandlungen und Vertriige zu gleichem Zwecke
mit andern zum Verein nicht gehrendon Staaten ein-
zuleiten, in Beratbung gezogen und dem gemifs mit
Vorbehalt der Genehmigung ihrer hachsten und hohen
Kommittenten zuverderst iiber die nachfolgenden da-
hin geh6rigen Bestimmungen Vereinbarung getroffen.

ART. I. Die gedachteir Vereinsstaaten erkliren
gemeinsam Ire Bereitwilligkeit, sich mit andern deut-
schen Staaten ilber gewisse gegenseitige Erleichte-
rungen des Handels und Verkehrs, namentlich auch
iiber Sicherstellung des Transits frcund ch zu ver-
stlindigen, und haben daher beschlossen, zur Verein-
fachung der dazu erforderlichen Verhandlungen solche
eintretenden Falles durch gemeinschaftliche Bevollmlich-
tigte und in Gemiifsheit zu treffender niherer Verein-
barung betreiben zu lassen.

ART. II. Zur Bef6rderung des gemeinsamen Zwe-
ekes, insonderheit um mit andern Staaten und Staa-
ten - Vereinen Handels - Vertriige nuf lFngere Zeit
schliefsen zu knnen, sind die kontrahirenden Staa-
ten ibereingekommen, den Vertrag vom 24 Sep-
tember 1828 vorlikig bis zum Ende des Jahrs 1841
unter sich zu verliingern, wielche Zeitfrist auch fiir
die Dauer der gegenwirtigen Uebereinkunft festge-
setzt ist.

ART. III. Um jede Ungewifsheit fiber die Benu-
tzung deijenigen das Gebiet der kontrahirenden Staa-
ten durchziehenden Strafsen, auf welchen das Recht
zu anderweiter Regulirung und Bestimmung der Durch-
gangs -Abgaben in Gemiifsheit des Casseler Haupt-
vertrags den betheiligten Regierungen vorbehalten ist,
so vie jede Besorgnifs einer einseitig zum speciellen
Vortheil oder Nacithell des einen oder andern dieser
Staaten gereichenden Ausiibung solcher Befuguifse fiir
die Folge zu entlernen, und vielmehr durch gemei-
schaftliche Regulirung der hierbei in Betracht kom-
menden Interessen das Vertrauen unter den Vereins-
staaten immer mehr zu befestigen, sind dicjenigen,
derselben, welche sich im ausschlicfSlichen o der ge-
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meinsamen Besitze von konkurrirenden, das Ausland 1829
mit dem Auslande verbindenden Handelsstrafsen befin-
den, in Einverstiindnifse mit siimmtlichen iibrigen
kontrahirenden Vereinsstaaten iibereingekommen:
a. die Durchgangs - Abgaben auf gewissen genan be-

zeichneten Strafsen kinftighin nicht anders, als nach
gemeinschaftlicher Riicksprache unter den betreffen-
den, bei den mit einander konkurrirenden Strafsen
unmittelbar betheiligten Staaten zu bestimmen, und

b. hierbei in der Weise zu verfabren, dafs entwe-
der unter Aufiebung. oder unter Beibehaltung
der bisherigen Transito-Abgaben auf alien solchen
mit einander konkurrirenden Strafsen ein gleich-
miifsiger Durchgangszoll durch Stimmen - Mehr-
heit oder nach einem sonstigen, unter den betref-
fenden Staaten selbst zu vereinbarenden Verhilt-
nifse festgesetzt und nach gemeinschaftlich verabre-
deten Grundsiitzen erhoben werde. I

ART. IV. Zur Beforderung des Handels und
Verkehrs unter den Vereinsstaaten selbst sichern sich
diejenigen derselben, welche ein System zur Erhe-
bung von Eingangs - Abgaben entweder bereits einge-
fiihrt haben oder noch einfiihren und dadurch in den
Stand gesetzt werden, das Reciprocum zu gewahren,
in sofern nicht eine grifsere Freiheit des Handels und
Verkehrs unter ihnen schon besteht, eine in der Folge
miglichst zu erhlhend e Erleichterung von 25 Procent
Nachlafs an den jedesmaligen tarifmifsigen Eingangs,
Abgabensitzen fir die wichtigsten' eigenen Erzeug-
nifse der Natur, des Gewerbfleifses und der Kunst
gegenseitig zu. Die nihere Vereinbarung iiber die-
jenigen Ermeugnisse, welche diese gegenseitige Erleich-
terung geniefsen sollen, so wie liber die Festsetzung'
der erforderlichen Kontrole - Mafsregeln soil sofort
bewirkt werden.

Wenn jedoch diese in den andern Staat iiberge-
henden Erzeugpifse in so geringen Quantititen versen-
det werden, dafs !die tarifinifsige Eingangs-Abgabe
von der ganzen aus einem Artikel oder meirern be-
stehenden Sendung ilberhaupt den Betrag von Drei
Thalern nicht erreicht, soil die volle tarifinifsige Ab-
gabe davon entrichtet werden.

1* 159
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1829 ART. V. In Ansehung der im Artikel IV. erwihn-
ten eigenen IErzeugnifse derjenigen der kontrahirenden
Staaten, welche
a. entweder dem Handelsbediirfnifse der iibrigen Ver-

einslinder auf eine sonstige Weise entsprechen, in-
dem sie die gedachten Erzeugnifse derselben gar
nicht oder nur mit unbedentenden Eingangs - Ahga-
ben belasten, und ihnen dadurch. so wie durch
eine im Aligemeinen gleiche Behandlung des Ver-
kehrs auf ihren Handelsplitzen den Vortheil eines
den Absatz solcher Erzeugnifse in das Ausland be-
fdrdernden grofsen Markts gmihren, oder aber

b. durch besondere Vertrage oder sonstige VerhMtnifse
an der Einfijirung eines Eingangs - Stener- Systems
und dadurch an der vollstlindigen Gewlihrung des
Reciprocum behindert sind, soilen fi1r. selbige gleich-
wohl lihnliche Erileichterungen, wie solche un vor-
hergehenden Artikel stipulirt worden, und zwar im
Wege besonderer Uebereinkunft and nach Mafsga-
be desfallsiger, sofort niher zu verabredender Mo-
dalithiten ausgemittelt und eingeriumt werden.

Die in den Artikeln IV. und V. zugesicherten Er-
leichterungen sollen im Laufe der drei ersten Monate
des Jahres 1830 ihren Anfang nehmen.

ART. VI. Die kontrahirenden Staaten behalten
slah das Recht vor, Rihnliche Erleichterungen, wie sol-
che nach den Artikeln IV und V. unter den Vereins-
staaten selbst Statt finden werden, im Wege des Ver-
trages auch andern nicht zum Verein gehirenden
Staaten zu bewilligen.

Gleichergestalt bleibt es denjenigen derselber,
welche ein Engangs - Abgaben - System engerichtet
haben, oder einzutihren beabsichtigen, iiberlassen,
sich wegen Annahme gleicher Normen und Abgaben-
slatze, so wie wegen der in diesem Falle wiinschens-
werthen Verbindung zu einem und demselben Bezirke
unter gemeinschafticher Verwaltung und gegenseitiger
Aufhebung der Steuer- und Zolllinien miteinander.zu
vereinbaren.

ART. VII. Die gegenwlirtige in einer Original-
Urkunde ausgefertigte Uebereinkunft soll sofort zur
hichsten und hohen Genehmigung eingesendet und
die Auswech slung der Ratitikationen spiitestens binnen
6 Wochen zu Cassel bewickt werden.
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Urkundlich ist diese Uebereinkunft von den Be- 1829
vollmlichtigten unterzeichnet und mit ihren Wappen
besiegelt worden.

So geschelien Cassel am eilften Oktober Eintau-
send Achthundert Neun und Zwanzig.

AUGUST LUDWIG OTTO Freiherr VON GROTE, fir
das Konigreich Hannover.

CARL FRIEDRICH VON Korp.
FRIEDRICH MEISTERLIN, fr Kurliessen.
HANS GEORG VON CARLOWITZ, fiir das Kdnigreich

Sachsen.

CARLFRIEDRIH FERDINAND SUDEN, fiir das Gro/s-
herzogihutlm Oldenburg.

CARL FaImDric ANTON voN CoNTA, flir das Crofs-
herzogthum Such sen - Hi eimzar - Eisenach. 

AUGUST VON ROENTGEN, fiir das Herzogthum
Nassau.

AUGUST P eILIPP CHRISTIAN THEODOR VON AMSBERG,
fiir das Herzogthum Braunschweig Liineburg.

JOHANN SMIDT, hir die freie Hansestadt Bremen.

30.
Ordonnance de S. A. B. le Grand-
duc de Hesse concernant la publica
tion des bulles papales : "Provida so-
lersque" et: "Ad dominici gregis
custodiam", date'ecdu 12 Octobre 1829.

Ludewig, von Gottes Gnaden Grofsherzog von Hes-
sen und bei Rthein etc. etc.

Da die paibstliche Bulle vom 16 August 1821,
welche mit den Worten ,,Provida solersque' und die-
jenige vom 11 April 1827, welche mit den Worten
"Ad dominici gregis custodiam" beginut, in so weit
solche die Bildung der oberrheinischen Kirchenprovinz,
die Begriinzung, Ausstattung und Einrichtung der

Tom. XII. L
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1829 damu gehirigen flinf Bisthiimer mit Ihren Domkapi-
teln, so vic die Besetzung des erzbisch~flichen und
der bischiflichen Stiihle und der domstiftischen Prii-
benden, zum Gegenstande haben, von Uns ange-
nommen werden und Unsere Landesherrliche Staats-
genehmigung erhalten, ohne dafs jedoch aus densel-
hen auf irgend eine Weise etwas abgeleitet, oder
begriindet werden kann, was Unseren IHoheitsrechten
schaden, oder ihnen Eintrag thun kinnte, oder den
Landesgesetzen und Regierungs- Yerordnungen, den
erzbisch6flichen und bischflichen Rechten, oder den
Rechten der evangelischen Konfession und Kirche ent-
gegen ware, so wird solches hiermit, unter dem Vor-
behalte, dafs wegen der Voliziebung weitere Anord-
nungen werden getroffen werden, zur Nachachtung
bekannt gemacht. etc.

Urkundlich Unserer eigenhiindigen Unterschrift
und des beigedriickten Staatssiegels.

Darmstadt am 12ten Oktober 1829.
LU DE WIG.

Du Tam.

31.
Convention definitive entre la Prusse
et la France conclue a Sarrebruch
le 23 Octobre 1829, pour rigler les
limites des deux Stats respect ifs,
conformdment aux stipulations des
traitds de Paris du 30 lai 1814 et
du 20 Novembre 1815, et enSuite de
la declaration signde a Paris, le

11 Juin 1827.
(Le Moniteur universel 1829 No. 310. Gesetzsamm-
lung Jiir die Preu/sischen Staaten 1830 No. 6.

pag. 26).

Les commissaires nommis en vertu du paragraphe
6 de l'art. ler du traitd de Paris, du 20 Novembre
1815, savoir: De la part de S. M. le Roi de Prusse,
le Sieur Henri Delius, president en chef du conseil



et la France.

de rogence de Cologne, chevalier de l'ordre de l'algle 1829
rouge de Prusse, troiskime classe, et de la part de
S. M. le roi. de France et de Navarre: le Sieur
Etienne - Nicolas Rousseau, colonel au corps royal
des ingenieurs-gdographes, officier de l'ordre royal
de la 16gion d'honneur, chevalier de l'ordre royal et
miltaire de St. Louis, chevalier de I'ordre militaire
de Guillaume des Pays - Bas, et de l'ordre du mirite
civil de la couronne de Bavibre;

Aprbs s'4tre respectivement et en due forme com-
muniqud leurs pleins - pouvoirs, aprbs avoir reconnu
que la declaration signie et dchangee le 11 juin 1827,
par laquelle leurs gouvernemens respectifs sont convenes
de terminer le difflrend, qui s'6toit eevd relativement
au district de la Leyen, avoit recu son exicution en
ce qui concerne l'exdcution de Particle III de cette
declaration: aprbs avoir aussi reconu que le procks-
verbal dressi h Sarrebruck le 20 fivrier 1821 par
leurs ddligu~s, dans le but de fixer la position gdo-
mitrique des endroits ayant banlieue, par rapport h
la ligne, qui en execution du traitd du 20 Novembre
1815 doit tre tirde de Perle 4 Houve, devoit servir
de base pour rigler le trac6 de la limite le long de
cette ligne, les commissaires adoptant les arrangemens
et projets d'dchanges arrtis par le3 mimes deliguds
et ins6rds h la suite dudit proces-verbal, soot conve-
nus des articles suivans:

ART. I. La limite entre les dex dtats commen-
cera an milieu du cours d'eau de la Moselle, sur le
thalweg de cette rivibre, an point qui sert de contact
entre le royaume de France, celai de Prusse et le
grand - duchi de Luxembourg, sous ]a souverainetd
du roi des Pays - Bas; point situd vis'- h - vis de co-
lui (sur la rive droite de la mame rivikre) sur la ligne
formant la sdparation des banlieues des villages d'Apach
(France) et de Perle (Prusse); elle suivra de l la ligne
qui disormais formera la demarcation entre les terri-
toires de toutes les communes situdes de part et d'au-
tre, le long de la frontire, jusqu' au point oi, en-
tre Guidingen et Sarre-Bubingen, l'une et I'autre A
la Prusse, elle atteint la rivibre de la Sarre, dont
le thalweg on fil d'eau servira de limite dans, cette
partie de son cours, jusqu'au confluent de cette rivi6-
re avec la Bliese, sous Sarreguemines, pour remon-

L2
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1829 ter ensuite le thalweg de cette dernibre et arriver au
point de saparation pras d'Urichsmuhl, entre le terri-
toire de la commune prussienne de Blis - Ranshach,
celui de la commune havaroise de BLi-s -Mengen et
Blis Bolgen, avec celni de la commune frangaise
de Blids- Schweyen, et ui forme en mime tems con-
tact entre la France, ]a Prusse et la Baribre rhina-
ne. Le tout ainsi que cela se trouve deermin6 et mar-
qu6 au plan ginral annexe h la prdsente convention,
et que cela est indiqu6 par un double lisdr, (bleu du
c6td de la Prusse et rouge du c6td de la France) sur
ce plan, lequel a 6t arr&t et sign6 par MM\. les com-
nissaires et leurs dliguds, et les inginieurs qui ont
dt' chargs du lev4.

Par suite de cette ditermination des limites entre
les deux royaumes, I'article I. de la d~claration du
11 juillet 1827, se trouvant exdcut6, la France a recu
de Ia Prusse les villages et territoires en ddpendant
de Flatten, Gongelfangen, Merten et Bibling, en
compensation des pritentions que la premibre puissance
avoit formies sur le district de la Leyen, d'aprbs
le sens littical du trait6 du 20 Novembre 1813, aux-
quelles elle renonce formellement, ainsi que le porte
la d~claration du 11 Join ci-dessus citie. Pour 6tablir
d'une manidre sicre et stable l'6tat de possession de
chaque royaume, ainsi que le priscrit la ditermina-
tion du trac6 des limites entre les deux dtats, it a
itd reconnu et convenu que d'une part la Prusse re-
mettroit h la France,

'10 le village et le territoire de Manderen;
20 le hameau de Scheurwald avec la partie de son

territoire situde an sud du chemin, qui sortant.du
bois de Saint-Martin, au point qui sipAre la commune
de Manderen (France) de celle de Bustroff (Prusse)
et passe pr~s et an nord de la petite maison dite le
(Yaitcati, jusqu'au point oix i1 joint le chemin de Lu-
xembourg h Sarrelouis, qui forme ensuite la limite
entre les deux itats, jusqu'h la croix dite Kolles-
KrOeut

30 le hameau de Remelsdorf et son territoire;
40 la partie d'Ihn ou Lognon:
50 le hameau de heyning et son territoire;
Go la partie dii territoire de Leyding: Ces trois

derniers endroits ct lieux., en tant qu'ils se trouvent



el la France.

au Sud - Est du chemin qui conduit de Guerstting A 1829
Schreckling;

70 le village et le territoire de Schreckling;
80 le village et le territoire de Willing.

Et que. d'une autre part, la France feroit remise
a la Prusse:

10 Des petites portions du territoire de Launsdorf,
au Nord du chemin de Luxemburg et de Sarrelouis;

20 du petit pays, appeld Mllolwinqgergrund, de la
commune de Waldwise, situ6 au nord-est de cette
commune, et plaed au- deld des bois de Kirschhof et
de Wieserwald;

30 de la petite portion du territore de Heining, si-
tude au Nord-Est du chemin qui va de Guerstting h
Schreckling,

40 du moulin de Gersweiler avec ses ddpendances, situd
sur la rive droite de la Blies, en conservant aux habi-
tans du village Gersweiler la facult6 d'y faire moudre
leurs grains comme par le passe.

La Prusse en outre, continuera de posseder le
bameau et le territoire de Diesdorf, ancienne dpen-
dance de Schweidorf, ainsi que le Warentwald (fo-
rdt de Warent), et la ferme de Warenthoff, enclavie
dans ces bois, de manire que la lisibre du bois fera
la frontibre. Pour ne rien laisser d'incertain, i sera an-
nex6 h cette convention difinitive un 6tat de tous les
territoires qui toucheront de chaque ctd la nou-
velle ligne entre les deux royaumes. Cet 6tat sera signd
par les commissaires, apres qu'il aura t ieconun
conforme au plan gindral de cette limite.

A cet efFet, et aussitbt aprbs l'approbation de la
Vrisente convention, MM. les d&iguds des commissai-
res, savoir, de la part du commissaire de Sa Maje-
std Prussienne: le sieur Guillaume Henry Dern,
conseiller provincial, et chevalier de l'aigle rouge de
Prusse; de troisikme classe, et de la part du com-
missaire de Sa MajestW Trbs-Chritienne: le Sieur
Gaspard Rdnd Riollay, chef de bat:-llon au corps
royal du gdnie, chevalier de l'ordre royal et militaire
de St. Louis et de l'ordre royal de la 14gion d'hon-
neur; feront, dans le plus bref d6lai, etablir des
poteaux par les soins des inginieurs attaches A 'la
commission sur tous les points principaux et les plus
remarquables, afin que la nouvelle limite pulsse 6tre

165
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1829 connue sur tous les points, oi elle regoit des modifi-
cations; ils procdderont ensulte, 6tantassistis des agens
de I'autoritd civile des deux gouvernemens, aux remi-
ses et prises de possession des territoires et portions
de territoire 6chus on ichant en partage a chaque
itat, ainsi que cela a 6t6 stipuld et indiqud ci - dessus.

Ces remises, et prises de possession seront con-
staties par des procks - verbaux faits .en autant d'expd-
ditions qu'il y aura de parties int6ressies 'a les connoi-
tre et dont une de ces expdditions sera jointe a la
prdsente convention pour y rester annexde, afin de
montrer 'qu'd cet 6gard elle a requ son execution.
MM. les ddliguds des commissaires, apres cette opd-
ration, proedderont aussi h l'abornement de la fron-
tire et A la ridaction des procks - verbaux de ddlimi-
tation, ainsi que cela sera expliqud article XVII.

ART. II. Il est entendu que les deux itats doi-
vent entrer en possession des territoires cddis de part
et d'autre, ainsi que cela a 4t spkcifid a I'art. ler,
sans pouvoir pritendre jusqu'au ler janvier 1830 ex-
clusivement, h' aucune indemnitd picuniaire h raison
de leur occupation antdrieure, tant pour ce qui con-
cerne la perception des imp6ts que pour les revenus
des propridtis royales et domaniales.

II est entendu aussi que chaque dtat jouira sur
les territoires on portions de territoire cides de part
et d'autre, de tous les droits de souverainctd et de
propridtis royales et domaniales, sans prdjudice pour-
tant des droits que chaque commune des deux r~yau-
mes peut faire valoir, lesquels droits seront constatis
lors de I'abornement de la frontiare et de la rddaction
des procks - verbaux de ddlimitation, ainsi que cela
sera expliqud ci-aprbs, Art. XI, sauf la facult6 des
intdressds de recourir aux tribunaux ordinaires de cha-
que pays pour provoquer la ddcision des contestations
qui pourroient survenir entre eux.

Aa'r. II. Sur toutes les portions de frontibre odi
le territoire des deux royaumes sera sdpard par des
rivibres et ruisseaux, et notamment sur la Sarre et
la Blies, le thalweg ou milieu des eaux desdites ri-
vi&es et ruisseaux, formera la limite entre les deux
4tats; I'on ne pourra faire aucune construction ou
bAtisse quelconque qui puisse en deranger le cours ac-
tuel, A ngins que les constructions n'aient un but d'u-
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tilitd commun aux deux itats, et ne solent consen- 1829
ties par eux d'un commun accord. A fIgard des con-
structions riveraines et des ponts et passages, on s'en
tiendra aux observances actuelles, aussi bien que
pour la libre navigation de la Sarre, en tant qu'elle
pourra 6tre praticable dans son cours depuis Sarre-
guemines jusqu'a Guidingen.

ART. IV. Il est entendu que sur toutes les par-
ties de frontibres oi des chemins servent A indiquer
la limite, ces chemins on toutes celles de leurs par-
ties qui suivront cette frontibre, seront mitoyens, c'est-
i-dire, -communs aux deux 6tats, sans que, pour ce-

]a, il soit attent6 en rien aux droits de propridtd des
particuliers, h qui ces chemins pourroient appartenir.

Aucun des deux itats ne pourra exercer sur ces
chemins on portions de chemins d'acte de souverai-
netd, si ce n'est ceux ndcessaires pour privenir on
arrdter les ddlits ou crimes qui nuiroient h la libert6
et i la siretd du passage.

Enl tant que propridtd foncire, ces chemins on
portions de chemins seront soumis, pour ce qui
concerne les imp6ts, h l'tat sur lequel reside le pro-
pridtaire.

ART. V. A l'avenir et <ans I'intiret des deux
6tats, aucun idifice, bitiment ou habitation quelcon-
que ne pourra 6tre dleve le long de la frontibre, qu'-
autant que ces constructions seront 4tablies h dix m6-
tres on trente pieds de Prusse, de la ligne qui forme
la limite.

Toutefois lorsqu'un chemin on ruiss~au formera
la limite, cette distance sera r~duite,h cinq mbtres on
quinze pieds de Prusse, h partir du bord le plus
v osin.

ART. VI. Si par 1'effet des cessions rdciproques
contenues dans la prdsente convention de limites, quel-
ques propridtis se trouvoient morceldes, les proprid-
taires on fermiers de celles- ci jouiront de la facult
d'y transporter les engrais et amendemens ndcessaires,
et d'en importer librement, en exemption de tons
droits et sans qu'il y soit mis obstacle, les rdcoltes
de quelque nature qu'elles solent, provenant de ces
propridtis, morceldes. Cependant, les proprkitaires se-
ront tenus de ddclarer, une feis pour toutes, s'ils
veulent jouir de la facultW qui leur est adcordie par le
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1829 prdsent article, d'importer leur rdcolte, laquelle Hs ne
pourront introduire en tout 6tat de chose, que brute et
telle que le terrain sur lequel elle aura cru l'auraproduite.

II sera donni avis de cette disposition aux com-
munes limitroples lors de l'abornement de la frontie-
re et de la redaction des proces - verbaux de ddlimita-
tion, et il leur sera accordd un dIai de trois mois
pour faire et recevoir le s declarations A dater du jour
ofn lesdits proces - verbaux de deimitation seront por-
tis h la connoissance de chaque commune ddlimitde.

ART. VII. Pareille facultd sera accordde pour
retirer le produit brut des rdcoltes aux propridtaires
des deux itats qui se trouveroient possesseui't des ter-
res da'ns 'autre, si celles-ci se trouvent placdes h la
distance qui ne ddpassera pas cinq kilomitres ou dou-

!ze cents perches de Prusse, de la ligne formant la
limite entre les deux royaumes.

Ils auront toutefois a se conformer aux lois et
rYglemens des douanes de chaque pays, pour ce qui
concerne le transit des rdcoltes et denres et ils seront
tenus, une fois pour toutes, A une ddclaration pa-
reille ' celle dont il a et6 fait mention dans l'article
pricident et dans le ddlai qui y est indiqud.

ART. VIII. Les biens, les droits riels, les ren-
tes et capitaux qu peuvent a ppartemr aux communes
et 6tablissemens publics de I'un des deux itats dans
le territoire de l'autre, sont maintenus et conservis.
Ils-sont regardis comme propridtd privde, dont l'admi-
nistration est rdservie aux dits etablissemens on com-
munes, en se conformant aux lois communales de
leurs gouvernemens respectifs.

AmR. IX. Lorsque des endroits raunis jusqu'a
ce jour sous I'administration d'une meme maine, se-
ront divisis, ils auront l'obligation de solder les fraix
de l'administration communale jusqu'au 1 Janvier 1830,
soit que la prise de possessi on ait eu lieu par suite d'ar-
rangemens antitieurs soit qu'elle se fasse en vertu de la
presente convention. Lorsque le dicomptesera itabli,1'e-
xcedantde la caisse, les biens communaux et les dettes se-
ront rdpartis proportionnellement. Pour 6tablir cette pro-
portion, on prendra pour base le montant de la contribu-
tion fbnciere.

ART. X. Quant aux villages, hameaux. fermes
et portious de territoires limitrophes, dont I'6tat de
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possession changera afin d'accomplir les stipulations 1829
de la prdsente convention, conformiment h l'art. IX.
do traitg du 20 Novembre 1815, il est express6-
ment ddclard que la possession sous laquelle ils se sont
trouvis jusqu'ici, est rdputie Idgale et que par con-
s"quent, tout acte administratif et judiciaire, imand
des autoritis coinpdtentes sera respecPd.

Les transactions, contrats de bail et de vente,
concessions et alidnations quelconques sur des objets
tant domaniaux que communaux, seront maintenus dans
leur validit6, et cela, sans qu'il puisse y etre question
de liquidation 'on 4quivalent entre les deux gouver-
nemens.

ART. XI. L'intention des gouvernemens des deux
itats 4tant, que les communes Ilinitrophes puissent
jouir, sans aucjun trouble ni empichement, de tons
les droits, dont elles sont idgalement en possession,
soit qu'ils soient foidis sur des titres, on qu'd ddfaut
de titres, ii y ait possession immimoriale et non - inter-
rompue jusqu'" prdsent; ces droits seront constatis
par les ddliguds des commissaires, et si leur validit6,
d'accord avec les parties intdressdes, est reconnue
par I'examen contradictoire qui en sera fait par lesdits
ddldguds en leur prdsence, ils seront spiids dans
les procks - verbaux de delimitation, en conservant tou-
tefois aux intdressds la mime facultd de recourir, s'iI
ya lieu, aux tribunaux, dont il a etd parld dans
l'art. HI. La mention qui en sera faite dans ces pro-
cs - verbaux de dilimiation produira le mime effet
que si l'insertion en avoit d textuellcment faite dans
la prdsente convention.

ART. XII. Jusqu'a I'expiration des baux existaus
pour la piche de la Sarre et de la Blies, le revenu
sera partagd entre les deux gouvernemens. A partir
de l'expiration de ces baux, ia pdche dans ]a Shrre,
depuis Guidingen jusqu'a' moitid chemin de Sarre-
guemines, appartiendra h la Prusse, et f'autre moi-
tid i la France.

Depuis le triple confin jusqu'h moitid chemin du
confluent dans la Sarre, la peche dans la Blies ap-
partiendra h la Prusse, et l'autre moitid appartiendra
h la France, auxquels' points de sdparation il sera
plantM des bornes d'une forme particulkre qui indique-
ront les limites de la pache.
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1829 Quant aux revenus des passages sur ces deux
rivibres, its seront rigids par MM. les ddliguds. apris
avoir pris connoissance du produit annuel de ces
passages.

Ar. XIII. Les dilguds sont autorisis h accor-
der, pour I'utilit6 des communes limitrophes, les con-
cessions du passage qu'ils jugeront ndcessaires tant
pour ce qui regarde les exploitations rurales, que pour
ce qui a rapport A l'extraction et au transport hors
des forts des bois coupis et abattus, ou meme pour
faciliter les communications d'une commune A J'autre,
lorsque ces communications seront reconnues utiles et
qu'elles se trouveront compensics par des avantages
rdciproques. Pour tous ces cas, it sera stipuld, dans
les procks - verbaux de ddlimitation, que I'habitant
prussien on francois, usant des passages accordes,
ne pourra pas devier de son chemin ni s'y arrater
pour ponvoir charger et dicharger, sous peine d'en-
couric confiscation de marchandises et de se voir in-
fliger les punitions et amendes voulus par les rbgle-
Inens des douanes et les lois du royaume qu'il traverse,
a moins qu'il n'ait fait h son entrde une dicaration
des objets transportis et pour lors il demeureca son-
mis aux lois et ordonnances des douanes en tout ce
qui concerne l'entr6e et ]a sortie des marchandises
dans le royaume qu'il traverse. Dans le cas de sim-
ple, passage, aucune ddclaration ne pourra 6tre exigde,
et i1 ne sera fait aucune opposition pour user de la
facultd accordie pour passer. I est bien entendu que
la libertd de passage dont ii est ici question, -ne s'-
tendra en aucune manikre aux militaires armis ni aux
6quipages de guerre d'aucune esphce.

ART. XIV. La remise de tous actes, titres et
documens relatifs aux territoires c6dds de part et d'au-
tre, s'etfectuera au moment de la ridaction des pro-
cs-verbaux de ddlimitation par les soins de MM. les
ddilguds des commissaires qui feront h cette 4poque
le partage des papiers, titres et autres documens que
chacune des communes initiessies devra possdder.

ART. XV. II est accorde un dilai de trois ans,
i dater du jour oi il scra donn6 connoissance A cha-
que commune du proces - verbal de la ddlimitation, i
tons les habitans des pays cidis de part et d'autre,
pour, s'ils le jugent convenable, pendant cet intervalle
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de tems, disposer , de leurs propridtis, comme Us 1829
fentendront, et se retirer dans tel pays qu'il leur plai-
ra de choisir.

ART. XVI. Aussit6t aprbs l'dchange des ratifica-
tions de la prdsente convention, .et apras que les re-
inises et prises de possession des territoires cadds de
part et d'autre auront dtd effectudes, les militaires
qui pourroient se trouver faire partie des families dont
les habitations oat 0t cides, seront riciproquement
rendus.

ART. XVII. Aussitbt aprbs qu'il aura 6td procd-
die, par les soins des ddliguis des commissaires,
ainsi que cela a 4t6 dit h ]'article I, aux actes de re-
mises et prises de possession des territoires cid~s de
part et d'autre, les memes delhguds s'cccuperont, sans
d6lai, de la ridaction des procks - verbaux de limita-
tion, commune par commune, aprbs avoir prialable-
ment fait procider h Pabornement de la frontibre sur
toute son 6tendue.

Les procks - verbaux de delimitation seront ac-
compagnis de plans figuratifs de la frontiare, qui se-
ront signis par lesdits ddlkguds et par les in&enieurs
et gdomhtres qui assisteront 'opration, ainsi que
par les maires et bourguemestres des communes int6-
ressdes. lis relateront, ainsi que le porte I'art. XI,
tous les droits dont les communes et leurs habitans
sont en possession, et qu'ils ont A exercer sur les
communes limitroplhes, quelle que soit la nature de
ces droits.

Pour cette opgration MM. les ddl1guds suivront
exactement les instructions qui leur ,seront donnies A
cet effet par MM. les commissaires.

La reunion de tous ces procks- verbaux de deli-
mitation, dont il sera remis, par les soins desdits dd-
Idgues, une expidition A chacun des inaires et bour-
guemestres des communes que cela concerne, et se-
condo expidition sera ddposde aux archives de ta r6-
gence royale de Trbves (pour la Prusse) et aux ar-
chives du ddpartement de ia Moselle (pour la France),
formera suite h la prdsente convention et montrera
qu'elle a eu son entibre exdcution; et, h cet effet,

eux autres expeditions originales desdits procks- ver-
baux de dlimitation, ainsi que des plans de limi-
'es qui les accompagnent, seront jointes hila prdsente
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1829 convention, pour qu'une d'elles soit 6changde au mo-
ment oh les commissaires verifieront et approuveront
les travaux de leurs dlguds, et dans le but de faire
posseder aux archives de chaque gouvernement, ou-
tre le mode de ridaction qu'il a du suivre, le mode
de ridaction suivi par I'autre.

Lesdits procks - verbaux, virifids et approuvds
par MM. les commissaires, auront mime force et va-
eur, que si leur contenu itoit textuellement insdr6

dans la pr sente convention.
ART. XVIII. Lors- de la redaction des procks-

verbaux de ddlimitation, si les dlgus reconnois-
solent utile de changer quelque portion de terrain, soit
afin de redresser la ligne de limite, soit pour faci-
liter les communications de village h village, ils sont
autorisis h proposer ces changes h leurs commissai-
re§ respectifs, toujours avec rciprociti d'avantage
et 6galitd de superficie et de valeur, autant que possible.

ART. XIX. La prdsente convention sera ratifide,
et les ratifications en seront cbangdes dans le terme
de six semaines, ou plutst, si faire se peut.

En foi de quoi les commissaires susdinommis
ont signd la prdsente.

Fait hL Sarrebruck, le 23 Octobre 1829.
HENRI DELTUS,

Commissaire de Sa Majestd le roi de Prusse.

ROUSSEAU,

Commissaire de Sa Majestd Trds - Chre'tienne.

Etat et noms des villages, hameaux ou ddpen-
dances, dont les territoires toucheront ia nouvelle Ii-
mite fixie par la convention ddfinitive du 23 Octobre
1829, entre la Prusse et la France.

Du ctd de la Prusse.
Perl et Ober Perl.
Pellingen.
Bourg.
Ef1t.
Buschdorf.
Scheuerwald, partie Nord de son territoire.
Wehingen.
Wellingen.
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Biedingen et la portion cdie de Waldwise. 1829
Silwingen.
Bieringen.
Oberesch.
Diesdorf.
Fuhrweller.
Groshemmersdorf.
Koerperich-lemmersdorf
Nied - Altdorf.
Ihn ou Lognon et la partie Nord de son territoire.
La petite portion c~dde d'Heining.
Leiding et la partie Nord de son territoire.
Bedersdorf.
Ittersdorf.
Berus et Saint - Oraine.
Ueberherrn.
La ferme de Warent et le Warentwald.
Les bois. triages de Lauterbach.
Lauterbach.
Carlsbrunn.
Saint- Nicolas.
Nassweilet.
Emersweiler et le moulin de Guersbach.
Grand ou Grosrosseln.
Ludweller.
Geislautern.
Fiirstenhausen.
Clarenthal.
Krughiitte.
Ziegelhoff
Gersweller.
La Ville et le territoire de Sarrebruck.
Saint - Arneval.
Guidingen.
Sarre-Bubingen.
Kleinblittersdorf
Auersnachern ci - devant
Roelchingen district
Hansweiler de la Leyen,
La ferme de Winterling J
Le moulin de Gersweller.
Ransbach.
Le moulin Ulrichsmiihle (dernier).
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1829 Du c6td de la France.
Appach, annexe de Kirsch-l s -Sierck.
Merschweiler, avec ses annexes de Belinacher, Kin-

zing et Nauendorf.
Manderen.
Tinting et Mensberg.
Scheuerwald et la partie Sud de son territoire.
Ritzing, annexe de Launsdorf.
Launsdorf.
Flatten, annexe de Launsdorf.
Gongelfangen, annexe de Waldwise.
Waldwise.
Zeurange, annexe de Grindorf.
Bourg- Esch,, annexe de Schwerdorf.
Cottendorf, idem.
Otzweiler, idem.
Schwerdorf.
Neunkirchen, annexe de Schwerdorf.
Remelsdorf.
Niedwelling et Gerstling.
La portion cddde d'Ihn ou Lognon.
Heining.
La portion cidde de Leiding.
Schreckling.
Willing.
Berweiler.
Merten et Biblingen.
La Houve et la fermne de

Wendelhof
La Croix Creutzwald
Wilhelmsbronn
L'h6pital de Carling.
Freimingen et Sainte - Fontaine.
Merlebach.
Cocheren et Ditschweiler.
Rosbruck.
Morshach et Guersbach.
Forbach, c6t A I'Ouest.
Petite Roselle et vieille Verrerie.
Forbach, avec Schveneck.
La verrerie Sophie, la ferme de Styring et dipen-

dances.
Spicheren.
Altzing et Zinzing.



et la France.

Grosbliedersdorf et le moulin de Simbach. 1829
Welferding.
Sarreguemines.
Neunkirchen.
Blies - Guerschweiler.
Blies - Schwelen (dernier).

Cet dtat des villages, bameaux et territoires qui
touchent de chaque c6td la ligne des limites entre la
Prusse et la France, itant conforme aux noms 6crits
sur le plan gindral, sera annexd et fera suite h la
convention definitive signie A Sarrebruck, aujourdhui
23 Octobre 1829.

HENRI DELTUS,
Commissaire de Sa Majest' le Roi de Prusse.

Roussmku,
Commissaire de Sa Majestd Trds - Clre'tienne.

(La prdsente convention ddfinitive de limites a
6tW ratifide par SaMajestd Prussienne, le 14 Novembre
1829, et par Sa Majestd Trbs-Chrdtienne, le 15 du m6-
me mois. Les ratifications out dtd ichangdes h Metz,
le 2 PDcembre 1829, entre le dildgur du commissaire
prussien et le commissaire frangois.

32.
Ddclaration du ministbre Prussien
du 30 Octobre 1829 concernant un

arrangement pris avec la Hesse dec-
torale pour la ddfense des droits des
auteurs et des libraires contre la

contrefacon.

(Gesetz - Sammlung fiir die Kniglichen Preusi-
schen Staaten 1829 Nd. 17. pag. 127.)

Das Kini lich-Preufsische Ministerium der answir-
tigen Angelegenheiten erkliirt hierdurch, in Gemlifs-
heit der von Seiner Kliniglichen Majestalt ihm ertheil-
ten Ermlichtigung:
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1829 nachdem von der Kurflirstlich-Hessischen Regle-
ru;ng die Zusicherung ctheilt word('n i!4, dafs durch
die den Biichernachdruck betreleide Xurfiirstliclhe
Verordnung vom 16ten Mai d. J. unter den darin
enthaltenen niheren Destimmungen auch denjenigen
Schriftstellern und Verlegern, welchke in den nicht
zum Deutschen Bunde geh6renden Provinzen der
Preusischen Monarchic Druckschriften erscheineu
lassen, Schutz gegen den Nachdruck dieser Schrif-
ten in Kurhessen gewiibrt sei und die Kurflirstliche
Regierung sich daher in der Lage befinde, in ihrem
Gebiete siimmtliche Schriftsteller und Yerleger der
Preufsischen Monarchie gegen jeden Eingriff in ihr
liter'arisches Eigenthum sichlern zu kinnen, ohne
dafs dieselben wegen Erlangung eines desfallsigen
Privilegiums Milhe und Kosten auizuwenden haben,

dafs das Verbot wider den Biicherriachdruck, so wie
solches bereits in dem ganzen Bereiche der Preufsi-
schen Monarchie zum Schutze der inflindischen Schrift-
steller und Verleger nach den in den einzelnen Pro-
vinzen geltenden Gesetzen bestehit, auch auf die
Schriftsteller und Verleger in dem Kurfiirstenthum
Hessen Anwendung finden, Inithin jeder durch Nach-
druck oder dessen Verbreitung begangene Frevel ge-
gen Letztere nach denselben gesetzlichen Vorschriften
beurtheilt und geahndet werden soil, als handele es
sich von beeintriichtigten Schriftstellern und Verlegern
in der Preufsischen Monarchie selbst.

Gegenwiirtige Erkliirung soil durch 6iffentlicbe
Bekanntmachung in den diesseitigen Staaten unver-
zaiglich Kraft und Wirksamkeit erhalten.

I Berlin, den 30sten Oktober 1829.
Kinigl. Preufs. Ministeriun der auswiirtigen

Angelegenheiten
v. SculNBERG.

Vorstehende Erklirung wird, unter Bezugnahme
auf die Allerhlichste Kabinetsorder vom 16ten August
1827 (Gesetzsammlung pro 1827 No. 17. Seite 123.)
hierdurch zur Wlentlichen Kenntnifs gebracht.

Berlin, den 30sten Oktober 1829.
Ministeriu/f der auswl 'irtigen Angelgnheite

v. SCHOI3NBERG.
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33.
Traits entre la Prusse et les princi- 1829
pautis de Reuss-Schleitz, de Reuss-

Lobenstein et de Reuss-Ebei.sdorf,
concernant leur accessin au systh-
me ,des douanes prussiennes, signd

le 9 Ddcembre 1829.
(Gesetz - Sammlung fiir die K~niglichen Preufsi-

schen Staten 1830 No. 13. pag. 105.)

Zwischen Seiner Majestiit dem Kinige von Predsen
und Ihren Durchlauchten den Fiirsten von Reufs-
Schleitz und fleufs - Lobenstein and Ebersdorf ist zur
Erleichterung des Verkehrs der beiderseitigen Unter-
thaven durch die unterzeichneten Bevolknichtigten
nacbstehende Uebereinkunft verabredet und abgeschlos-
sen worden.

ART. I. Ihre Durchlauchten die Filrsten von Reufs-
Schleitz und Reufs - Lobenstein und Ebersdorf erkliren
Sich bereit, mit Ihren Landen dem Zoliverbande der
6stlichen Preufsischen Provinzen oder dem Bairisch-
Wirtembergischen Zollvereine beizutreten, wie es
dem gemeinsamen Interesse der betheiligten Staaten
am angemessensten befunden werden wird.

Diese Zolivereinigung soll nach vorhergegangener
niiherer Vereinbarung iiber die Bedingungen und Mo-
dalitiiten sowohl in Absicht der Theilnahme an den
Zolleinkiinften, als auch der Einrichtung der Zoliver-
waltung in Ausfiihrung gebracht werden, sobald der-
selben die friiher von Ihren Fiirstlichen Durchlauch-
ten mit andern Staaten in Bezichung auf Zoll- und
Handelsverhilltnisse getroffenen Verordnungen nicht
melir entgegenstehen.

Bis dahin, spaitestens bis sum Isten Januar 1835,
ist man biber nachstehende gegenseitige Erleichterun-
gen des Verkehrs und Gewerbbetriebes iibereinge-
kommen:

MTom. xzr.
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1829 ' ART. II. Zwischen folgenden Preufsischen Lan-
destheilen, als

a. dem, Landkreise Erfurt,
b. dem Kreise Schledsingen,
c. dem Kreise Ziegenriick

einerseits und den Landen Ihrer Durchlauchten der
Fiirsten von Reufs- Schleitz und Reus - Lobenstein
und Ebersdorf andererseits, soil vom Isten MalTrz
kiinltigen Jahres an dergestalt ein freier gegenseitiger
Verkehr bestehen, dafs die von den beiderseitigern
Unterthanen inner halb jener Lande und Landestheile
zu verfiihrenden Waaren aller Art iiberall den eigenen
inllindischen Waaren villlig gleich behandelt werden,
auch nirgends einem Binnenzolle, es mag dieser un-
ter dem Namen Geleit oder einem andern Namen bis
dahin bestanden haben, ferner unterliegen sollen.

Ausgenommen von dieser gegenseitigen Freiheit
des Verkehrs sind:
a. Salz und Spielkarten, indem der Verkehr mit die-

sen Gegenstiinden den in den Landen eines jeden
der kontrahirenden Theile hieriiber bestehenden Ai-
ordnungen unterworfen bleibt;

b. alle Gegenstlinde, von welchen bei der Erzeugung
oder Bereitung im Inlande eine Abgabe erhoben
wird. Der freie Verkehr mit diesen Gegenstiinden
aus einem Gebiete in das andere, findet nur mit der
Einschridnkung Statt, dafs dieselben, wenn sie in das
Gebiet des andern kontrahirenden Thels eingebracht
werden, daselbst einer Abgabe unterliegen, welche
deijenigen gleichkommt, womit die eigenen inliindi-
schen Erzeugnisse derselben Art belastet sind.

ART. III. In Absicht des Verkehrs zwischen der
Stadt Erfurt und den gedacbten Fiirstlich-Reufsischen
Landen, sowohl was den Eingang als die Durchfuhr
anbelangt, sollen vom Isten Mirz kiinftigen Jahres an
die beiderseitigen Unterthanen dergestalt gleich be-
handelt werden, dafs einerseits die Fiirstlichen Unter-
thanen in der Stadt Erfurt dieselben Vortheile und
Begiinstigungen geniefsen, welche den eigenen Preus-
skschen Unterthanon des Landkreises Ertfurt und der
Krc se Schlcusingen und Ziegenriick daselbst zustehen,
andrerseits aber auch den Einwohnern der Stadt Er-
furt in 4on Fiirstlich - Reufsischen Landen alle die Vor-
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theile und Begiinstigungen zu Statten kommen, wor- 1829
auf die Einwohner der gedachten Kreise nach Artikel
II. in den Fiirstlich - Reufsischen Landen Anspruch
machen kinnen.

ART. IV. Vom Isten Miirz k. Jahres an soll, ohne
Beschrinkung auf besondere Landestheile und Provin-
zen, von Koniglich -Preufsischen und Fiirstlich- Reu-
1sischen Unterthanen, welche in dem Gebiete des an-
dern kontrahirenden Theils Handel und Gewerbe trei-
ben oder Arbeit suchen, keine Abgaben entrichtet wer-
den, welcher nicht gleichmiifsig die eigenen Untertha-
nen derselben Art unterworfen sind. Dies soil auch
insbesondere von 'solchen Handels- und Gewerbsleuten
gelten, welche die Miirkte des Handels wegen be-
suchen.

ART. V. Die Art und Weise der Ausstellung der
Ursprungs - Zeugnisse, von welchen die Waarensen-
dungen begleitet sein miissen, wenn dafiir die zu-
gestandenen Begiinstigungen in Anspruch genommen
werden sollen, bleibt besonderer Verabredung vor-
behalten.

ART. VI. Zur Sicherung Ihrer landesherrlichen
Geflle wollen sich beide kontrahirende Theile gegen-
seitig unterstiitzen. Daher wollen auch Ihre Durch-
lauchten die Fiirsten von Reufs - Schleitz und Reufs-
Lobenstein und Ebersdorf gestatten, dafs die Preufsi-
schen Zollbeamten die Spur begangener Unterschleife
in das Fiirstliche Gebiet verfolgen, und sich mit Zu-
ziehung der Orts-Obrigkeit des Thatbestandes versi-
chern, wogegen hinsichtlich der Beeintriichtigung der
Fiirstlich - Reufsischen Gefille den Fiirstlichen Beam-
ten eine gleiche Befugnifs in dem Preufsischen Gebiete
zugestanden wird. Nicht weniger sollen die Beh5rden
den fulr die Aufrechthaltung der beiderseitigen Zollge-
setze ergehenden Requisitionen gegenseitig unveziig-
lich nachkommen, und auf desfailsigen Antrag die von
Unterthanen des einen Theils veiibten Unterschleife
eben so zur Untersuchung und Strafe ziehen, als wenn
sie gegen die eigenen inindischen Gesetze begangen
worden waren.

Gegenwiirtige Uebereinkunft soll unverziiglich zur
Ratifikation vorgelegt und die Auswechselung der Ra-
tifikations - UIkunden spiitestens binnen vier Wochen in
Berlin bewirkt werden.

M 2
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1829 Zu Urkund dessen ist dieselbe von den beidersel-
tigen Bevollmlichtigten unter Beidriickung ihres Siegels
unterzeicbnet worden.

Berlin den 9ten Dezember 1829.

ALBRECHT FRIEDRICH GuSTAv ADOLPH
EiCunORN, VON STRALCH,

K&nigl. Preafs. Geh. Fiirstl. Reufsischer
Legationsrath. Kanzler, Regierungs-

und Konsistorial-Prisident.

(Der vorstehende Vertrag ist von Seiner Majestit
dem Knige am 7ten April 1830 und von Ihren Durch-
lauchten den Fiirston von Reufs - Schleitz und Reufs-
Lobenstein und Ebersdorf resp. am 5ten und 8ten
Mirz 1830, ratifizirt worden).

34.
Convention de douanes en exe'cution

du traited de commerce et de doua-
neS conclu le 27 Mai 1829 entre la
Bavibre et le Wurtemberg dune
part et la Priusse et la Hesse grand-
ducale de I'autre part, publid'e 'a

Stouttgart le 26 Dd'cernbre 1829.
(Regierungsblatt flir das K6nigreich Wfiirtemberg

1829 No. 62. pag. 593. fgd.)

W~ilhelm, von Gottes Gnaden Ko-nig von Wiirtem-
berg. Nachdem Wir bei dem Abschlusse des Vertrags
vom 27sten Mai 1829 iiber Feststellung der beldersei-
tigen Handels - Verhijltnisse zwisclien dem Wiirtember-
gisch - Baierischen und dem Preufsisch lessischen
Zoll- Vereine Uns vorbehalten haben, weitere Ueber-
einkunft in Beziehuir auf den Volizug des Vertrags
iiberhaupt, und einzeTner Bestimmungen insbesondere
zu treffen, und nachdem nunmehro die erforderlichen
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Verhandlungen hieriiber Statt gefunden haben, so 1829
verordnen Wir hiedurch, dafs die - gegenwirtiger
Verordnung angehiingten Bestimmungen, welche zu-
nclichst auf den Volizug des Vertrags Beziehung ha-
ben, zur Nachachtung fiir Unsere siimmtlichen Behr-
den und Unterthanen ffentlich bekannt gemacht
werden.

Stuttgart den 26. Dezember, 1829.

WILHELM.
Der Minister der aus- Auf Befehl des Kanigs:

wirtigen Angelegenheiten Der Staats - Secretair
BEROLDINGEN. VELLNAGEL.

Der Finanz - Minister
VARNnatLER.

Haupt - Beilage.

Bestimmungen zum Volizug des Vertrags vom
27sten Mai 1829 iiber Feststellung der gegenseitigen
Handels - Verhiiltnifse zwischen dem Wiirtembergisch-
Baierischen und Preufsich - Hessischen Zoll - Vereine.

§. 1. Vom Iten Januar 1830 an Uinnen, his
auf die im Artikel II des Vertrags vom 27sten Mai
1829 bestimmten Ausnahmen, alle inliindischen Er-
zeugnifse der Natur, des Gewerbsfleifses und der Kunst
aus dem K~nigreich Preufsen und dem Grofsherzog-
tham lessen in die Staaten des Wiirtembergisch-
Baierischen Zoll - Vereins, und ebenso aus diesen
Staaten in das Kinigreich Preufsen und in das Grofs-
herzogthum Hessen frei von den auf dem Eingange,
und, mit Ausnahme von Holz, Getreide und Mehl,
welches aus Wilrtemberg und Balern ausgeht, auch
frei von den auf dem Ausgange ru enden Abgaben,
unter Beobachtung der hiernach vorgeschriebenen
Frmlichkeiten, sowohli eingefiihrt und zum Verbrau-
che in den Verkehr gebracht, als nach dem Auslande
durchgefiibrt werden.

Nur in Ansehung der aus Preufsen und Hessen
nach Wiirtemberg und Baiern gehenden Wolle ist die
Befreiung vom Ausgangszoll an die Fiihrung des Nach-
weises gebunden, daf diese Gegenstiinde von Fabri-
kanten des andern Vereinsgebiets fir ihr Gewerbe an-
gekauft worden sind.
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1829 §. 2. Die Abgaben, welche bel dem Uebergan-
ge der im Artikel 2 I. c bis e und I. a bis auf f. des
Vertrags genannten Ausnahme - Gegenstiinde aus el-
nem der .Vereins - -Gebiete in das andere, um darin
zu bleiben, an der Grenze noch ferner erhoben wer-
den, sind folgende:

I. Von Bier, Branntwein, Liqueur, Essig und ge-
schrotetem Malz.
A) Beim Eingang in das Wilrtembergisch -Baeri-

sche Vereins- Gebiet, mit Ausschlufs des'Baierischen
Rhein - Kreises:
1. von Bier, fiir den Baierischen Eimer 1 fl. - kr.
2. von Branntwein und Liqueuren, fiir den Baieri-

schen Eimer 3 fl. 20 kr.
3. von Essig, filr den Baierischen Eimer 30 kr.
4. von geschrotetem Maize, fir den Baierischen Me-

zen. 50 kr,
In den Baierischen Rheinkreis gehen diese Ge-

genstainde 1 bis 4 zur Zeit frei ein.
B) Beim Eingang in das Kinigreich Preufsen:

1. von Bier und Essig, fiir den Preufsischen Zentner
7 Silbergroschen.

2. von Branntwein, fir den Zentner 2 Rthlr. Bei
grifserer Stirke als 50 Grad nach dem Alkoholome-
ter von Tralles werden fir 2- Grad an Alkohol-
Gehalt jedesmal 3 Silbergroschen mchr erhoben.

3. von versetzten Branntweinen und Liqueuren, flir
den Zentner 2 Rth!r. ohne IUnterschied der Stlirke.

Die Zahfung geschieht ganz in Silbergeld.
C) Beim Eingang in das Grofsherzogthum Hessen:

1. von Bier., als Surrogat fir die Fabrikations-Ge-
biihr, eine Abgabe von 40 kr. fir die Hessische Ohm,
welche bei dem Uebergange iiber die Grenze von
dem vertragsmifsig zur Eingangs - Abfertigung er-
nichtigten Grenz - Zoll- Amte erhoben wird;

2. von Branntwein und Obst - Wein (Obst-Most) fin-
det bei dem Eingang die Erhebung einer Abgabe
nicht Staft; es wird aber auf den Grund von Ab-
fuhr - Scheinen, welche das zur Eingangs - Abferti-
gung ermchtigte Grenz - Zoll - Amt ertheilt, bei
der Einlage, die gesetzliche Trank - Steuer
a. von Branntwein mit 5 fl. 20 kr. pr. Ohm,
b. von Obst-Most mit 2 ft. pr. Ohm erhoben.
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II. Von inlindischem Tabak, Wein und Most, 1829
Zucker und Syrup, baumwollenen, seidenen und
wollenen Waaren, Leder- und Leder - Waaren,
Kupfer - und Messing - Waaren, geschmiedetem
Eisen und groben Eisen-Waaren.
A) Beim Eingang in das Wilrtembergisch-Baieri-

sche Vereins - Gebiet:
der Betrag des in diesem Falle zu entrichtenden er-

rnifsigten Eingangs-Zolls ist in dem beigeffigten
Verzeichnisse (Beilage A) enthalten.
B) Beim Eingang in das Kiinigreich Preufsen:

die in diesem Falle zu zahlenden ermifsigten Ein-
gangs - Abgaben weiset das anliegende Verzeich-
nifs (Beil. Lit. B. 1) nacih.
C) Bei dem Eingange in (as Grofsherzogthum

Hessen:
die in dem angeschlossenen Verzeichnisse (Lit. B.

2) enthaitenen Gebiihren.
Die in den Verzeichnissen A und B, 1 und 2 be-

merkten Abgabensiitze gelten fir das Jahr 1830; spa-
-terhin eintretende Veriinderungen sollen seiner Zeit
besonders bekannt gemacht werden.

§. 3. Zur Erleichterung des gegenseltigen Ver-
kehrs wird das Verbiiltnifs zwischen den Wfirtember-
gischen, Baierischen, Preufsischen and Hessischen
MaAfsen und Gewichten durch die Anlage C zur 6if-
fentlichen Kunde gebracht.

§. 4. Der Aus und Eingang aller, aus einem
Vereins- Gebiet in das andere ilbergehenden Gegen-
stinde, mit Ausnahme derjenigen, welche nach den
allgemeinen Tarifen beider Zoll - Vereine iiberhaupt
aus dem Ausliande frei eingefihrt werden diirfen, ist
an die-Einhaltung bestimmter Strafsen und Acster ge-
bunden.

Diese Aemter sind
A) in Wiirtemberg:

a. das Ober- Zoll - and Hall-Arnt Heilbronn,
b. das Zoll- Amt Knittlingen;

B. in Baiern:
a. das Ober - Zoll- Amt Hof,
b. - - - Kronach,
c. - - - Lichtenfels,
d. - - - Klinigshofen,
e. - - - Melrichstadt,
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1829 f. das Ober - Zoll - Ant Aschaffenburg,
g. - - - Frankenthal,
h. - - - Kirchheim-Boland,
i. - - - St. Ingbert, und
k. das Zoll- Amt Hochstetten;

C) in Preufsen:
1. in den 6stlichen Provinzen:

a. das Haupt-Zoll- Amt Langensalza,
b. das Haupt -Zoll- Amt Zeitz.

2. in den westlichen Provinzen:
a. das Haupt - Zoll - Amt Saarbriicken,
b. das Haupt- Steuer-Amt Kreuznach;

D) im Grofsherzogthum Hessen:
a. das Haupt-Zoll-Amt Heppenheim,
b. - Worms,
c. das Neben - Zoll - Amt I. Hirschhorn,
d. - - - I. Alzey,
e. - - - I. Seligenstadt.

§. 5. Wegen der bei Waaren - Yersendangen
aus einem Vereins - Gebiete in das andere beizubrin-
genden Beweise biber die inlindische Abstammung der
Waaren und wegen der sonst von den Versendern und
Waarenfiihrern zu beobachtenden F6rmlichkeiten, w ird
auf den Inhalt des beiliegenden Reglements (Anlage D)
verwiesen.

§. 6. Vom Iten Januar 1830 an wird die Kinigl.
Prenlsische Regierung von.allen ausliindischen Waaren,
welche auf der Weser und Elbe mit der Bestimmung
zum Eingang nach Wiirtemberg und Baiern fiber
Miinden und Magdeburg bezogen werden, den We-
ser - und Elbe- Zoll nicht erheben lassen, wogegen
der Land - Transit - Zoll vorbehalten bleibt.
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Beilage A.
V e r z e i c h n if s

der Zollsaitze von denjenigen Preufsichi - Hessischen
Erzeugnissen und Fabrikaten, welche nach Artikel 2.
X. d. e. und II. des Vertrags vom 27. Mai 1829. bei
dem Bingange in das 'zirtenbergisch - Baierische Ver-
eins - Gebiet keine vbllige Abgaben - Freiheit, sondern

nur eine Zoll-Erleicliterung geniefsen.

DesWurtem- __________

bergisch - a e i e aag
Baerchendes zu ent
Zoll-Vereins. d e rlug ach richtendeaB1P~aili . Zolls.

Tarifs Geg en st ai nd e. schemGe-
Nro. Lit. wicht etc. T.

1. Taback:
440 a. a. Blitter und Geitz, unge-j

schnitten, ungebeitzt, un-
gesponnen, auch Rippen Bratto-
und Stiingel . . . -

- b. b. Tabacks - Fabrikate aller
Art und ohue Unterschied,
auch Karotten und Taback-
Mehl. ....... 10 -

478 a. u. 2. Weiie und Most, alle
c. rothe und weifse . .-

499 a. 3. Zucker, Brode - oder Hut-
Kandis-Bruch- oder Lum-
pen - und welfser gestofse-
ner Zucker aus Preufsi-
schen und flessischen Sie-
dereien mit gewiihnlicher
Verpackung in Kisten und
Faissern . . . 52

b dergleichen, nicht in Fissern

oder Kisten verpackt . - 12 -

438 14. Syrup, aus Preufsischen
und Hessislhen Siedernien. r4 -

Amnerk. Uebor die bei deu Artikeln 3 und 4 vertragswuifsig vor-
behaltenen Modalitaten und Bedingungen wird das Niiere isoch'
machtraglich bekajintt gemacht werden.

5. Baumwollenc Ticher G
II Waaren: mi 1 I

38 Id 1] a. rohe, ungebleichte,unge-i Netto- -

nusterte tmnd one Desseins! Ctr. 25
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Des Wfirtem- Mafsstab Betrag
bergisch- Be auen up n g der Verzol- des zu ent.
aierischen d e r lung nach richtenden

Zoll-Vereins- Baieri- ZollS.
Tarifs. G g ens t a n d e. schem Ge- s

vr. Lit. wicht etc. Al. hMr.

38 d.2. b. alle weifsen, glatten Ha- Netto-
mans, Mousselins etc. . Ctr. 45 -

- d. 3. c. baumwollene Waaren, bro-
chirte, festonirte, gestickte,
geffirbte, gedruckte, ge.
streifte, mit Ausnahme der
mit Leinen vermengten - 45 -

- d. 4. d. alle gestrickten - 43 -

6. Seidene Waaren:
408 e. 1. a. mit Gold und Silber ver- Brutto-

mengt ........ Pf. - 45
- e. 2. b. unvermengt oder mit Brutto-

Baumwolle vermengt . Ctr. 45 -
c. Spitzen, seidene . Br. - Pf - 45

473 - 7. Wollene Waaren, mit Aus-
nahme von Teppichen aus
Wolle oder andern Thier-
Haaren, mit Leinen ge-
mischt, und mit Ausnah-
me der Hutmacher-Arbeit
(gefilzter)

456 -a. Tiicher von Wolle, alle
Ganz - und Halbtiicher
auch Azors, Biber, Molton,
etc., einschiissig der En- Netto-
den und Leisten . . . Ctr. 45 -

489 f. b. Tuch - und Wollen-Waa-
ren, alle mit andern Stof-
fen vermengte und unver-
mengte . . . . . . 45 -

8. Leder - und Leder - Waa-
ren:,

254 a. a. alles Roth - und Welfs-
gerber - Leder, ganz oder
nur lohroth gearbeitete Brutto-
BHlute . . . . . . .. Ctr. 11 15

- b. b. Corduan-, Saffian-, auch
Briissler-, dann alles ge-J
flirbte und lakirte Leder - 15 -
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DsitemMafstab
bergisch- Beaen g Betrabergsch.Be i euiU u 1 gder Verzol- des zll ent-

Bairrischen lull a
ZollVeeiaieri Zolls.

Tarifs. Gegenstinde. SchemGe-
Nmo. Lit. wctec l

254 d. c. Waaren. nicht eigens be- Brutto-
- legte . . . . . . .Ctr. 22 30

351 d. Riemer-Arbeiten . . - 15 -
371 - e. Sattler-Arbeiten, alle . - 15 -

170 a. 2. f. Wagen, zum Stadt-Dien-
ste, Chaisen, Kaleschen,
neue . ...... StUck. 37 30

443 - g. Taschner-Arbeiten . Br - Ctr. 22 30
360 - h. Sickler-Arbeiten, mitAus-

schlufs der Fabrikate von
Wachstuch und Waclstaf-
fent.................- 22 30

320 - i. Pergament . . . 15
214 - k. Jchten .7. 30

1. Schumacher- Arbeiten:
399 a. 1. von gemeinem Leder und

Tuchenden . . . .
- b. 2. von feinem, gegerbten

Leder, Corduan, Saffian,
Taffent etc..... 30 -

9. Kupfer - und Messing-
Waaren:

247 d. a. verarbeitetesKupfer, d.h.
alle, verzinnte und unver-
zinute Kupferschmiede-Ar-
beiten .... . ..... 1

282 e. b. Messing - Waaren, alle
nicht vergoldete und ver-
silberte . . . . . . 11 15

c. Glockengiefser-Arbeiten:
183 a. 1. im Grofsen, mit Aus-

nabme der Feuerspritzen 7 30
- b. 2. im Kleinen, als Gegen-

stlinde des Kramhandels 11 15
Ausnahmen: Ausgenommen
sind alle diejenigen Artikel,
welche nach dein Preufsisch-
Hessischen Tarif zu den kur-
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esWirtm-Mafstb
bergidch- Benein nung et-
3aierischen d lung

Zoll-Vereinsd e r nach iitendea

rat. Gegenstiande. ae- ZlsTarifs. Gegenst9nde ce e----L _v
Nro. Lit.etc . hr.

zAn Waaren gerechnet wer-
den. 1

10. Geschmiedetes Eisen and
grobe Eisen - Waaren:

123 c. a. geschmiedetes, gestreck-
tes, within alle Schien - und
Stab- inoppern- Zain- und
Nagelschmied - Eisen . Br. Ctr. 2 30

Ausnahme: in Rbeinbaiern
auf der Linie von Breiten-
bach his Expositur St. Ing-
bert . . . . . . .

123 e. b. alle schwarze und weifse
Eisenbleche, unverarbeitet Br. Ctr.

- g. c. Draht von Eisen . . -

d. Fabrikate, alle gemeine:
- i. 1. 1. Huf - und Nagelschmied-

Arbeiten, auch Sensen, Si-
cheln, Ketten . . .-

i. 2. 2. Feilenhaner - und Waf-
fenschmied-Arbeiten, als
Aexte, Hfimmer, Klingen,
Pfannen, Siigblitter u. s.
w., zum Betrieb der Land-
wirthschaft . . . .37

e. Gulswaaren:
- 1. 1. 1. in Kesseln, Oefen, Plat-

ten, Gewichten . . . - 2 30
- 1. 2. 2. feinere, geschliffene Glfs-

waaren, mit Ausnahme der
feinern Werkzenge . . - 37t

387 - f. Schlosser - Atbeiten, mit
Ausnahme der feineren . 1 1

424 - g. Sporer-Arbeiten, mit Aus-
nahme der feineren . .15

h. Stahl
427 a. 1. roher unverarbeiteter 2 30

Ausnahme: in Rheinbaiern1
dauf der Lniezvon Breiten-
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DesWiLitem-
bergisch. Benennung

13aierischen
Zoll-Vereins. d e r

Tarifs. G e genstind e.
Nro. Lit.

bach bisExpositur St. Ing-
bert. .......

- b. 1. 2. verarbeitet, Stahlwaaren,
gemeine

- j c. 3. Draht von Stahl

Mafsstab Betrag
der Verzol* des Z ent.
lung nach richtenden

Baieri. Zofles.
schem Ge* Z e
wicht etc. fl. hr.

fre i*

ii 1 ;

Neben dem Zoll wird der Zoll-Beischlag erhoben, der nach
Mafagabe der moderirten Zolsatze berechuet wird.

Aulser den vorstehenden zur Auwendung kommenden Zoll-
sitzen und dem Zoll-Beiscblage wird von jedem Gulden des nach
diesen, Siitzen zu entrichtenden Zoll-Betrags, desgleichen von jedem
Gulden des zu bezahlenden Weggeldes, eine Stempel- Gebaihr von
2 kr., und wean jene Betrage unter I fl. bleiben, von I kro er-
hoben.

Beilage B. 1.

V e r z e i c h n ifs
der Eingangs - Abgaben von' denjenigen TMirtember-
gisch -Baierischen Erzeugnissen und Fabrikaten, wel-
che nach Artikel 2. L d. e und II. des Vertrags vom
27. Mai d. J. beim Eingange in den Preufsisch-. les-
sischen Zoll- Verband keine vollige Abgaben-Freiheit,
.sondern nur eine Ermd/sigzing der Eingangs- Abgabe

geniefsen, wenn solche in Preufsen und Hessen
eingehen.

Der Benennung Abgaben-Er buno de r Gewicht Satz beim

Olt. 12. d e i (Preufsisch) Eingange.

Nr. Lt. Gegenstinde.Nr. ILit. Rthlr, s. Gr.

1. Taback:
25 w. 1. a. Tabacks-Bitter (unbear-

beitete) und Stingel . . . 1 Ctr. 1 18
- w.2. b. Tabacks - Fabrikate, als:

Rauchtaback in Rollen oder
geschnitten, Cigarren,
Schnupftaback in Carotten
oder Stangen und gerieben,
auch Tabacks-Meld . . . - 5 -

15

189
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Der Be tie ii nun g Abgaben
Exhebungs- Gewict Satz beim

0. O t. 1Id (PreuLisch) Eingange.
3o.OL~L e g e ns t ai n d. e. Bh

Nr. Lit. ORt__ i_ nde. Hthlr s. Gr.

25 f, 2. Wein and Alost . . . . . ICtr. 3
25 y. j. 3. Zucker, Brod- oder Hut-

Candis- Bruch- oder Lum-
pen-und weifser gestofsener
Zucker aus Wiirtembergi-
schen und Baierischen Sie-
dereien . ...... - 8 -

25 v.4. Syrup , aus Wilrtembergi-
schen and Baierischen Sie-
dereien . - 3 6

Anme r k. Ueber die bei den Artikeli 3 und 4, vertragsmifsig vor-
behaltenen Modalitaten und Bedingungen, wird das Nahere
noch nachtraglich bekannt genacht werden.

2 c. 5.Baumwollen-Waaren, Stuhl-
und gestrickte, auch baum-
wollene Posamentir-Waaren - 37 15

6. Seiden - Waaren:
31 'c. a. seidene Stuhl - und

'Strumpf-Waaren, Blonden,
Borten, Chenille, Krepinen,
Franzen und SchnUire, auch
Gold und Silber - Stoffe . - 75 -

d. b. balbseidene Waaren, nlim-
lich Waaren aus Floret-
Seide (Bourre de soie) aus
Seide und Floret-Seide;
aus Seide (oder Floret-Sei-
de) und Itaumwolle; des-
gleichen Gespimnste und
Tressen aus Seide oder
Floret- Seide . . . . - 37 15

7. Wollene Waaren, mit Aus-
nahme von Teppichen aus
Wolle oder andern Thier-
Haaren mit Leinen ge-
mischt und mit Ausnahme
der Hutmacher-Arbeit (ge-
filzter)

41 c. a. wollene Stuhl - und
Strumpf - Waaren, des-
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Der Abgaben.Erhebungs. Benen Gewicht Satz beiRlolle yam d e r (russh igne
30.rOkt. z827 Gegenst ii nd e. (18eur7ich) ge,

Lit Ge__e__stande Bthlr. a. Gr.

gleichen Borten, Chenille,
Franzen, Schniire, ferner
dergleichen Waaren aus
andern Thier-Haaren, wie
auch halbwollene Waaren
obiger Art aus Wolle oder
andern Thier - laren, mit
Baumwolle, Leinen, Seide,
Floret - Seide,, thellweise
oder mit allen diesen Stof-
fen gemischt . . . . 1 Ctr. 22 15

41 e. b. Flanelle und Moltons
weifse oder weifse mit Strei-
fen, (rein von Wolle geweb-
te), grobe Friefs - Decken,
Tuch-Leisten, Warp oder
Banerzeug aus Wolle und
Leinen. ....- 7 15

8. Leder und Leder-Waaren:
21 a. a. gelohetes Fahileder, Sohl-

leder, Kalbleder, Sattler-
Leder, Stiefelschifte, des-
gleichen Juchten . . - 4 15

b. b. simischgahres, weifsgah-
res Leder, Erlanger-, Briifs-
ler - und Diinisches Hand-
schub-Leder, auch Kor-
duan, Marokin, Saffian,
Pergament . . - 6 -

Ausnahme: Halbgahre Zie-
genfelle flr inlindische Saf-
fian Fabrikanten werden
unter Kontrole fiir die all-
gemeine EingangsAbgabe
eingelassen.

c. c. grobe Schubmacher- und
Sattldr - Waaren, Blase-
bllge, auch Wagen, woranJ
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Der Benennung Abgaben-
Erhebuzigs- Gewicht Satz beim
Rolle vom d e r
o.o tege n s t i n d e. Rthlr. s.Gr.

r. Lit

Leder - oder Polster - Ar-
beiten...... . Ctr. 7 15

21 d. d. feine Leder-Waaren von
Korduan, Saffian, Marokin,
Erlanger -, Briifsler- und
Dainischem Leder, von sa-
misch - und weifsgahrem
Leder und Pergament, Sat-
tel - und Reitzeuge and
Geschirre mit Schnallenund
Ringen, ganz oder theil-
weise von feinen Metallen
und Metallgemischen,Hand-
schuhe von Leder und feine
Schluhe aller Art . 15

19 c. . Kupfer - und Messing-
Waaren:
Kessel, Pfannen and der-
gleichen, auch alle sonsti-
gen Waaren aus Kupfer
und Messing, mit Ausschlufs
derjenigen Artikel, welche
zu den kurzen Waaren ge-
rechnet werden . . 15

10. Geschmiedetes Eisen and
grobe Eisen- Waaren:

6 c. a. geschmiedetes Eisen, als:
Stab - oder Stangen- Rei-
fe- Schlisser- Reck- Kneip-
Band- Zain- Kraus- Bol-
zen - Wellen - Eisen, des-
gleichen Rohstahl, Gufs-
and raffinirter Stahl .22

Ausnahmen:
1. Links der Elbe, land-

ilrts eingehend, auf der
Linie von der Elbe his
Heiligenstadt und in den
westlichen Provinzen von
Warburg Gie Sobernheim
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Erhebmigs- Beneniung Abgaben-

olle vomi der Gewicht Satz beim

30, O 18 Ge es r nd (Preufsisch) "gage-

~2~I~ G Ge g e ns t Ri n d e. Rhr .r
N r. Lit. Ktl. F r

wird nur dieallgemeineEin-
gangs-Abgabe erhoben.

2. In den westlichen Pro-
vinzen, von Sobernhein
bis Rentrisch, frei.

d. b. Eisenblech aller Art, des-
gleichen Eisendraht, Stahl-
draht und Anker . . I Ctr. 2 7.5

c. Eison - Vaaren:
e. 1. 1. grobe Gulswaaren, in

Oefn, Platten, Gittern etc. - - 221
e.2. 2. grobe, die aus geschmie-

detem Esen, Eisenblech,
Stahl und Eisendraht ge-
fertigt sind, als: Aexte,
Degen - Klingen, Feilen,
Himmer, flechelniespen,
Holzschrauben Kaffee-
trommein und kaffeemiih-
len, Ketten, Maschinen von
Eisen, Nigel, Pfannen,
Platteisen , Schanfel,
Schlisser, grobe Schnallen
und RIngo (ohnePolitur),
Schraubst6cke, Sensen, Si-
cheln, Stemmeisen, Strie-
geln, Thurmiihren, Tuch-
macher- und Schneider-
Scheeren, grobe Waage-
balken, Zangen etc. . - 4 15

Filr Tara wird der in der Erhebungs - Rolle 1rom 30sten Oktober 1827
bei den betreffenden, vorstebend in der ersten Spalte Iezeichneten,
Positionen ausgeworfene Satz von Zentner Brutto-Gewicht, vergilter.

Uebrigens verbleibt es a uch bei den vorstehend aufgefiihrten Erzeug-
nissen und Fabrikaten bei der allgemeineii Bestiminung der Er-
hebungs - Rolle vomn 30sten Oktober 1827, Abtheilung V., No. 8, dafs
die Zahlung der Eigangs - Abgabe, 'wenn I'inf Thaler und nehr in
eiuer Post zu zahlen sind, halb in Gold (den Friedrichsd'or zu 5Rthlr,
gerechnet), halb in Silbergeld entrichtet werdes nufs, wuit der Mafs-
gabe jedoch, dafs Zwischesumimen unter flint Thaler nicht zur
Berechnung des Gold - Autheils gezogen werden.

Ton. XII. N
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Belage B. 2.

V e r z e i c 'ih n i f s
der Siltz, nach welchen bei den Grofiherzoglich-Hes-
sischen Grenz - ZdI Jemntern die Eingangs - Abgaben
v(an. denfjeniigen Wiirtembergisch - Baieriscjhen Erzeugnis-
S.n tnId F'hbrikaten -u erheben sind, welche nach Art. 2.
I. d. e. iud II. des I'ertrags vor, 27. Mfai d. J. bei dem
Ein gangh in den Preujsisch-Hessischen Zoll-Verband
keine v'blige Jbgaben-Freiheit, sondern nur Ermitfsi-

guang der Eingangs- Abgaben geniefsen.

Des a Grof-Ierzogl. hes- Preuflsches
Zoll- Benisches Gewicht, Gewicht, Maafs
Tarifs I Waafs uid Geld und Geld
vom d e r Ge- Abgaben- Ge- Abgaben-

r28. GegensJtu rd e. wrcht Satz beim wicht Satz beim
oder Eingang. oder Eingang.

Anzah1 Anzahl
Nr Lit j 11. kr. 1_l 1ihl . 6 T.

i Taback:
25 W1. a. Tabacks-Blitter,un-

verarbeitete und Sten-
gel . . . . . . 1 Ctr* 2 42. 1 Ctr. 1 18

w.2. b. Tabacks-Fabrikate.
als: Rauchtaback in
Rollen oder geschnit-
ten , Cigarren,
Selmnupftaback in Ca-
rotuen oder Stangen
und gerieben, auch
Tabacksmehi . . .S 3 - 5 -

25 f. 2 wein and Most 5 25 - 3 6
25 y. i. 3 Zucker, Brodt-, oder

Hut-, Caudis- Bruch-
oder Lumpen- und
weifser gestofsener
Zucker aus W(irteu-
bergischen u. Baieri-

' schen Siedlereien .3 .21

25 1. SY-P5 25 - 3 6

2 Y*4 Syrup..... .....- 5 251 316
Amm e r k. Ueber die bei den Artiheln 3 und 4 vertragem~rsig vor*

behaltenen ModalitAten und Bedingungenl wird das Nahere nach-
traglich beliannt gemacht werden.

2 c. 5 Baumwollen-~ ,aren,
Stuhl- und gestrickte,
auch haumIwollene
Posamentier-Hauaren - 63 45 37 15

6 Seiden-Waaen:
31 c. a. seidene Stuhl - und

Strumpf - Waaren
fIlonden, Borten, Che-



et de doupines etc.

8
8
Sz

*0

0

Grofsherzogt. Hes-
sisches Gevvicht,
Maati und Geld.

Ge- Abgaben-
wicht Satr bein
oder Eingang

Anzahl
lithL. T

1 Ctr.

Des
Zoln

Ta rifs

g3. Juni
1828.

17
d.

Belennullg

d er

Gegenstlinde.

nille, Crepinen, Fran-
zen u. Schnire, aucI
Gold - und Silber-
Staffe . . .

(Seiden - Waaren.)
b. halbseiidene Wan-

ren, naulich Waaren
aus Floret - Seide
(bourre de sole) aus
beide and Floret-Sei-
de, aus Seide (oder
Floret - Seide) und
Baumwolle; desgl.
Gespinuate u. Tressen
aus Seide oder Floret-
Seide .

Wollene Waaren, mit
Ausnahme von Tep-
pichen aus Wolle
oder andern Thier-
haaren mit Leinen ge-
mischt und mit Aus-
nahme der Hutrua-
cher-Arbeit (gefilz-
ter)

a. TYollene Stuhl- u.
Strumpf - 'Waaren,
desgl. Borten, Che-
nille,Franzen, Schnii-
re; ferner dergleichen
Waaren aus andern
Thierhaaren, wie
auch- halbwollene
Waaren obiger Art
aus Wolle oder an-
dern Thierhaaren mit
Bauniwolle, Leinen,
Seide, Floret-Seide,
theilweise oder mit
allen diesen Stoffen
gemischt . . . . . .

b. Flanelle and Mol-
tons (weifse ,oderi
wveifse mit Streifens
rein von Wolle ge-

2)

P'retifaisches
GevVicht, Maafs

und Geld.

Ge- Abgaben-
wicht Sami beism
odeir Ei ang.

Anzthl -T

1 Cu.. 75-

37 115

N,2

195

1271 30

7
63 1 45 1 -

411 c.

e.
38
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Des
Zoll- 9 Beninun g

Taiifs a
vom, ( d er

oz. n Gegenstan de.

Nr Lit. a

g

Grofdherzogl. Hes. Preufsisches
sisches Gewicht, Gewicht, Maafs
Maafs und Geld. und Geld.

Gc- Abgaben. Ge- Abgaben-
wicht Satz beim wicht Satz beim
oder Eingang oder Einganc

Avzahl Anzahlthl s.Gr. RthL s. Gr.

1 Ctr. 112 42 1 Ctr, 7 15

7

10

webte) grobe Friefs-
decken, Tuchleis ten.
\Varp oder Bauer-
zeug aus Wolle und
Leinen .

Leder und Leder-Waa-
ren:

a. gelohetes Fabile-
der,Sohlleder, Kalb-
leder , Sattlerleder,
Stiefelschifte, desgI.
Juchten . , .

b. sarmischgahres,
weifsgahres Leder,
Erlanger, Brisler,
u. Duisches Hand-
schuhleder , auch
Corduan, Marokin,
Saffian, Pergament

Ausuabine: Halbgahre
Ziegenfelle fir in-
Ihidische Saffian-
Fabrikanten werden,
unter Kontrole, fir
die allgemeine Ein-
gangs-Abgabe ein-
gelassen.

c. Grobe Schuhma-
cher - und Sattler-
'Waaren, Blaseblge,
auch Wagen, woran
Leder - oderPoIster-
Arbeiten . . .

d. Feine Leder-Waa-
ren von Korduan,
Saffian, Marokin,
Erlanger- Brilfsler-
Ilud Dainiscbein'Le-
der, von slimisch und
weifsgahrem Leder
und Pergainent, Sat-
tel - und Reit-Zenge,
und Geschirre mit
Schuallen und Rin-
gen, ganz oder thei1--
weise von feinen Me-'

42.z

12

42

4 15

6j-

712

21 a.

b.

C.

d.



et de douanes etc.

0

Des
Zoll-
Tarifa
Vora

2 Jilli

Nr Lir,

(irof~heTzogL. He~.
Grofsherzogi. He$.

Fisches Gewicht,
Jplafs und Geld.

Ge- Abgaben-.
wicht Sabz beim

oder Eingang.
Anzahl l

Prentsisches
Gewicht, Maafs

and Geld.

Ge- Abgabcn-
wicht Satz beim
oder Eingang.

Ainzahl
| Ithl. Is Gr.

Benen nung

:der

Ge eInst ,ln d e.

tallen und Metall-
Gemischen, Hand-
schuhe von Leder
and feine Schube
aller Art . . .

Kupfer- und Messing-

Kessel, Planien und
dergleicn, auch
alle sonstigen Taa-
ren aus Kupfor unid

lessinig, nait Aus-

schlufs derjenigen
Artikel, welche zu
den kurzen Waareni
gerechnet werden .

Geschniedetes Eisen
und grobe Eisen-
Waarei:

a. Geschniedetes, als
Stab- oder Stangen-
Reifen - Schlbsser-
Reck- Kneip- Band-
Zaini- Kraus- Bolze-u
TVellen- Eisen, desgi.
Rohstahl, Gufs- uid
raffinirter Stahl

b. Elsenhlechaller Art,
desgleich. Eisendrait,
. tah1draht und Anker

c, Eisea-W\ aaren
1. grobe GuLFCwavren

in Oefen, Plattei.,
Gittern cec. .

2. grobe, die aus ge-

schaliedeten Eise.,
,tisenbloch , Stabl-
und Eisendraht ;c-
fertigt 'sid, "Is:
Aexte, Degen-lilin-

geii, Feilen, (1kiiwiner,

iechehn, Hespen,
Holzschrauben. Kaf-

15

197

71



198 Cor. de douan, 6n exdout, du fraitd de cdmm.

Des'
Zoll-
'arife
vons

g3. Jul i

Nr Lit, 0

rzogl. Ies-
Gewicht,

und Geld.

Abgaben-
Satz beim
Eisigang

Grolshe
fiischesBeuennuug Meas

der Ge-

Gegenstinde. wicht

Asizail

teetronielu. u. Ka

feemliblen, Ketten,
Ilaschinen voy Eisen
Nagel,Pfannen,PlAtt-
cisen, Schardela,
Schlisaer, , grobe
Schuallen and fin-
ge (obe Politur)
Schraubsteke, Sen-
gen, Sicheln, Stemmsn-
eisen, Striegeln,
Thuripubren, Tuch-
tnacher- U, Schnei-
4der-Scheeren, grobe
Waagehalken, Zgn-

gen ~ ('4 tr.

Preufsisches
Gewicht, Maafs

nud Geld.

1Gc- I AbSaben.
Twicht, Satz beis

odeir Einging
Anzahl ... , -. -

424 11 Ctr. 4 1 is
Fijr Tara wird der im Zoll-Tarif' vom 23sten Junt 1828 (An-

lage A zur. Zoll-Ordnung) bei den betreffenden, vorstehead in der
erateu Spalte hezeichueten, Positionen ausworteve Sata von Zen-=
Aser Brutto - Gowicht vergirtet,

Uehrigens verbleiht ea auch bei den vorstehend aufgefihrten Er-
gsnguisseu und Fpbrikaten bei der allgemeinem Bestimmung dea
foll- Torifs von 23sten Juni 1828, Abtheilung V. No. 11., das die
Zahlmog der Einsgangs - Abgabe, wensu 8 fl. 4t kr. (oder a Rthir,
Preutsisch) und suehr in einemn Posten zu zablen sind, blb in
Gold, den Friedrichsd'or zs 8 fl. 45 kr, (5 Rthlr. Preutsisch) ge-,
rechuet, mid halb in Silhergeld entrichtet werden murs, siit der
Magah jedoeb. dafs Zwiscbensununen unter 8 fl. 45 4r. (5 ThIr,
heutsisch) bel Bestiuwug de Gold - Antheits aicht xa Herech-

ad g enees werdens,

DI( JRejgage C. enthaltend die Vergleichung der Wiir-
tembergischen Akthalerischen. Preufsischen und Grfshber-
goglicihjHessischen FebH-, Hofr-, Ien-, Fliissigkcits- und
Gotrsid -. Make and Gewichte wird in xide nachfulgen,

.7 I I
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214 Cone.de douan. enexctt. du itraitd de comm.

18,29 Beilage D.

Reglement

iiber das Verfahren bei Versendung inlhindischer
Erzeugnisse undFabrikate aus einenz Vereins-

Gebiete in das aidere.

. L Bei Versendungen inlaindischer Erzeugnifse
aid Fabrikate aus einem Vereins - Gebiete in das an-
dere, be! welchen der vertragsmiifsige freic oder er-
leichterte Eingang in Anspruch genommen wird, mufs
der inllindische Ursprung nachgewiesen werden.

§, 2. Geschehen dergleichen Versendungen durch
die zweite Hand, so muls sich der Versender iiber
den inlindischen Ursprung der Gegenstiinde durch
beglanbigte Bescheinigungen des Produzenten oder
Fabrikanten, durch Vorlegung seiner Biicher oder
andere Beweise, iiberhaupt durch die zur Ausferti-
gung der Ursprungs - und Versendungs - Certifikate
erforderlichen Belege, geren die mit dieser. Ausfer-
tigung beauftragten Behirden geniigend ausweisen.

6. 3. Soll demnach eine Versendung erfolgen,
so legt der Versender der zustindigen Behirde des
Absendungs - Ortes, oder der diesem Ort zunichst
gelegenen, eine nach dem belliegenden Muster No. I.
zuin Ursprungs-Zeugnifs schrifti~ch abgefalste Amnel-
dung vor.

Diese Anmeldung mufs enthalten:
a. die Gattung und Menge der Gegenstlinde nach dem

Mafsstabe, Z welchen der Tarif des Landes, aus
wvelchem die Versendung erfolgt, anglebt, die Men-
ge nach dem Brutto - und Netto - Gewicht in Buch-
staben ausgedriickt.

Kann wegein mangelnder Waage- Gerlithschaften
be! Gegenstlindcn, die dei Mafsstab des Tarifs zu
F ,olge, nach dem Gewicbte anzugeben sind, das
Gewicht nicht angegeben werden, so geniigt statt
dieser Angahe die Anmeldung des Gegenstandes
leach den landesiiblichen und gewerblichen Mafsstli-

ben, z. B. Ohm, Ekuer, Quart, Stiick und Ellen-
zahl, Schock, Zah! und dergleichen;
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b. Die Zabl der Kolli und deren Zeichen und Num- 1829
mern;

c. die Art der Waare und zwar nicht nur die Bezeich-
nung der Tarifr-Kategorie, wozu sie geh~rt, son-
dern auch die besondere Eigenthimlichkeit ibrer
speciellen Unterscheidungs - Merkmale, z. B. bei
Zeuchen die im gewerblichen Verkehr bibliche Be-
nennung derselben mit Riicksicht auf die Stoffe,
aus denen sie bestehen; ferner, ob sie wells oder
farbig und von welcher Farbe, glatt oder gestreift,
oder auf andere Weise gemustert sind etc.; ferner
die etwaige Bezeichnung der Waare durch die Fa-
brik - Siegel oder durch andere Merkmale.

Von Siegeln und Stempeln ist auf der Anineldung
ein Abdruck zu machen.

d. Bei Versendungen von Produzenten und Fabrikan-
ten die Versicherung an Eides Statt, dafs die zu
versendenden Gegenstiinde ihr eigenes Produkt oder
Fabrikat sind, bei Versendungen aus der zweiten
Hand aber von Seite des Versenders gleichfalls an
Eidesstatt die Versicherung ,der Identitdit der Waa-
ren mit jenen, welche in den nach §. 2 beizubrin-
genden Beweisen fiber ihre infliindische Abstammung
bezeichnet sind;

e. das vertragsmaifsige Zoll - Amt des Ausgangs und
das Zoll - Amt des Wieder - Eingangs in den andern
Vereins - Staat;

f. den Namen des Waarenfiihrers, die Frist flir den
Transport his zurn Ausgangs-Anite und den Stand,
Namen und Wohnort des Empfiingers; endlich

g. den Ort der Absendung und den Namen und Stand
des Versenders.

§. 4. Zustlindige Behirden sind:
A) Im Wiirtembergisch- Baierischen\Vereins - Gebiete:

a. in Wilrtemberg,
die Ober-Zoll- und Hall-Aen-tter, so wie die
Zoll - Aemter, und in jenen Orten, vo solche
nicht bestehen, die Ober- Aemter des Bezirks;

b. in Baiern,
die Zoll - und 1lall - Aemter; in jeuen Orten, % o
dergleichen nicht bestehen, in den sieben filtern
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1829 Kreisen: die Distrikts - Polizei- Behrden, niim-
lich Land - Gerichte, Herrschafts - Gerichte und
Magistrate, welche den Kreis - Regierungen un-
Inittelbar untergeordnet sind, und im Rheinkreise:
die Bilrgermeister und deren Adjunkten.

B) Im Preufsisch - Hessischen Vereins - Gebiete:

a. in Preufsen,
saimmtliche Zoll- und Steuer - Stellen;

b. in Hessen,
aufser simntlichen Zoll-Aemtern, in den Provin-
zen Starkenburg und Ober - Hessen die Landrl-
the, und in Rhein Hessen die besonders dazu
zu beauftragenden Biirgermeister.
5. 5. Die zustaindige Beharde priift die Richtig-

keit der Anmeldung, und zwar bei Produzenten und
Fabrikanten nach der ihr beiwohnenden Kenntnifs von
dem Stande und Gewerbe des Versenders, von der
Beschaffenheit seiner Erzeugnifse, und von dem Um-
fange und Betriebe der Pioduktion und Fabrikation
desselben mit sorgfiltiger Beniitzung aller ihr aus ih-
rem Amts - Verhiiltnifs zu Gebote stehenden Hiilfs-
Mittel; be Versendungen aus der zweiten Hand aber,
nach den ilber den Ursprung der Gegenstainde bei-
zubringenden Beweisen.

Entstehen bei der Priifung Zweifel fiber die
Glaubwiirdigkeit der beigebrachten Bescheinigungen,
*der in Bezug auf Identitit und Ursprung der Waa-
ren, so sind, um dieselben zu heben, drei Sachver-
stiindige beizuziehen, von deren Urtheil die Entschei-
dung abhingt. Bis diese erfolgt ist, unterbleibt die
Absendung.

Findet dieselbe bei Priifung der Anmeldung nichts
zo erinnern, so fertigt sie die Bescheinigung nach
dem Muster I. B) 1. auf dem Ursprungs-Zeugnifs
aus, und mit derselben erfolgt der Transport der
Gegenstinde zum bestiimten Ausgangs - Amte.

S. 6. Der Waareniiuhrer iibergiebt dem Ausgangs-
Amte das bescheinigte Certifikat, das Amt revidirt
nach demselben die Waare, bescheiniort, wenn sich
dabei nichts 7u erinnern findet, den Wevisions - Er-
fund, unter Anwendung der tarifsmlafsigen Benennung,
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falls die Anmeldung auf dem Certifikat solche nicht 1829
schon iibereinstimmend mit dem Revisions - Erfund
enthailt; begtimmt darauf die Dauer seiner Giltigkeit
fir das vertragsmifsige Eingangs-Amt nach Mafs-
gabe der Entfernung zwischen beiden Orten, der
Bepchaffenheit der Ladung, der Transport - Mittel
und des Weges, und mit Riicksicht auf Jahres- Zeit,
Witterung und andere auf den Transport etwa ein-
wirkende Ursachen; setzt die Gegenst~inde, so weit
sie verschlufsfihig sind, unter Verschlufs, oder be-
schreibt dieselben andernfalls speziell auf dem Certifi-
kat, bescheinigt die erfolgte Ausfuhr nach dabei ge-
nommener Ueberzeugung auf demselben, giebt das
solchergestalt bescheinigte Certifikat, nach dessen
Eintrag in ein nach dem anliegenden Muster No. II.
2u flibrendes Certifikat- Register, dem Waarenflibrer
zum weitern Ausweis bei dem Eingangs - Amte zuriick.

S. 7. Hat eine zu den in Rede stehenden Abfer-
tigungen befugte, und mit Verschlufs - Mitteln verse-
hene Beh~rde (ein Ober- Zoll-, Hall- oder Zoll-Amt)
am Versendungs-Ort, oder in der Niihe desselben
ihren Sitz, so kann mit der Priifung der Anmeldung
zugleich die spezielle Revision der Gegenstiinde ver-
bunden, und solche auf dem 'Certifikat nach dem
Muster I. B) 2. bescheinigt werden.

Gegenstlinde, die nicht verschlufsflihig sind, wer-
den auf dem Certifikat nach Gattung, Art und Men-
ge speziell bezeichnet, verschlufsfaihige aber kolliweise
unter sichern Verschlufs genommen.

Beim Ausgangs-Amte bedarf es dann nur der
Rekognition des Verschlusses, und wenn dabei nichts
zu erinnern ist, kinnen die verschlossenen Gegenstin-
de dort, ohne nochmalige Special - Revision, gegen
Bescheinigung des Ausgangs auf dem Certifikat zum
Wieder - Eingang in das andere Vereins - Gebiet iiber
das bestimmte vertragsmaifsige Eingangs - Amt, wie
im vorhergehenden §. vorgeschrieben, abgeschickt
werden.

Der zur Sicherung angelegte Verschulfs kann dem-
nach geoenseitig erst von derjenigen Behirde, von
welcher Sie letzte definitive Behandlung vorzunehmen
ist, abgenommen werden.
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1829 §. 8. Beim Eingangs-Amte werden die Gegen-
stinde angemeldet, das Certifikat wird abgegeben;
jene werden, so weit sie zum Verbleiben im Lande
bestimmt sind, nach diesem revidirt und nach richti-
gem Befund gegen Erlegung der vertragsmifsigen
Abgaben, so weit dergleichen vorbehalten sind, in
freien Verkehr gesetzt.

Sind dergleichen Gegenstiinde aber zur Durch-
fuhr bestimmt, so findet, Fille cines begriindeten
Verdachts ausgenommen, eine Revision mittelst Er-
6flhung der Lolli in der Regel nicht Statt, sondern
die Waaren werden unter den namlichen Verschlufs,
wit welchem sic angelangt sind, insofern derselbe un-
verletzt und v6llig sichernd befunden wird, mit Be-
gleit - Scheinen (Zoll - Piissen) auf dasjenige Zoll- oder
Hall - Amt abgefertigt, an dessen Einhaltung der
Durchgang gekndipft ist.

Die Gegenstiinde werden in das Certifikat- Re-
gister (§. 6.), eingetragen, und die Eintragung wird
wit dem Certifikat belegt.

Der Verkehr mit inlndischen Erzeugnissen und
Fabrikaten zwisthen den Vereins- Staaten durch die
fahrenden Posten, ist ebenfalls an Begleitung durch
die vorgeschriebenen Certifikate gebunden, ohne je-
doch die vertragsmifsigen Eingangs-Punkte einhalten
zu miussen.

§. 10. Die Ausstellung der Ursprungs-Zeugnisse,
und was darauf Bezug hat, soll, mit alleiniger Aus-
nahme der im §. 5. vorgeschriebenen Beiziehung
dreier Sachverstiindigen, welche in diesem Falle auf
die landesiiblichen Tag - Gelder oder Gebiihren An-
spruch haben, ohne Entrichtung von Taxen und Spor-
teln Statt finden.
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Zur Beilage D. 1829
No. I.

Ursprungs - und Yersendungs - Certifikat.

A) Anmeldung

nachfolgender inlindischer Gegenst'dnde,
(etc. etc. etc.)

welche Endes Unterzeichneter von hier mit (Fuhr-
mann N. N.) binnen (2) Tagen fiber das (Knigl.
Ober-Zoll- und Hall-) Amt su (Heilbronn) auszufiih-
ren beabsichtigt, um sie iber das (Grofsherzogl.-
Ilessische Zoll-) Amt zu (N.N.) an den (Kaufmann
N.N.) zu ( .... .) einzufihren.

Die Richtigkeit dieser Anmeldung, und dafs die
vorstehend aufgefiihrten Gegenstiinde (mein eigenes
inliindisches Fabrikat [Erzeugnifs] I

oder: inlindisches Erzeugnifs [oder Fabrikat] des
Fabrikanten N.N. zu N.N. nach den beigebrach-
ten beglaubigten Bescheinigungen sind)

versichere ich hiedurch an Eides Statt
(. . . . . . .) den (8. Januar) 18(30.)

(N.N. Fabrikant.)

B) U r s p r u n g s -C e r t i f i k a t.

1. Der inlandische Ursprung vorstehend angemeldeter
Gegenkande wird hiedurch nach gewissenhafter
Priifung der Anmeldung pflidhtmlifsig bescheint.

. . . . . . den (8. Januar 1830.)

[(L. S.) Kanigl. Wiirtemb. Oberamt.1
(oder)

2. Vorstehend angemeldete Gegenstlinde, deren inlin-
discher Ursprang nach gewissenhafter Friifung
pflichtmlifsig bescheint wird, sind hier revidirt und

(beispielsweise werden hier folgende Bemerkuigen bei-
geffigt:
a. mit der Anmeldung iibereinstimmend befunden;
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1829 b. obige Anmeldung wird in Betreff der Menge und
Art der Gegenstiinde noch iiber folgende Posten,

wie folgt, niiher erkliart:

c. die Gegenstinde gehen oner Verschlufs, und

derselbe ist, wie folgt, angelegt,)

(. . . . . . den 8. Januar 1830.)
[(L. S.) ...... Amt N.N.)

(Nachrichtlich:
das Certifikat

No. 1. wird ausgestellt, wenn das Oberamt des Be-
zirks dasselbe ausfertigt (1. 5);

No. 2. wenn eine Zoll - Behlirde die Ausfertigung be-
sorgt, welche zugleich die Revision vornimmt
(5. 7)].

C. Certifikat
Nummer

des Certifikats-Registers
(-87.-)

des Ausgangs-Amtes.
Den richtigen Ausgang oben
verzeichneter Gegenstlinde be-
scheinigt das unterzeichnete
(Ober-Zoll- und Hall-) Amt
mit folgenden Bemerkungen:
(beispielsweise werden hier fol-
gende Bemerkungen angeflirt:
a. die Gegenstainde sind hier

unter richtigen Verschlufs des
.. . . . . . . eingetroffen;

b. die Gegenstainde sind hier
revidirt, und mit der Anmel-
dung und dern Ursprungs-
Certifikat 6ibereinstimmend be-
funden worden;

oder auch
c. adt den Grund der Revision

wird die Annieldung in Be-
treff der Menge und Art der
Gegenstlinde noch iiber nach-
stehende Posten, wie folgt,
niher erklIrt:

etc. etc. etc.
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d. die Gegenst'inde gehen 1829
unter Verschlula und der.

selbe ist vom ..... Amte
....... wie folgt, angelegt:

etc. etc. etc.)
Dieses Ausgangs - Certifikat ist
nur in sotern giiltig, als die
darin bezeichneten Gegenstlinde
mit demselben bis zum (20.)
(Januar) 18(30) bei dem (Grofs-
herzogl. Hessischen ... . Zoll-)
Amte zu ....... eintreffen.

(Heilbronn) den (10.) (Ja-
nuar) 18(30.)

(L. S.) Klinigl. Wiirtemberg.
Ober - Z oil - und Hall-) Amt
(N. N.)

D) Eingangs - Bescheinigung.

Die oben verzeichneten Gegenstlinde sind den
(20. Januar) 18(30) hier eingegangen, bei der Re-
vision richtig befunderi, und in dem Certifikat - Regis-
ter unter Nummer (96) eingetragen.

. . . . . . den (21.) (Januar) 18(30.)

(Grofsherzogl. Hessisches ..... Zoll-) Amt
(N. N.)
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Zur Beilage D.
Nr. II.

C e r t if i c a t-
fiber den vertragsnaifsig erleichterten Verkehr

f ii r das
gefiihrt voiu

Ueber-

l amen
und

Dartum Wohn Verzeichni s der Gegenetindenach
der Or. Namen orte des den MaalsstAben des Tarifs beim

Abferti* nungs. des Versen. Gewicht nach Brutto- undNetto.
guug. Numer. Waaren- ders und Gewicht, Zahl der Coi und de-

I fhirers. I EmpfAn- I ren Zeichen und Vummern.

1. 3.

gers.

4. 5.
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R e g is t e r*).
nit inlindischeen Gegenstainden swischen ,
Jahr 18-

Amite zu

huAusgebende Ge- Eingehende Ge-haupt.I __genstande. genstande.
des nitgekomme. Der De.

Ge- Eimer* nen Ursprungs* positen-
sta tte. Bemer- Bezeich* hungen Certificats. schein

te kungen nung des wegen Si. A ist be-
Trans- fiber den Eingangs* cherheits- Au schei. Bemer.
port- Beachlufs. Amtes. Bestel. Num*1 Da.-s nig u hn
frist. Jung, mer, tun. a" richge. gen.

I an.10._ _ 
11 

12.6. 7. 8. 9. 10. 13. 14.

I I I
Fiir die Richtigkeit

Der Canzdei -Director

I I I 1
slimmtlicher Beilagen:
des K. Finanz -.Ministerium.

SCHMIDIAN.

*) Dieses Register wird nach Jahres-Abschnitten gefibrt, aber
T erte1jihrig abgeschlossen.
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35.
1829 Traitd? entre S. M. le Roi de Prusse

et S. A. S. le Landgrave souverain
de Hesse concernant l'accession de
ce dernier par rapport au baillage
de Meisenheim au systme des doua-
nes et des impdlts indirects des pro-
vinces occidentales de la monarchie
Prussienne, signd' le 31 DdcCembre

1829.
(Gesetz - Sammlung fiir die Kbniglichen Preufsi-

ischen Staaten 1830. No. 7. pag. 49.)

Seine Majestt der Kinig von Preufsen and Seine
Durchlaicht der souveraine Landgraf zu Hessen, ha-
ben in der Absicht, die wechselseitigen Yortheile eines
freien Verkehrs, dessen Herstellung den neuerlich
zwischen Preufsen and andern deutschen Staaten ab-
geschlossenen Vertriigen zum Grunde liegt, auf das
Verhailtnifs des Landgriflich - Hessischen Ober - Amts
Meisenheim, sowohl zu den Provinzen der Preufsischen
Monarchie, als auch in dessen Folge zu den damit
durch Zolivereine und Handelsvertriige verbundenen
deutschen Staaten auszudehnen, Unterhandlungen ein-
leiten lassen, und hierzu als Bevollmlichtigte ernannt,

Seine Majestait der Klinig von Preufsen:
Allerhlichst - lhren Geheimen Legationsrath Albrecht
Friedrich, Eichhorn, Ritter des Kiiniglich - Preufsi-
schen rothen Adler - Ordens 3ter Klasse, Inhaber des
eisernen Kreuzes 2ter Klasse am weifsen Bande etc.;

Seine Durchlaucht der souveraine Landgraf zu
Hessen:
MHchst - Thren dirigirenden wirklichen Geheimen Rath

und Priisidenten aller Landes -Kollegien, Carl Fried-
rich lbell, des K 6niglich-Preufsichen rothen Adler-
Ordens 2ter Klasse Ritter und des Kiniglich - Han-
noverschen Guelphen-.Ordens Kommandeur,

224



et le landgrave de Hesse.

von, welchen, nach gepflogener Unterhandlung, mit 1829
Vorbehalt der Ratitikation, nachstehender Vertrag
abgeschlosseh worden ist.

ART. I. Vom ersten Januar kiinftigen Jahres an,
wollen Seine Durchlancht der souveraine Landgraf zu
Hessen, unbeschadet Ihrer landesherrlicken Hoheits-
rechte, mit Ihrem Ober - Amte Meisenheim dem Ver-
bande der westlichen Preufsischen Provinzen zu einem
Zoll - Systeme beitreten, wie solches in den gedachten
Preufsischen Provinzen durch das Gesetz vom 26sten
Mai 1818 und die seitdem erlassenen Bestimmungen
und Erhebungsrollen festgesetzt worden ist, oder kiinf-
tig noch durch gesetzliche Deklarationen weiter be-
stimmt werden wird.

Seine Durchlauicht der souveraine Landgraf wer-
den zugleich in Ansehung des Salz - Verkaufs und der
Abgaben von der Fabrikation des Branntweins und
vom Braumalze, so wie auch von inlindischem Ta-
back und Wein, in Uebereinstimmung mit den des-
falls in den westlichen Predfsischen Provinzen beste-
henden Gesetzen und Einrichtungen, solche Verfligun-
gen ergehen lassen, als erforderlich sind, um auch
in Ansehung dieser Erzeugnisse eine villige Gleich-
stellung zwischen diesen Provinzen und dem Ober-
Amte Meisenheim in Ansehung des inneren Verkehrs
und der Verhailtnisse zu den 6istlichen Provinzen der,
Preufsischen Monarchie, desgleichen zum Auslande
eintreten zu lassen. *

ART. II. Die Art und Weise der Verkiindigung
der diesfillligen Gesetze in dem Ober-Amte Meisen-
hein, die mit derselben jibereinstimmende Einrich-
tung der Verwaltung, insbesondere die Bildung des
zu bewachenden Grenzbezirks gegen das Ausland, die
Bestimmung und Errichtung eines Neben - Zoll - Amtes
bel der Stadt Meisenheim, die Einfiihrung der Ki-
niglich - Preufsischer Seits zu iibernehmenden Salz-
Regie und die Anordnungen vegen Erheburig der
Abgaben von Branntwein, Bier, Essig, Wein und
Taback, sollen in gegenseitigem Einvernehmen, mit
Hiilfe der von beiden Seiten zu diesem Behuf zu er-
nennenden Kommissarien, festgesetzt und in Ausfiih-
rung gebracht werden.

ART. I. Die Zoll - und Steuer - Beamten im
Ober - Amte Meisenheim, namentlich die Einnehmer

Tom. XI. P
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1829 und Grenzaufseher, sollen von dem K~niglich - Preuf-
sichen Provinzial - Steuerdirektor in kolin ernannt.
fir beide Landesherrn vor dem .ustiz - Ober- Anie
Meisenhelm verpilichtet und mit Anstellungs- ZeugniV
sen versehen werden.

Bei seinen Ernennungen wird der Provinzial-
Steuer- Direktor besonders auf solche Sutjekte Riick-
sicht nehmen, welche ihm von der Landgiiffichen
Regierung nahmhaft gemacht und bei der von ihm
veranlafsten Priifung tiichtig befunden worden sind.

Die auf diese Weise angestellten Bearnten werden
gleich den ausschliefslich Preufsischen Beamten dersel-
ben Kathegorie besoldet, die Grenzaufseher auch
uniformirt und bewaffnet.

Die Beamten beziehen ihren Gehalt aus den Preuf-
sischen Kassen, und stehen in alien Dienstangelegen-
heiten, insbesondere auch in Absicbt der ganzen
Dienstdisziplin unter den Prcfsischen Ober-Beanten,
welche die Leitung des Zoll- und Steuerdienstes be-
sorgen.

In allen Privat - oder blirgerlichen Angelegenhei-
ten, ferner bei alien sogenanaten gemeinen Vergehen,
ingleichen bei Dienstvergehen, wvegen welcher gegen
augschliefslich Preufsische Beamte derselben Kathego-
rie eine formliche gerichtliche Untersuchung nothig
sein wiirde, sind die Zoll- und Steuer-Beamten im
Ober -Amte Meisenheim den Landgrittichen Gerichten
unterworfen. Doch steht auch im Fall solcher ge-
setzlichen lJntersuchungen dem Preufsichen Provinzial-
Steuerdirektor das Recht zu, jene Zoll - und Steuer-
Beamten vom Amte zu suspendiren.

ART. IV. Die von den Landgrtlichen Unterthanen
irf dem Ober - Amte Meisenheim veriibten Zoll - und
Stener-Vergehen sollen, insofern gegen die nach vor-
giingiger suminarischer Untersuchung erfolgte Eint-
scheidung des laupt-Zollamtes oder der betreffen-
den Stener- Behirde auf f6rmliches gerichtliches Ver-
fahren provozirt wird, von dem Landgriiflichen Jus-
tiz - Ober - Arnte zu Meisenheim zur Untersuchung und
Strafe gezogen wverden.

In Absicit der gegen die Erkenntnisse dieser
Gerichtsstcle zuliifsigen Rechtsmittel ist man vorliifig
i]: (oreingckommen, dafs die Verhandlung derselben
bei der Landgraiflichen Landes - Regierung Ister De-
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putation zu Homburg, als der angeordneten, derma- i12
len bestehenden Appellations - Instanz des Ober - Amts
Meisenheim, Statt linden soll.

ART. V. Die Kiiniglich - Preufsische Regierung
verspricht dasjcnige Einkommen von Zollgefaillen und
andern Ertr~gnissen, welches durch die in vorstehen-
der Art zu belvirkende Vereinigung des Ober - Amtes
Meisenheim mit den westlichen Preulsichen Provinzen
zu einem Systeme der Z6i1le, ingleichen der vom Sal-
ze and von den in diesem Vertrage bestimniten infln-
dischen Erzeugnissen zu erhebenden Abgaben den
Pretsischen Kassen zufliefsen wird, den Landgrlf-
lich - Hessischen Kassen iiberweisen zu lassen und
zwar dergestalt, dals von denjenigen in den westlichen
Preufsischen Provinzen und in dem Ober-Amte Mei-
senheim einkommenden Gefillen, bei welchen die Land-
griifliche Regierung, wegen der aus ihrem Beitritt
erfolgenden Vermebrung der bisherigen Einnahme der
Preufsischen Kassen auf einen Mitgenufs Anspruch
machen kann, der Antheil derselben nach dem Verhuilt-
nifs der Seelenzabl des Ober - Amtes zu der der Preu-
fsischen Provinzen und der andern in Absicht derglei-
chen Gefrille zu einem Verbande mit denselben geh5-
rigen souverainen Besitzungen Deutscher Bundesstaa-
ten berechnet und baar gewlihrt werden wird.

ART. VI. Von alien fir Seine Durchlaucht den
souverainen Landgrafen und Hfichst-Dero Hofhaltung
mit Landgraiflichen Hofmarschalls - Attesten iiber das
gemeinschaftliche Neben- Zoll- Amt eingehende Waa-
ren, werden die Gefille nicht beim Eingange erhoben,
sondern blos notirt and bei der niichsten Erhebung
des Antheils Seiner Hochfiirstlichen Durchlaucht an
dem Sammteinkommen in baarem Gelde angerechnet
werden.

ART. VII. Alle in Folge, iberwiesener Zoll- end
Steuer - Vergehen in dem Ober - Amte Meisenheim an-
gefallene Geldstrafen end Konfiskate verbleiben, nach
Abzug des Denunzianten - Antheils, dem landgrifli-
chen Fiskus und bilden keinen Gegenstand der ge-
meinschaftlichen Einuahien. Die Ausiibung des Be-
gnadigungs - und Strafverwandlungs - Rechts iiber die
von den Landgriiflichen Gerichten verurtheilten Per-
sonen, ist Seiner Hochiirstlichen Durchlaucht liberlas-
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1829 sen. Der Straf- Erlars kann jedoch nicht auf den De-
nunzianten - Antheil ausgedehnt werdeir.

Am. VIII. Von dem Tage der Ausfihrung ge-

genwairtiger Uebereinkunft an, findet gegenseitig ein
vollig freier Verkehr swischen dem Ober - Amte Mei-
senheim und den westlichen Preufsischen Provinzen
Statt, mit folgenden Ausnahmen:
A. In den Preufsischen Stiidten, wo Mahl - und

Schlacht - Steuer fir Rechnung des Staats erhoben
wird, ist diese Abgabe auch von den aus Meisen-
heim eingebrachten Gegenstinden, wie von den gleich-
artigen Preufsischen Erzeugnissen zu entrichten.

B. Den Abgaben, welche von gewissen inliindiscben
Erzeugnissen fir Rechnung emer Stadt oder Ge-
meine beim Einbringen in dieselbe erhoben werden,
unterliegen auch Gegenstainde derselben Art, welche
aus dem Ober-Amt Meisenheim in eine zu jener Er-
hebung befugte Prcufsische Gemeine und umgekehrt
aus den westlichen Provinzen in eine gleichlimUsig
befugte Gemeine des Ober - Amts Meisenheim ein-
gefiihrt werden.

ART. IX. Die flr Landgrifliche Unterthanen
des Ober-Amts Meisenheim mit der Post ankommen-
den Waaren, sollen gleichen Begiinstigungen und Be-
schriinkungen mit denen unterliegen, welche fir die
Kiiniglichen Unterthanen bestimmt sind.

ART. X. Was hier oben (Art. VIII.) in Absicht
der vulligen Freiheit des gegenseitigen Verkehrs im
Allgemeinen ,festgesetzt worden, findet insbesondere
auch seine Anwendung auf Handels - und Gewerbsleu-
te, welche in dein Gebiete des anderen kontrahiren-
den Theils Handel uId Gewerbe treiben, Milrkte des
Handels wegen besuchen, oder Arbeit suchen, der-
gestalt dafs dieselben keine Abgaben zu entrichten ha-
ben, welcher nicht gleichmifsig die eigenen Unter-
thanen in derselben Art unterworfen sind.

ART. XI. In Absicht des Verkehrs und Gewerb-
betriebes swischen dem Ober-Amte Meisenheim und
den ustlichen Preufsischen Provinzen kommen gegen-
seitig in allen und jeden Beziehungen, namentlich in
Ansehung der aus dem Amte Meisenheim in die ge-
dachten estlichen Provinzen eingehenden Natur - Pro-
dukte und Fabrikate, vYllig dieselben Grundsiitze
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in Anwendung, welche swischen diesen und den west- 1829
lichen Preufsischen Provinzen gelten.

Die villlige Gleichstellung mit den Unterthanen der
westlichen Preufsischen Provinzen, riicksichtlich des
Verkehrs und Gewerbbetriebes, wird den Einwohnern
des Ober-Amts Meisenheim gegenseitig in Beziehung zu
alien mit der Preufsischen Monarchie durch Zoll- oder
Handelsvertriage verbundenen Deutschen Bundesstaa-
ten zu Statten kommen, insbesondere in alien Bezie-
hungen zu dem Grofsherzogthum Hessen, zu den
Kiinigreichen Balern und Wiirtemberg, in Gemifs-
heit der zwischen Preufsen und diesen Staaten ge-
schlossenen Zoll - und Handels - Vertriige.

ART. XII. Die Dauer des gegenwlirtigen Ver-
trages wird bis zum letzten Dezember 1835 fest-
gesetzt. Erfolgt ein Jabr vor dem Ablaufe dieses Zeit-
raumes keine Aufkiindigung von der einen oder der
andern Seite, so wird derselbe als stilIschweigend bis
zum Ende des Jahres 1840 verlingert angenommen.

ART. XIII. Vom Isten Januar 1835 an soll das
Landgr'afliche Amt Homburg mit dem Zollverbande,
welcher zwischen den westlichen Preufsischen Provin-
zen und dem Grofsherzogthum Hessen besteht, in
der Art vereinigt werden, dafs das gedachte Amt in
Absicht der Enrichtung und Verwaltung des Zollwe-
sens in das Verhitnifs zn dem Grofsherzogthum Hes-
sen treten wird, iiber welches man dermalen in Ab-
sicht des Ober - Amts Meisenheim zu den westlichea.
Preufsischen Provinzen iibereingekommen ist.

Die niheren Bestimmungen jener Vereinigang
sollen in gegenseitigem Einvernehmen zwischen den
Grofsherzoglichen und Landgriiflichen Hessischen
Staats - Regierungen durch die dazu von beiden Sei-
ten zu ernennenden Kommissarien unter Theilnahme
und Mitwirkung eines Koniglich-Preufsischen Korm-
ruissari bei den hieriiber zu pflegenden Verhandlungen,
zeitig genug vor- dem Eintreten dos erwlihnten Ter-
mins im Laufe des Jahres 1834 festgesetzt werden.

Sollten jedoch die Verpflichtungen, welche die
Landgriilich - Hessische Regierung in Folge des Cas-
seler Traktates vom 24sten September 1828 fiir das
Amt Homburg iibernommen hat, aus ir-gend ehiem
Grunde oder Veranlassung noch vor dem ersten Ja-
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1829 nuar 1835 -aufhren fir dieselbe verbindlich zu' sein,
so wird vou diewscn friiher eintretenden Zeitpunkte an
die Vereinigung des Amtes Homburg mit dem Preu-
1sich - Hessischen Zoll - V erbande auf die hier iiberein-
gekommene Weise Statt finden.

Der gegenwilrtige Vertrag soil unverzdiglich zur
Allerhchsten und Hchsten Ratifikation vorgelegt,
and die Aiiswechselung der Ratifikations -lUrkunden
spitestens binnen vier Wochen bewirkt werden.

Zu Urkund dessen ist dieser Vertrag von den
beiderseitigen Bevollmlichtigten mit Beidriickung ihres
Siegels, unterzeichnet worden.

So geschehen Berlin, den 31sten Dezember 1829.
ALBRECHT FRIEDRICH CARL FRIEDRICH

EICaRORN. IBELL.

(Vorstehender Vertrag ist von Seiner Majestlit
dem Kinige von Preursen unterm 2ten Mirz d. J. und
von Seiner Durchlaucht dem souverainen Landgrafen
von Hessen unterm 9ten Januar d. J. ratitizirt and die
diesfilligen Urkunden sind am 31sten Mirz d. J. zu
Frankfurt am Main gegenseitig ausgewechselt worden.)

36.
Convention entre les grand - duchd's
de Hesse et de Bade, concernant
I'exdcution reciproque des jugemens
rendus dans les deux etats, signe

le 1 8 29.94 Apri 2

(Auszug aus dem Gro/sherzoglich Hessischen Re-
gierungsblatt, -No. 72. vom 2. Dezember 1830.)

Nach einer im Jahre 1813 zwischen dem Grofsher-
zogthum Hessen und dem Grolsherzogthum Baden
getroffenen Uebereinkunft, soil den in einem dieser Staa-
ten erlassenen Urthellen imi anderen Staate alle jene
Solizichbarkeitzustchen, welche den eigenen inliindi-
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schen Urthellen zusteht, so, dafs keine Einreden im 1829
Executionsverfahren (sive processu executionis) dage-
gen angenommen werden sollen, als jene, welche auch
gegen inliindische Urtheile nach den Landesgesetzen
Statt finden.

Da nun neuerdings, namentlich in Beriicksichti-
gung des §. 15. der allerh~chsten Verordnung vom
21ten Juni 1817, Zweifel dariiber enstanden sind, ob
und inwiefern diese Uebereinkunft gegenwairtig auch
adt Rheinhessen zu beziclien sey, so ist die Anwend-
barkeit derselben auf Rheinhessen durch eine nach-
triigliche Uebereinkunft zwischen beiden Staaten vom
19ten Miirz und 24ten April 1829 ausdriicklich festge-
setzt und bestitigt, und es ist dadurch insbesondere
bestimmt worden:

,,dafs die - betreffenden tUrtheile Grofsberzoglich-
Badischer Gerichte, auf amtliches Ersuchen der-
selben, von dem Staatsprocurator am Kreisgerichte
zu Mainz diesem Gerichte, nachdem sie vorher ge-
stempelt und einregistrirt worden, vorgelegt und
durch dasselbe, ohne Zulassung weiterer Discussio-
nen and ohne Ladung der Gegenp arthei, fUr voll-.
ziehbar erklirt werden, sofort im Volizug keinerlei
Formalittiten und Kosten unterworfen seyn sollen,
als welchen die Urtheile Rheinbessischer Gerichte
selbst unterworfen sind, so, dafs es nur noch
der Aufforderung der Voliziehungsbeamten bedarf,
urn den wirklichen Volzug eines fir executorisch
erklirten Badischen Urtheils zu bewirken, in so-
fern nicht gesetzliche Eiureden vorhanden sind we-
gen deren gegen die Execution sqlbst Opposition
gebildet wird."

Dieses wird, unter Beziehung auf den Art. 2123.
des in Rheinhessen geltenden Civilgesetzbuchs und auf
den Art. 546. der Civilprozefsordnung, zur Wissen-
schaft und Nachachtung alter deren die es angeht,
hiermit fdrmlich bekannt gemacht.

Darmstadt am 17ten November 1830.
Grofsherzoglich Ilessiches Ministeriunz der aus-

wirtigen Angelegenheiten.

Dn TIa.
VON Yicoun.
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37.
1830 Convention entre la Prusse et la Hesse

grand ducale d'un c6te et la Bavibre et
le IVurtemberg de l'autre cdtd, concer-
nant le commerce sur les frontibres
respectives, publi'e a Darmstadt le

7 Janvier 1830.

(GroJherzoglich Hessisches Regierungsblatt.
1830. No. 3.)

Nach dem Art. XII. des unterm 27. Mai 1829 zwi-
schen dem Grofsherzogthum Hessen und Kanigreich
Preufsen einerseits und den Kinigreichen Baiern und
Wilrtemberg afidererseits abgeschlossenen Vertrags, soil
der kleine Grenzverkehr'der lJnterthanen an den Gren-
zen, wo der Preufsisch - Hessische und der Baierisch-
Wiirtembergische Zoliverband sich berdibren, durch
eine eigene Uebereinkunft Zn erleichtern gesucht
werden.

Zur Voliziehung dieser Vertragsbestimmung ist
Nachstehendes festgesetzt worden:

S. 1. Als Grenzbewohner, auf deren Verkehr in
dem einen oder dem anderen Vereinsgebiete die Er-
leichterungen des Grenzverkehrs Anwendung finden,
sollen diejenigen angesehen werden, welche gegen-
seitig nicht iiber 4 Stunden von der Vereinsgrenze
entfernt wohnen.

§. 2. Als Gegenst'ande des Grenzverkehrs sind
anzusehen:
1. Die rohen Erzeugnisse aus eigenthiimlichen Grund-

besitzungen an Giirten, Feldern, Wl iesen; ebenso
die rohen Erzeugnisse (Trauben) aus eigenthiim-
lichen Weinbergen, diese jedoch mit der Beschrlin-
kung auf die unmitttelbar an den Wohnort des Be-
sitzers anstofsende Markung;

2. die Aussaat fiir die eben genannten Grundstiicke;
3. die Naturalgiilten und Zelten, sowie die HoIz-

rechtsbeziige;



et lI Bavibre et le Ifurtemberg. 233
4. Getreide, Holz, Lohrinden und Oelsaamen der 1830

Grenzbewohner zum Mahlen, Schneiden und Stam-
pfen auf Miihlen in einem andern Vereinsgebiete;

5. die Naturalunterstiitzungen fiir die durch Brand
oder andere Elementenereignisse Verungliickten;

6. die zur Verarbeitung, Veredlung oder Reparatur
ein - und ausgehenden Gegenstnde;

7. das zur Weide und Fiitterung und auf Probe ein-
und ausgehende Vieh und die von demselben ge-
wonnenen Producte;

8. inliindische Erzeugnisse und Fabrikate jeder Art,
wenn sie fir den eigenen Hausbedarf der Grenzbe-
wohner aus einem anderen Vereinsgebiete in Quan-
titilten hezogen werden, von welchen im Falle der
Verzollung nach dem allgemeinen Tarif oder nach
den konventionellen Zollslitzen der Eingangs - und
Ausgangs - Zoll den Betrag von 35 kr. oder 10
Silbergr. nicht iibersteigen wiirde.

§. 3. Die im vorhergehenden Paragraphen von
1 - 8 aufgefiihrten Artikel geniefsen im Grenzverkehr
folgende Erleichterung:
a. Sie kinnen, ohne an ein vertragsmaifsiges Ein-

oder Ausgangsamt gebunden zu sein, bei jeder
zustlindigen Zollerhebungsstelle im Grenzbezirke ein-
und ausgeftihrt werden;

b. es werden dariiber keine Ursprungsbescheinigungen
gefordert;

c. abgabefreie Gegenstlinde, deren Abfuhr von einem
Orte erfolgt, welcher swischen der Zollstelle und
der Grenze liegt, oder die nach einem Orte bestimmt
sind, welcher die niimliche Lage hat, bleiben resp.
beim Ausgange oder beim Eingange von der Zoll-
abfertigung befreit und unterliegen blos der Zoll-
aufsicht.

Aufsordem wird noch in Ansehung der von 1 -7
aufgezihlten Gegenstlinde bestimmt, dafs, wenn dar-
unter solche vorkommen sollten, die nicht schon durch
den Handelsvertrag von 27ten Mai 1829 unter die
befreiten Artikel aufgenommen waren, solche in
Grenzverkehr frei seyn sollen.

. 4. Bei dem Grenverkehr finden nur folgende
F~mrichkeiten statt:
a. Der Waarenfiihrer muls als Grenzbewohner im Sinne
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1830 des §. 1. notorisch bekannt seyn oder sich als sol-
cher legitiniren;

b. Naturalgiilten und Zehnten, sowie die Holzrechts-
beziige und die Naturalunterstiitzungen fir die durch
Brand oder andere Elementeneveignisse Verunglick-
ten, miis.sen mit obrigkeitlichen Bescheinigungen be-
gleitet seyn;

c. Getreide, Holz, Lohrinden und Oelsaamen zum
Mahlen, Schneiden und Stampfen,

d. die zur Verarbeitung, Veredlung oder Reparatur
bestimmten Gegenstainde,

e. das zur Aeide und Fiitterung und auf Probe ein-
und ausgehende Vieh
miissen iber die niimlichen Zollstellen ein - und aus-
gehen und innerhalb der beim Eingange zu bestim-
menden in jedem einzelnen Falle nach den Ver-
hailtnissen abzimessenden Frist zuriickgefiihrt werden.

S. 5. Um die Abfertigungsbefugnisse der Hessi-
schen und Preufsischen Zolliimter in Bezug aut Ge-
genstlinde, welche zur Verarbeitung, Veredlung oder
Reparatur ein - und ausgehen, mit den diestlilligen
Ablertigungsbeffignissen der Baierischen Zollstellen in
Uebereinstimmung zu bringen, wird die Hessische
und Preufsische Regierung Folgendes festsetzen:
1. Die Hauptzolliimter und die Nebenzolliiter 1ster

Klasse kiinnen die in Rede stehenden Gegenstainde
ohne Riicksicht auf Art und Menge abfertigen;

2. die Befugnisse der NebenzollMter 2ter Klasse
werden dagegen auf nachbenannte Gegenstainde und
Mengen beschriinkt:
a. bei Flachs, Hanf, Werg, Wolle und Baumwolle

zum Spinnen, Garn zum Sieden, Bleichen. We-
ben und Fiirben auf Quantititen zu 50 Pfund
einschliefslich,

b. bei Leinewand zum Bleichen, Fiirben und Dru-
cken adf Quantitiiten his 25 Pfund cinschliefslich
und

c. bei IHiuten zum Gerben, Fellen zum Firben
und Gegenstinden zur Reparatur auf einzelne
Stiicke.
§. 6. Zur Erleichterung des Marktverkehrs im

Grenzbezirke wird festgesetzt, dals, wenn an einen
Orte des Grenzbezirks ein Jahrmarkt gebalten wird,
w elchcm keine zur Zollerhebung von Maktwaaren
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zustanidige Zollstelle vorliegt, ein hieflir geeigneter 1830
Zolibeamter dahin abgeordnet' werden soil, urm die
Abfertigung inflindischer Erzeugnisse und, Fabrikate,
inVsofern sie Gegenstinde des Marktverkehrs sind
und der Ort der Herkunft nicht weiter als 4 Stun-
den von der Vereinsgriinze entfernt ist, auf den
Grund von Ursprungsbescheinigungen ztfm vertragh-
mifsigen freien oder begiinstigten Uebergange aus
dem einen in das andere Gebiet, vorzunehmen.

Die niiheren Anordnungen zur Ausfiihrung dieser
Bestimmungen sollen von den beiderseitigen oberen
Verwaltungsbeharden in gemeinschaftlichem Einver-
stlindnisse nach dem Bedbirfnifs getroffen werden.

Darmstadt am 7ten Januar 1830.
Grofsherzoglich Hessisches Mllinisteriunt der

auswdrtigen Angelegenheiten.
DU THIL.

VON RABENAU.

38.
Convention concernant l'exdcution du
traitd de commerce conc7lu le 27.Mai
1829 entre la Prusse et la Hesse grand
ducale d'un cotd et la Bavibre et le
Wurtem berg de l'autre cote, publide

a Darmstadt le 21. Janvier 1830.

Nach dem Art. V. des unterm 27sten Mal 1829 zwi-
schen dem Grofsherzogthum Hessen und dem Konig-
reich Preufsen einerseits und den Kinigreichen Baiern
und Wilrtemberg andrerseits abgeschlossenen Handels-
vertrag, sollen diejenigen Handelsreisenden, welche
nicht Waaren, sondern nur Muster bei sich fihren
oder fir inlindische Etablissements bei Gewerbtreibeu-
den Bestellungen suchen, in keinem der Staaten der
hohen kontrahirenden Thelle besonderen Abgaben oder
Steuern unterliegen.
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1830 Zur Vollizehung dieser Vertragsbestimmungen
sind nachstehende niahere Anordnungen vereinbart und
festgesetzt worden:

§. 1. Fabrikanten und landler oder die Hand-
tungsreisenden derselben, welche aufAbgabenbefreiung
in em anderen Vereinsgebiete Anspruch machen, miis-
sen sich
a. mit einem Reisepafse und
b. mit einem von der einschlaigigen Regierungsbehirde

ausgestellten Gewerbszeugnisse legitimiren.
S. 2. Der Reisepafs wird nach den in jedem

Staate bestehenden F~irmlichkeiten ausgefertigt, und
es mufs in demselben auf das im §. 1. bemerkte Ge-
werbszeugnifs ausdriicklich hingewlesen werden.

§. 3. Das Gewerbszeugnifs (§. 1. b.) welches in
dem Grofsherzogthum Hessen nach dem Formular A.
in dem Kinigreich Preufsen nach dem Formular B.,
in den Kinigreichen Baiern und Wiirtemberg aber
nach dem Formular C., ausgefertigt wird, mufs die
Bescheinigung enthalten, dafs der Inhaber befugt sey,
im ganzen Umfange des eigenen Landes auf Waaren,
von welchen er nur Muster bei sich flibre, Bestellun-
gen zu suchen.

S. 4. Im Grofsherzogthum Hessen und im K6i-
nigreich Preufsen haben sich die Reisenden mit den
Urkunden (§§. 2 und 3.) an die betref'ende Provinzial-
Regierung zu wenden, von welcher ihnen sodann die
Ermiichtigung zur abgabenfreien Ausilbung ihrer Ge-
mchaifte aufdie in demGewerbszeugnissen (§.3.) bemerk-
te Dauer, frei von jeder Entrichtung, ausgestellt wird.

S. 5. Im Gebiete des Baierisch-Wiirtembergischen
Zolivereins legitimiren sich dagegen die Handelsreisen-
den aus dem Grofshervogthun Hessen und dem Ki6-
nigreich Preufsen mit den Urkunden (§§. 2. u. 3.) bei
dem ersten Oberzollamte, welches sie betreten. Von
demselben wird die gesehehene Anmeldung ad dem
Gewerbszeugnisse (§. 3.) bemerkt. Durch diese
Beurkundung erlangt der Reisende auf die in dem
Gewerbszeugnisse bemerkte Dauer die abgabenfreie
Ausiibung seiner Geschiifte.

Darmstadt dem 21sten Januar 1830.
Grofsherzoglich Hessisches Geheimes Staatsmizi-

sterium. u TmIL.
NON SCHENCk.
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39.
Convention entre la Hessee'lectorale 1830
et le duchei de Saxe - Cobourg - Go-
tha concernant la repression des dd-
lits forestiers dans les forits limi-
trophes, signede le i Fdvier 1e30.

(Sammlung von Gesetzen Jir -Kurhessen. Jahr 1830
Nr. IV. Miirz p. 18.)

n Gemlifsheit der von Seiner K8nimlichen Hoheit dem
Kurfirsten und von Seiner Herzog chen Durchlaucht
dem Herzoge von Sachsen-Koburg-Gotha ertheilten
Ermaichtigung, ist zwischen den beiderseitigen Ministe-
rien hierselbst und in Koburg am 10ten und 22sten
vorigen Monats eine Uebereinkunft wegen der Unter-
suchung und Bestrafung der Forst- und Jagd-Frevel
in den gegenseitigen Waldungen abgeschlossen wordeni,
und zwar mit denselben Bestimmungen, welche bereits
mit dem Fiirstenthume Waldeck verabredet und im
Gesetzblatte vom Jahre 1828, S. 21. fg., abgedruckt
worden sind, blos
a. unter Weglassung der darin auf die Feld - und

Fischerei-lFrevel sich beziehenden Stellen, und
b. unter Festsetzung der Dauer dieser Vereinbarung

vorerst auf drei Jahre, vom Isten April laufenden
Jahres an.

Die Gerichts-, Polizei- und anderen Beh rden
hahen auf die genaueste Befolgung dieser Ueberein-
kunft mit gebiihrender Strenge zu halten.

Cassel am 30sten Marz 1830.

Kurfiirstliches Staatsministerium.
FUr den Minister Fiir den Minister

des Innern: der Finanzen:

SCHMINKE. RIEss. SCHOTTEN.

VT. EGGENA.
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40.
1830 Traitd entre S. M. le Roi de Prusse

et S. A. S. le Duc de 'axe-C obourg-

Gotha concernant l'accession de la
principaute de Lichtenberg au sys-
terne de douanes des provinces occi-
dentales de la monarchie prussienne;

signd le 6 Mars 1830.
(Gesetz - Sammlung flir die Koniglichen Preu/si-

schen Staatenz. 1830. No. 8. pag. 57).

Seine Majestait der K8nig von Preufsen und Seine
Herzogliche Durchlaucht der Herzog von Sachsen- Co-
burg-Gotha, haben in der Absicht, die Wohlthat eines
freien Verkehrs, dessen Herstellung den neuerlich
zwischen Preufsen und anderen deutschen Staaten ab-
geschlossenen Vertriigen zum Grunde liegt, auch auf
das Verhiltnifs des Fiirstenthums Lichtenberg zu den
westlichen Preufsischen Provinzen auszudehnen, Unter-
handlungen einleiten lassen und hierzu als Bevollmich-
tigte ernannt:
Seine Majestit der Kanig von Preufsen,

Allerhachst - Ihren Geheimen Legations - Rath Al-
brecht Friedrich Eichhorn, Ritter des Kiniglich-
Preusischen rothen Adler- Ordens 3ter Klasse, In-
haber des eisermen Kreuzes 2ter Klasse am weifsen
Bande u. s. w.

Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog von Sach-
sen - Coburg - Gotha
Hchst - Iliren Geheimen Legations - Rath Ernst Ha-
bermann, Ritter des Kiniglich-Preufsischen rothen
Adler - Ordens 3ter Klasse,

von welchen in Folge jener Unterhandlungen, mit Vor-
behalt der Ratification, nachstehender Vertrag abge-
echlossen worden ist.

ART. I. Vom Tage der Publikation gegenwlirtiger
Uebereinkunft an, soil unbeschadet der landesherri-
chen Iloheitsrechte Seiner Herzoglichen Durchlaucht
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des lerzogs von Sachsen-Koburg- Gotha, ein Ver- 1830
ein des Fiirstentbuins Lichtenberg mit den westlichen
Preutsischen Provinzen zu einem Zollsysteme Statt
finden, wie solches in den gedachten Preutsischen Pro-
vinzen durch das Gesetz vom 26sten Mai 1818, dessen
Grundsiitze ohne besondere Uebereinkunft nicht abge-
iindert werden sollen, und die seitdem erlassenen Be-
stimmungen und Erhebungsrollen festgesetzt worden
ist, oder kiinftig noch durch gesetzliche Deklarationen
und Erhebungsrollen weiter bestimnmt werden wird.

. Seine Herzogliche Durchlaucht werden zugleich
in Ausehung der Abgaben von der Fabrikation des
Branteweins und vom Braumalze, in Uebereinstimmung
xnit den desfalls in den westlichen Preufsischen Pro-
vinzen bestehenden Gesetzen und Einrichtungen, solche
Verfligungen ergehen lassen, als erforderlich ist, un
auch in Ansehung dieser Erzeugnisse eine vollige Gleich-
stellung wischen diesen Provinzen und dem Fiirsten-
thum Lichtenberg, in Ansehung des innern Verkehrs
and der Verhilknisse zu den istliclien Provinzen der
Preusischen Monarchie, desgleichen zum Auslande,
eintreten zu lassen.

ART. II. Die Art und Weise der Abfassung und
Verkiindigung der diesflilligen Gesetze in dem Fiirsten-
thum Lichtenberg, die mit demselben iibereinstimmen-
de Einrichtung der Verwaltung, insbesondere die Bil-
dung des zu bewachenden Grenzbezirks gegen das
Ausland, und die Bestimmung, Einrichtung und amt-
liche Befugnifs der erforderlichen Zoil- und Steneriin-
ter, soil, in gegenseitigem Einvernehmen, mit Hiilfe
der von beiden Seiten zu. diesem Behufe zu erneimen-
den Kommissarien angeordnet werden.

ART. III. Die Herzogliche Regierung hat fir die
ordnungsmiifsige Besetzung der in dem Fiirstenthume
Lichtenberg zu errichtenden lerzoglichen Zoll- und
Steueriiter und der erforderlichen Grenzaufseherstel-
len Sorge zu tragen. Die von derselben hiezu designir-
ten Personen haben sich bei dem Kinimglich-Preufsi-
schen Provinzial- Stelerdirektor zu C61ln einer Pril-
fung zu unterwerfen, und wenn sie in solcher tiichtig
befunden w erden, ihre Anstellung und Verpflichtung
zu gewarligen.

Die auf diese Weise angestellten Beamten werden
gleich den ausschliefslich Preufsischen Beamten dersel-
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1830 ben Kathegorie besoldet, die Grenzaufseher auch uni-
formirt und bewaffnet, und beziehen ihren Gehalt aus
der betre(tenden Ilaupt - Zollants- Kasse.

In alien Dienstangelegenheiten, insbesondere auch
in Absicht der Dienstdisziplin, stehen die in dem Fir-
stenthum Lichtenberg angestellten Zoll- und Steuer-
Beamten and Grenzaufseher unter dem Preufsischen
Ober-Kontrolleur und denjenigen Preufsischen Behor-
den, welche s6nst noch die Leitung des Zoll - und
Steuerdienstes besorgen.

Dagegen sind dieselben in allen Privat - oder bir-
gerlichen Angelegenheiten, ferner bei allen sogenann-
ten gemeinen Vergehen, imgleichen bei Dienstrerge-
hen, wegen welchen gegen ausschliefslich Predfsische
Beamte derselben Kathegorie, eine fbrmliche gericht-
liche Untersuchung niithig sein wiirde, den Herzogfi-
chen Gerichten unterworfen.

ART. IV. Die Herzogliche Regierung ist befugt,
be! den Zoll- und Steueriimtern in dem Fiirstenthum
Lichtenberg aufserordentliche Kassenvisitationen durch
einen ihrer Beamten vornehmen, von den dabei aufzu-
nebmenden Verhandlungen dem Preufsischen Provin-
zialsteuer-Direktor Abschrift mittheilen zu lassen und
auf die Abstellung der Unordnungen, welche etwa bei
einer solchen Gelegenheit entdeckt werden, in geeig-
neter Art einzuwirken.

ART. V. Die von den Herzoglichen Unterthanen.
in dem Fiirstenthume Lichtenberg veriibten Zoll- oder
Steuervergehen, sollen, insoferne gegen die, nach vor-
gaingiger summarischer Untersuchung erfolgte admi-
nistrative Entscheidung, auf formliches gerichtliches
Verfahren provozirt wird, von dem Herzoglichen Land-
gerichte zu St. Wendel zur Untersuchung und Strafe
gezogen werden. Alle gegen die Er kenntnisse dieses
Gerichts zullissigen Rechtsmittel, werden nach Maas-
gabe der Rechtsbeschwerde, bei dem Herzoglichen
Appellationsgerichte zu St. Wendel oder dem Herzog-
lichen Revisionsgerichte zu Coburg, verhandelt und
cutschieden werdlen.

Seine Herzogliche Durchlaucht wollen die Anord-
nung treffen, dafs in den gerichtlichen Untersuchun-
gen das Interesse der gemeinschaftlichen Verwaltung
durch einen besonderen Beamten gehiirig wahrgenom-
men werde.
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ART. VI. Die K8niglich Preufsische Regierung 1830
verspricht dasjenige Einkommen an Zollgefillen, wel-
ches durch die in vorstehender Art zu bewirkende
Vereinigung des Fiirstenthums Lichtenberg mit den
westlichen Preufsischen Provinzen zu einem Zollsysteme,
imgleichen von den, von vorgedachten inliindischen Er-
zeugnissen zu erhehenden Abgaben, den Preufsischen
Kassen zufliefsen wird, den H-erzoglich Sacbsen- Co-
burg- Gothaischen Kassen iberweisen zu lassen, und
zwar dergestalt, dafs von denjenigen in den westlichen
Preufsischen Provinzen und in dem Fiirstenthume Lich-
tenberg einkommenden Gefdllen, bei welchen die Her-
zogliche Regierung wegen der au ihrem Beitritte erfol-
genden Vermehrung der bisherigen Einnahmen der
Preufsischen Kassen auf einen Mitgenufs Anspruch
machen kann, der Antheil derselben, nach dem Ver-

hittnisse der Seelenzahl des Fiirstenthums zu der der
westlichen Preufsischen Provinzen, berechnet und baar
gewiihrt wird.

ART. VII. Von alien flir Seine Herzogliche Durch-
laucht und Hochdero Hofhaltung mit Herzoglichen
Ober - Marschallamts - Attesten in das Fiirstenthum Lich-
tenberg eingehenden Waaren werden die Gefille nicht
bei dem Eingange erhoben, sondern nur notirt und
bei der niichsten Erhebung des Antheils Seiner Her-
zoglichen Durchlau'cht an den Sanmt-Einkiinften in
baarem Gelde angerechnet werden.

AR. VIII. Die Auslibung des Begnadigungs-
und Strafverwandlungs - Rechts iiber die wegen ver-
schuldeter Zoll- und Steuervergehen in dern Fdlsten-
thume Lichtenberg verurtheilten Personen, ist Seiner
Herzoglichen Durchlaucht iiberlassen. Der gesetzmi-
fsige Antheil des Denunzianter ist kein Gegenstand des
Straferlasses.

ART. IX. Von dem Tage der Ausfillirung gegen-
wirtiger Uebereinkunft an, findet zwischen den westli-
chen Preufsischen Provinzen und dem Fiirstenthume
Lichtenberg ein villig freier Verkehr, unter folgenden
Ausnahmen Statt:
A. die Einfuhr des Salzes aus dem Fiirstenthume Lich-

tenberg in die westlichen Preufsischen Provinzen
und aus diesen in jenes, ist verboten. Jedoch wird
die Kiniglich - Preufsische Itegierung den freien Eizt-
Tom. XI. Q



Traitd entre la Prusse

1830 gang derjenigen Salz -Quantitliten gestatten, welche,
in Folge eines, zwischen der Herzoglichen Regie-
rung zu St. Wendel und der dortigen Herzoglichen
Salzfaktorei bestehenden Pachtvertrages in das Fiir-
stenthum Lichtenberg, dem Bedarfe angemessen,
el*grefiihrt werden.

B. Das Einringen der Spielkarten ist in derselben
Wese verboten. Da indessen in dem Fiirstenthume
Lichtenberg Spielkarten nicht angefertigt werden, so
wird die Kiiniglich - Preufsische Regierung eine, dem
Bediirfnisse der Einwohner entsprechen de Quantitiit
Spielkarten abgabenfrei in das Fiirstenthum einge-
hen lassen, deren nihere Bestimmung, so wie auch
die desfalls anzuordnende Kontrole, besonderen Ver-
abredungen vorbehalten bleibt.

C. Bei dem Eingange von Mehl, Getreide und Schlacht-
vieh aus dem Fiirstenthume Lichtenberg in eine der
Preufsischen Stiidte, wo Mahl- und Schlacht- Stener
fir Rechnung des Staats erhoben wird, ist diese
Abgabe eben so, wie von den gleichartigen Preufsi-
schen Erzeognissen zu entrichten.

D. Dergleichen Abgaben, welche von gewissen inllin-
dischen Erzeugnissen fir Rechnung einer Stadt, oder
Kommune bei dem Einbringen in dieselbe erhoben
werden, unterliegen auch Waaren derselbes Art,
welche aus dem Firstenthume Lichtenberg in eine.
zu jener Erhebung befugte Preufsische Kommune,
oder umgekehrt aus den westlichen Preufsischen Pro-
vinzen in eine gleichmgifsig befugte Kommune des
Fiirstenthums Lichtenberg eingefiihrt werden.

ART. X. 'Die fir die Herzoglichen Unterthanen
in dem Fiirstenthume Lichtenberg mit der Post an-
kommenden Waaren, sollen gleichen Begiinstigungen
und Beschrlinkungen mit denen unterliegen, welche
fir die Kiniglichen Unterthanen bestimmt sind.

ART. XI. Sogleich nach Publikation des gegen-
w~rtigen Vertrages soil von Unterthanen der westlichen
Preqfsischen Provinzen und des Fiirstenthums Lichten-
berg, welche in dem Gebiete des andern kontrahiren-
den Theils Handel und Gewerbe treiben, oder Arbeit
suchen, keine Abgabe entrichtet werden, welcher nicht
gleichmiifsig die cigenen Unterthanen derselben Art
unterworfen And.
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Desgleichen sollen Fabrikanten und Hiindler, wel- 1830
che blos zum Aufkaufe von Waaren, oder Handlungs-
reisende, welche nicht Waaren selbst, sondern nur
Muster derselben bei sich fiihren, um Bestellungen zu
suchen, berechtigt sind., auch sich als Inliinder diese
Berechtigung in dem einen Staate durch Entrichtung
der gesetzlichen Abgaben erworben haben, in dem an-
dern Staate deshIlb keine weiteren Abgaben entrichten.

Endlich sollen, aufser den in dem vorhergehenden
Artikel IX. erwlihnten Beschrinkungen, die Untertha-_
nen in den beiderseitigen Landestheilen ihre Waaren,
frei von Abgaben, aol die 1lrkte bringen kinnen und
hierzu einer besondern Konzession oder Legitimation,
oder eines Gewerbscheins flic diesen Theil des Han-
dels- und Gewerbe-Verkehrs nicht bediirfen.

" ART. XII. In Absicht des'Verkehrs und Gewer-
bebetriebes zwischen dem Fiirstenthume Lichtenberg
und den 6stlichen Preufsischen Provinzen, kommeq ge-
genseitig in alien und jeden Beziehungen, namentlich
in Ansehung der aus dem Fiirstenthume Lichtenberg
in die gedachten 6stlichen Provinzen eingehenden Na-
turprod-ikte und Fabrikate, vilig dieselben Grundsaitze
in Anwendung, welche zwischen diesen und den west-
lichen Provinzen gelten.

Die v~lige Gleichstellung mit den Preufsischen
Unterthanen riicksichtlich des Verkehrs und Gewerbe-
betriebs, wird den Einwohnern des Fiirstenthums Lich-
tenberg auch gegenseitig in Beziehung zu alien wit
der Preufsischen Monarchie durch Zoll- oder Han-
delsvertriige verbundenen deutschen Bundesstaaten, ins-
besondere auch in alien Beziehungen zu der Grofs-
herzogthume Hessen, iingleichen zu den Kiinigreichen
Balern and Wiirtemberg, in Gemiifsheit der zwischen
Preufsen und diesen Staaten geschlossenen Zoll- und
Handelsvertriigen, zu Statten kommen.

ART. XIII. Die Dauer des gegenwirtigen Ver-
trags wird vorliufig af zwiilf Jahre, niimlich bis zum
Schfusse des Jahres 1841 festgesetzt. Erf'olgt im Jahre
vor dem Ablaufe dieses Zeitraumes von der einen, oder
der andern Seite keine Aufkiindigung, so soil er aber-
mahls auf zwlilf Jahre und sofort von zwllf zu zw~ilf
Jahren verlingert angesehen werden.

Dieser Vertrag soll unv~rziglich zur Allerbicisten
und H16chsten Ratifikation vorgelegt and die Auswech-

Q2
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1830 selung der Ratifikations -Urkunden splitestens binnen
vier Wochen bewirkt werden.

So geschehen zu Berlin, am 6ten MIrz 1830.
ALBRECHT FRIEDRICH ERNST HABERMANN.

EHC1iuN.

(Vorstehender Vertrag ist von Seiner Majestlit dem
Kinige am 7ten April 1830 und von Seiner Herzogli-
chen Durchlaucht dem Herzoge von Sachsen - Coburg-
Gotha am 13ten Mirz 1830 ratifizirt worden).

41.
Convention de cartel entre la Prusse
et la Russie et la Pologne, signee

le -M.1VMars 1830.
(Gesets - Sammlung fiir die Koniglichen Preufsi-

schen Staaten 1830. No. 12. pag. 85.)

.Au nom de la Tr~s - Sainte et indivisible Trinit6!

La convention de cartel conclue le "I Mai 1816
entre Sa Majestd le Roi de Prusse et Sa Majest6
l'Empereur de toutes les Russies, Roi de Pologne,
venant d'expirer, quelques - unes de ses dispositions
ayant it6 reconnues susceptibles de recevoir plus de
dveloppemens et de pr6cision et d'autres ayant cessd
d'6tre applicables aux rapports existans, Leurs Majes-
tis out jug6 utile et convenable de conclure une nou-
velle convention de cartel et ont hi cet effet nommi
des plinepotentiaires, savoir:

Sa Majest6 le Roi de Prusse, le Sieur Chretien
Gorithlier Comte de Bernstorf. son ministre d'6tat,
du cabinet et des affaires 4trang6res, chevalier des
grands ordres de l'aigle noire et de l'aigle rouge de
Prusse, de ceux de St. Andr6, de St. Alexandre
Nevsky et de Ste Anne de ]a premire classe de
Russie, et de celui de f'aigle blanche de Pologne,
grand-croix de Pordre royal de St. Etienne de
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flongrie, grand - cordon de la Idgion d'honneur de 1830
France, grand-collier de l'ordre de ]a toison d'or
et grand - croix de l'ordre de Charles III. d'Espagne,
chevalier de l'ordre de l'dliphant et grand-croix de
I'ordre de Dannebrog de Danemarc, grand-croix de
Tordre de St. Ferdinand et du mirite de Sicile,
chevalier de lordre suprdme de l'annonciade de
Sardaigne, granda-croix des ordres de Guelphe
d'Hannovre, de Ia couronne de Wurtemberg, du Lion
d'or de la Hesse diectorale et du mirite de Ia Hesse
grand - ducale, de ceux de la fiddlitd et de Zaehrin-
gue de Bade et du faucon blanc de Saxe-Weimar,

et
Sa Majestd tEmpereur de toutes les Russies, Roi
de Pologne le Sieur David comte d'Alopeus, Son
conseiller privd actuel, et chambellan actuel, envoyd
extraordinaire et ministre plinipotentiaire prs a
Majestig le Roi de Prusse, chevalier des ordres de
St. Alexandre - Nevsky, de St. Vladimir de la pre-
mire et de Ste. Anne de la premire classe, de
celui de l'aigle blanche de Pologne, et grand-croix
de la 1Igion d'honneur de France;

lesquels aprbs avoir changd leurs pleins - pouvoirs,
trouvds en bonne et due forme, ouit conclu et sigad
la convention de cartel, dont la teneur suit ici mot
it mot.

ART. I. La prdsente convention, qui sera mise
en exdcution h dater du jour de sa ratification, s'ap-
pliquera:
a. A tons les individus qui diserteront le service actif

des armdes respectives, ainsi qu'aux effets militaires
quIls auront emportis, comme chevaux, harnois,
armes, habillemens;

b. aux individus, qui n'ont obtenu de congd qu3 con-
dition de se prdsenter an premier appel pour rentrer
au service actif, et qui en consdquence appartien-
nent i la rdserve;

c.. h tons les individus qui, selon les lois de l'etat
qu'ils out quitt& avec ou sans l'intention d'y rentrer,
sont sujets, ne fut - ce que dans la suite, au service
militaire;

d. aux individus qui, ayant commis des crimes dans
I'un des deux dtats, se sont enflis sur le territoire
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1830 de 'autre, pour se soustraire aux poursuites de la
justice et A la peine qu'ils out encourue.

ART. II. Si les individus mentionids ha I'article
pricident sous la lettre a, sont saisis en uniforme, si
l'on trouve sur eux d'autres objets appartenant h i'd-
quipement militaire, on, en gdndral, s'iI est hors de
doute uils ont ddsertd le service actif de I'autre 4tat,
its seront sur le champ et sans requisition prialable
de cet 6tat, arrdtds et conduits avec les effets militai-
res trouvIs sur eux, i la frontitre qui sdpare les deux

tats, pour y Atre remis h l'autoritd respective char-
gde de les recevoir. Quant aux individus, dont la
ddsertion n'est pas manifeste, mais devient probable,
par suite de leur propre ddclaration on de circonstan-
ces particulibres', les autoritis militaires on civiles,
qui auront en connoissance du sdjour d'un pareil indi-
vidu, prendront aussitdt les mesures ndcessaires pour
empicher, son dvasion. Elles feront ensuite dresser un
proc-s-verbal h ce sujet et le communiqueront A 'au-
torit6 militaire provinciale de l'autre dtat, qui alors
d~clarera si le prdvenu a effectivement disertd ou non,
sur cuoi, dans le cas de l'affirmative, le ddserteur
lui sera dilivrd de la manikre sus - indiquie.

Les individus mentionnis 4 l'article pricident let-
tres b. et c., ne seront arrtis et restituds qu'h la suite
d'une rdquisition expresse, qui, dans chaque casisp&-
cial, sera faite par l'autoritd compdtente de P'tat au-
quel its appartiennent.

ART. III. L'extradition des individus, apparte-
nant aux classes a., b. et c. de farticle I., n'aura ce-
pendant pas lieu si avant de s'6tre rendus dans l'dtat
qu'ils ont quitti en dernier lieu ou avant d'y avoir pris
service, ils ont 6t6 sujets de l'tat ou ils se sont r6-
tirds lors de leur ddsertion, et que les rapports, qui
proviennent pour eux de cette qualit , n'ont pas td
annullds suivant les formes prescrites par les lois de
cet dtat. Mais miume dans ce cas on rendra les che-
vaux et effets militaires, que ces individus auroient
eminends avec eux en d1sertant.

De mdme, si un individu appartenant A ces trois
classes s'est rendu coupable de quelque dilit dans
l'dtat oi it s'est retird, son extradition pourra 6tre re,-
fusde jusqu'h ce qu'il ait subi la peine, que lui infli-
gent les lois de c-t dtat.
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Enfin, dans le cas, oil, suivant la teneur de 1830
]'article I., l'arrestation et 'extradition d'un individu
n'auront lieu qu'i la suite d'une requisition, si, depuis
I'epoque de la desertion ou de l'dvasion de cet indi-
vidu, it s'est ecould l'espace de cinq ans, celui des
deux '-tats, auquel seroit adressd une rdquisition pour
le r6clamer, ne sera pas tenu d'y satisfaire.

ART. IV. Les communications qui, diapris l'ar-
ticle II. auront lieu par rapport aux individus soup-
9onns d'avoir disertd le service de I'une des Hautes
Parties contractantes, seront adressies de la part de
la Prusse an commandant en chef et aux officiers
preposis a l'extradition des diserteurs, et de la part
de la Russie et de la Pologne au gindral comman-
dant la province prussienne la plus proche; les rd-
quisitions relatives aux individus mentionnis A l'article
1. sous les lettres b. et c. s'adresseront de la part de
la Prusse aux autoritis militaires et civiles de Russie
on de Pologne les plus A proximit6, et de la part de
la Russie et de i la Pologne, a la rigence provinciale,
prussienne la plus h portie.

ART. V. Comme. i1 pourroit arriver qu'un indivi-
du, avant sa disertion du service de l'une on de
l'autre des Hautes Parties contractantes, et diserti
des troupes d'un autre souverain, ou d'un autre 4tat,
avec lequel l'nne des Hautes Parties contractantes an-
roit conclu une convention de cartel, le diserteur
n'en sera as moms rendu h larmie, qu'iI aura
sertee en dernier lieu.

ART. VI. II est expressiment ddfendu aux auto-
rites militaires et civiles respectives d'engager au ser-
vice militaire on civil de leur souverain un individu,
dont la ddscrtion du service actif de l'autre 6tat n'est
pas douteuse ou ne seroit mme que probable. Elles
ne laisseront passer aux frontiares i aucun sons-offi-
cier ini aucun soldat de l'arm6e de l'tat limitrophe,
,4 moins qu'il ne soit, muni d'un passeport on d'ane
cartouche du chef on du commandant du corps an-
quel il pritend appartenir.

Tout individi qui, sans pouvoir se Idgitimer an
moyen d'un pareil passeport on d'une cartou che, sera
dicouvert par ces autoritis on leur sera dinonc par
leurs subalternes, et que des signes extdrieurs on
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1830 d'autres circonstances rendront suspect d'appartenir
aux troupes de f'autre stat, sera sur le champ arr6-
t6, avec tons les effets qu'on trouvera sur lui; on lui
fera subir un interrogatoire et il sera procid6 ensuite
conformiment aux dispositions de I'article II.

ART. VII. Les Hautes Parties contractantes fe-
ront tenir la main h ce qu'il soit satisfait prompte-
ment et loyalement aux riquisitions qui devront 6tre
adressies a leurs autoritis, concernant les individus
des classes b.. et c., de farticle I. Si ces individus
devoicit avoir 6t6 engages au service de 1'6tat sur
le territoire duquel ils se trouvent, cette circonstance
n'influera en rien sur les obligations mutuelles risul-
tant du prdsent article.

ART. VIII. S'l s'dlevoit des doutes sur l'exacti-
tude de telle ou telle circonstance, rapportde dans
le riquisitoire, ces doutes ne pourront, les cas men-
tionnis t l'article III. exceptis, motiver un refus d'ex-
tradition.

ART. IX. Non seulement 'extradition d'un diser-
teur on d'un individu sujet au service militaire devra
toujours et sans- exception 6tre accompagn~e d'un
procks- verbal, qui aura dtd dressi relativement aux
causes et aux circonstances de son arrestation, mais
encore, s'il appartient h la catigorie de ceux qui
d'apres l'article II. doivent 6tte livrds d'office, les
effets militaires qui autront servi h faire dicouvrir sa
disertion, seront de suite restituds avec lui. Que si,
an contraire, i'individu appartient i la classe de
ceux, qui ne sont livrds qu'dL la suite d'une commu-
nication prialable entre les autorites militaires re-
spectives, on d'un rdquisitoire spdcial, alors, afin de
lever toute espsce de doute que son extradition ne
soit conforme aux principes dtablis dans la prdsente
convention, le rdquisitoire qui le concerne sera tou-
jours produit en original lors de l'extradition.

.ART. X. Les places frontires fixies jusqu'ici
pour ''extradition r -iuliire des deserteurs et autres in-
dividus , continueront a servir pour le nime objet
aussi longtems que les autoritis respectives ne con-
viendront pas u on ChIan2cment cet 1gard. Les fonc-
tionnaires c dans ('eq endroits de recevoir les
individus qui devront 4tre livrds, serent snivant que
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ces fonctionnaires appartiennent A Edtat militaire on A 1830
l'itat civil, denommis par l'autoriti militaire ou civile
compitente, A celle de l'autre 6tat.

ART. XI. Pour tout diserteur ou individu sujet
au service militaire, les frais d'entretien seront acquit-
tis h raison de deux gros courant de Prusse on de
quinze gros de Pologne par jour, f compter du jour
ofi il aura 6td arrit6 pour 6tre livrd soit d'office, soit
par suite d'une requisition. Si le diserteur a pris avec
Iuii un cheval de service, ii 'sera bonifi pour ce der-
nier par jour et h compter de f'poque susindiquie,
deux metzes d'avoine pt huit livres de foin avec la
paille ndcessaire et ces fourrages seront payds chaque
fois selon le prix courant du marchi de la ville la plus
proche.

La restitution du diserteur se fera au plus tard
huit jours aprs son arrestation, laquelle aura lieu das
qu'on f'aura ddcouvert; les frais de son entretian ne
seront rdtribuds de part et d'autre que pour le mime
terme de huit jours, h moins que I'loignement du
lieu ofi le ddserteur aura t6 arrdtd on d'autres cir-
constances bien constaties, ne retardent nicessaire-
ment au delh de ce terme son extradition aux autori-
tis comptentes. Si par suite de maladie du transfu-
ge, il auroit 6td recu dans un h6pital, les frais qui
en resulteront seront acquittis par le gouvernement
rdclamant a raison de vingt et un gros de, Pologne
par jour pour tout le tems pendant lequel son 6tat de
sant6 l'aura retenu dans l'h6pital.

ART. XII. Ccloi qui dicouvrira un ddserteur
quelle que soit Fespbce de troupes dont celoi- ci fasse
partie, ou bien un individu sujet au service mulitaire
et riclam6, de sorte que ce dserteur ou ect individu
puisse sur le champ 6tre arreed, obtiendra comme
rdcompense de la part de l'dtat, auquel se fera I'ex-
tradition, la somme de vingt-sept florins de Pologne.
Si l'on ddcouvre en mime tems le cheval de service
emmend par lui et que le cheval est rendu h l'etat
auquel il, appartient, cette recompense sera portie &
h quarante-cinq florins de Pologue.

ART. XIII. Afin de pouvoir acquitter sans diai
cette rdcompense ainsi que les frais d'entretion men-
tiounds A 'article XI. lesquels dans aucun cas ne pour-
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1830 ront tre augmentis, les Hautes Parties contractan-
tes feront diposer chez les fonctionnaires, chargis
dans les places frontibres, dsigndes pour cet effet,
de la rdception des diserteurs, une certaine somme
d'argent, au moyen de laquelle ls payeront, lors de
1'extradition faite h eux du dserteur on de Pindividu

'sujet au service militaire, ainsi que du cheval, et ia
recompense susmentionne, et les frais d'entretien, sur
une spdcification prdsentde aux susdits fonctionnaires
de la part de I'autorit6 de I'autre tat charg6 de
'extradition. Si 'ou trouvoit cette spdcification d6-

fectueuse, ce qui toutefois pourra difficilement avoir
lieu, vfi la ditermination pricise du taux de la rimu-
ndration et des frais d'entretien, elle n'en devra pas
moins 6tre soldie et cc ne sera que plus tard, qu'
une rdciamation h ce sujet sera prise en considdration,
le seul cas exceptd ou il n'auroit pas td satisfait a
la disposition de l'article IX. concernant la restitution
simultande des eflets militaires trouvds sur le diser-
teur ou ]'exhibition de l'original du riquisitoire, dans
lequel cas if ne sera payc ni recompense ni frais
d'entretien.

ART. XIV. Les diserteurs et les individus sujets
au service militaire, ne pouvant contracter des dettes,
que f'tat auquel its appartiennent et l'obligation 14-
gale d'actluitter, ces dettes ne feront jamais lors de
1'extradition un objet de discussion entre les autoritis
des deux itats. Si un indixidu, durant son sejour
dans l'dtat qui le dlivre, a contract6 env~rs des
particuliers des obligations, que son extradition l'em-
peche de rcemplir, it ne reste A la partie Mdse que
de faire valoir ses droits par devant I'autoritd compe-
tente de fItat auquel appartient son ddbiteur.

Pareillement si un ddserteur, on un individu su-
jet au service militaire se trouvoit, au moment oft it
est rdclam6, en 4tat d'arrestation pour des engage-
mens qu'il auroit contractis envers des particuliers,
M'tat, auq'ul s'adresse la rdquisition, ne sera pas

pour cela librd de l'obligation de le ddlivrer sans
rdtard. ,

ART. XV. Ceux qui dans le pays de l'un des deux
souverains conmettent un ddlit crininel, on qui ,ont
accuses ou p:cmuis d'en avoir commis un , et qui
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ensuite prennent la fuite et se rendent dans le pays 1830
de l'autre souverain, scront rdstituds de part et d'autre
4 la premikre requisition, laquelle aura lieu de la ma-
nibre indiquie ci - dessus A l'article XVI.

L'dtat on la condition du coupable, acchsd on
privenu, ne changera rien a cette disposition, et it
sera restitu6 de quel 4tat on de quelle condition qu'iI
soit, noble, habitant d'une ville ou de la campagne,
libre, serf, militaire on civil.

Mais si ledit criminel on privenu est sujet du son-
verain dans le pays duquel il s'est rendu par sa fuite,
aprbs avoir commis un dilit criminel dans le pays de
l'autre souverain, sa restitution n'aura pas lieu, mais
le souverain dont il est sujet fera administrer contre
lui bonne et promte justice. Si cependant.un individu,
quelconque a 6td arrt4 dans le pays o il a commis
un dilit criminel on un excis quelconque, et cc pour
avoir commis ledit dilit criminel on exchs, le souve-
rain du pays oh l'arrestation s'est faite, fera admini-
strer justice contre lui et lui fera infliger la peine
qu'il a encourue, quand m~me un tel individu seroit
sujet de l'autre souverain.

ART. XVI. Dans les cas privus par l'article pr6-
cddent, le tribunal supdrieur de la province, oni le cri-
minel doit tre, on a 6t6 sonmis a une information et
oit il subira sa peine, fera la requisition ndcessaire a
cet 6gard, laquelle sera adressde au tribunal supdrieur
de la province, ou le criminel scra prisum6 avoir cher-
chd un asile.

Si toutefois il ne s'agissoit d'abord que de d~cou-
vrir un individu et de s'assurer de sa personne par la
vole de la police, les requisitions h cet effet pourront
4tre reciproquement adressdes aux autoritis provincia-
les de police des Hautes Parties contractantes.

Mais dans tous les cas ofi il est question de l'ex-
tradition effective d'un criminel, le rdquisitoire imand
h son 6gard devra entrer dans le dtail des circons-
tances du crime, afin que l'on puisse se convaincre
que le dilit, dont le crininel est accus6, est tel, que
suivant les lois de l'dtat meine anquel s'adresse la r6-
clamation le coupabic se trouveroit aussi soumis h une
enqute criminelle. Quand ces conditions seront rem-
plies et que par suite de l'interrogatoire qu'on fera
subir au prevenu, Videntit6 de sa personne aura 6d
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1830 reconnue, il devra tre livrd. A cet effet il sera es-
cortd jusqu'a la frontiere et remis, contre le rembour-
sement des frais aux autoritis compdtentes de la partie
requirante.

AnT. XVII. A compter du jour de l'arrestation
d'un criminel qui est poursuivi, it sera paye quinze
gros de Pologne par jour pour son entretien et vingt-
deux et un demi gros de Pologne par jour pour frais
de ditention.,

ART. XVIII. Ni les deserteurs, ni les individug
sujets an service militaire, ni les criminels ne pourront,
de la part du souverain qui les r6clame, tre pour-
suivis dans le pays de l'autre souverain, soit par quel-

ue acte de violence on d'autorit6 propre, soit clan-
destinement. , Il est en consequence d~fendu qu'un d-
tachement militaire on civil, quel qu'il soit, on quel-
que emissaire secret, passe dans ce but la frontiare
des deux 6tats.

Si de la part, de la puissance riclamante la pour-
suite d'un on de plusieurs ddserteurs, d'individus su-
jets au service militaire, on de coiminels qui se sont
sauvis, a t6 ordonnie an moyen d'un ddtachement
rilitaire on civil, ou de toute autre maniare, cette
poursuite ne devra s'6tendre que jusqu'h la frontikre
qui separe les deux itats. C'est h ce point qu'il faut
que le ditachernent s'arrte et un seul homme passera
la frontire. Celui -ci s'abstiendra de tout acte de vio-
lence on d'autorit6 priv6e et s'adressera h P'autorit6
militaire on civile comptente pour faire la demande
de l'extradition, en lui exhibant les' lettres riquisi-
toires de ses supdrieurs. Ce ddligud sera recu avec
les 6gards, que les deux gouvernemens se doivent
mutuellement, et l'on procdera easuite conformiment
aux termes de la prdsente convention.

ART. XIX. Tout individu arrtd dans le pays
minmc oji il aura commis une violation de territoire,
sera traduit devant le tribunal le plus proche de ce pays,
charg6 de l'inflormation des d.-lits !militaires.

Le dit tribunal c\aminera le fail, entendea les t6-
moins et arnnera Ics actes au point que la sentence
puisse 6tre prononede. Ces actes seront transmis en-
suite au gdiral en chef des troupes dont d(pend le
coupable, aux 'ins de thire prononcer la sentence con-
formdment aux lois de chaque pays. La sentence sera
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communiquie au tribunal chargde de l'information, qui 1830
la publiera an prdvenu, retenu par lai aux arrits jus-
qu'A cette 6poque. Selon la teneur de cette sentence
le privenu sera de suite mis en libertd -ou ddlivrd h
l'autorit6 de l'autre 4tat la plus voisine, pour lui faire
subir la peine infligde.

L'information du prochs aura lieu sans interrup-
tion et devra 6tre accalerde le plus que possible. Si
le tribunal, chargd de prononcer ]a sentence, demande
auparavant des claircissemens ultrieurs, ces eclair-
cissemens seront fournis A la r&quisition du dit tribunal
par f'autoritd chargde de l'information du dilit.

S'il s'lve de doutes sur cette violation du terri-
toire, ou sur les circonstances pirticulibres du fait, il
sera dtabli une commission mixte, prdside'e par les
conmissaires-de la partie lisde. Aussit6t que les dd-
cisions porties par cette commission appelee soulement

,A d6clarer si la violation de territoire a eu lieu on non,
auront 6tW confirm6es par les deux souverains, la pu-
nition du coupable aura lieu aussi promptement que
possible selon les lois et par le ministbre des autorit6s
du gouvernement dont il se trouvera tre sujet.

ART. XX. Il est d6fendu aux autorit6s et sujets
des Hautes Parties contractantes de r6ciler un d6ser-
teur, un individu soumis au service militaire et daih
r6clam6, on un criininel propre h 6tre livrd, ou de
les aider A se rendre dans d'autres contries plus 6loig-
nees, afin de les soustraire par 1h a l'extradition.

Los gouvernemens respectifs procderont d'apris
les lois du pays contre les personnes qui commettroient
on d6lit de cette nature, et les autoritis des deux
6tats se donneront mutuellement, pour leur propre sa-
tisfaction, des renseignemens sur la maniare -dont les
contrevenans auront t6 recherch6s et punis.

ART. XXI. II sera rigoureusement dafendu aux
sujets des Hautes Parties contractantes d'acheter, de
quelque individu que ,ce soit, ne fut-il pas encore re-
connu pogr d6serteur on r6clame comme tqi, des effets
qui portent indubitablement le caractere d'une propridtd
de l'Dtat.

Ils seront avertis surtout, de ne pas acheter le
cheval qu'un d6serteur aura emmen6 avec lii. 11 leur
sera de plus siv4rement enjoifit de se donner de garde
de faire fachat d'objets, qu'un criminel a emportis en
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1830 se saurant et dont i1 est possesseur illigitime. Les
deux gouvernemens emploieront tous les moyens que
leur offrent les lois du pays, pour faire gratuitement
rentrer l'un lautre en possession de ces objets, ainsi
que des effets militaires sus - mentionnes.

ART. XXII. Si l'extradition d'un diserteur, d'un
individu sujet an service militaire on d'un criminel de
la catdgoie plus baut mentionnde, n'a pas 4 faite
dans un cas, oi', d'aprbs cette convention, elle auroit
du avoir lien, et que le dit individu par une nouvelle
fuite retourne dans le pays, auquel ii auroit dri 6tre
ddlivrd, le souverain de ce pays ne sera pas tenu de
le rendre.

ART. XXIII. Aucun individu, tombant h charge .4
l'un des deux itats, lors mime qu'il n'y seroit pas n6
ou,domicilid suivant les lois du pays, ne pourra 6tre
transfird dans l'autre- itat sans le consentement pria-
lable et exprbs de ce dernier, m~me dans le cas oa
cet individu on ses parens y seroient nds. ou qu'il eut
exist6 pricidemment entre 1i1 et cet etat des rapports
de sujition. Si done l'un des deux 6tats avoit I'inten-
tion de transfdrer dans Flautre un individu qui lui seroit
A charge, les autoritis provinciales de ce dernier 6tat
les plus proches devront auparavant s'6tre diclardes
prdtes I e recevoir. Sans un concert prialable it cet
egard, les autoritds frontitres n'auront ni le droit ni
l'obligation de recevoir un pareil individu.

Ce concert toutefois ne sera pas necessaire, lors-
que l'un des deux itats jugera h propos de faire sortir
de son territoire tin individau, muni de la part de fautre
4tat d'un passeport, expdie pour un tems determind;
bien plus les Hautes Parties contractantes s'engagent
A le recevoir sans difficult non seulement jusqua I'ex-
piration du terme fix6 dans le passeport, mais encore
si ce passeport n'a pas et6 renouveld ou prolong4 pen-
dant la moitid de sa durde primitive, pourvu que cette
durde ne depasse pas le terme de six mois. Mais si
les deux parties s'accordent sur la rdception d'un in-
dividu, litat qui vent s'en difaire, doit h ses propres
frais le faire conduire h la frontiare de son territoire.
Si toutefois le gouvernement de Russie on celui de
Pologne vouloit se dMfaire d'un individu, dont le trans-
port dans sa patrie ne pourroit 6tre effectud qu'd tra-
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vers le territoire prussien, le gouvernement de Prusse 1830
ne refusera jamais son consentement h I'exdcution d'un
pareil transport, pourvuque, lors de l'extradition de cet
individu aux autorites frontibres prussiennes, il leur
soit remis en m~me tems:

1. une dicaration certifide du gouvernement auquel
appartient cet individu, portant son consentement 4 le
recevoir;

2. le montant complet des frais de transport et
d'entretien de l'individu en question., pour toute la
route jusque dans sa patrie.

Si ces deux conditions ne sont pas complktement
remplies, le gouvernement prussien, vb les conventions
qui existent A cet igard entre lui et d'autres 4tats, ne
pourra pas se pr~ter A recevoir un individu qui devra
4tre adressi h un 6tat tiers.

ART. XXIV. La durie de la 'prdsente convention,
dont toutes les dispositions sont igalement applicables
au royaume de Pologne, est fix6 h douze annies.

ART. XXV.. La prdsente convention sera ratifide
et les ratifications en seront 6changdes A Berlin dans
I'espace de six semaines on plut6t si faire se peut.

En foi de qioi, nous, les plinipotentiaires re-
spectifs, I'avons signee et y avons apposd le sceau de
nos armes.

Fait h Berlin le dix sept (vingt neaf) Mars de
I'an de grace Mil - huit - cent - trente.

Le Comte DE BERNSTORFF.

Le Comte D'ALOPEUS.

(Cette convention de cartel a td ratifide par Sa
Majestd le Roi de Prusse le 8 Avril et par Sa Majest6
'empereur de Russie le 19 Aofat (V. S.) 1830).
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42.
1830 Traitd entre la Prusse et I'Hanovre

concernant les liquidations et les
compensations rdciproques, fignd a%

Berlin le 23 .Mars 1830.
(Hannoversche Gesetz - Sammlung. 1. Abtheilung.

No. 8. pag. 59).

jNachdem die Vollziehung der zwischen Seiner Maje-
stlit dem Kanige von Hannover und Seiner Majestiit
dem Kinige von Preufsen zu Wien unter dem 29sten
Mai 1815 und zu Paris unter dem 23sten September
desselben Jahres abgeschlossenen Vertriige, soweit sie
sich auf die gegenseitige Abtretung verschiedener Pro-
vinzen und Landestheile beziehen, mit alleiniger Aus-
nahme zweier Punkte - die Vervollstindigung der
Entschaidigung wegen des nicht abgetretenen Kurhes-
sischen Theils der Grafschaft Schaumburg, woriiber
am heutigen Tage eine besondere Uebereinkunft ge-
troffen worden, und die Ueberweisung der Hannover,
wegen der Niedergrafschaft Lingen, noch gebiihren-
den 1654 Seelen, woriiber noch eine Einigung wird
bewirkt werden, welche dieselbe Kraft und Giiltigkeit
haben soll, als wenn sie einen Theil des gegenwiirti-
gen Vertrages bildete - bereits vor Jahreu Statt ge-
habt hat;

die mit diesen Territorial - Cessionen vertragsmK-
fsig verbundene gegenseitige Uebernahme und Thei-
lung der auf den abgetretenen Provinzen und Landes-
theilen haftenden 6ffentlichen verbrieften Schulden aber
noch nicht vollstindig hat zur Ausfiihrung gebracht
werden kinnen;

und man sich ebensowenig his jetzt riicksichtlich
der iibrigen gegenseitigen Anspriiche vereinigt hat,
welche beide Regierungen wegen der abgetretenen
Territorien an einander zu haben behaupten;

beide auch im Interesse ihrer neuen Unterthanen
sowohl, als um Weitliuftigkeiten und mancherlei In-
konvenienzen vorzubeugen, nothwendig haben erach-
ten miissen, die zwischen ihnen noch vorzunehmende



et 1'I'anourp.

Einigung aud die Anspriiche und Forderungen auszu- 1830
dehnen, welche jene an die abtretende Staats - Regie-
rung machen zu konnen glauben, und deigenlifs in
vorkonmenden Flillen die reklamirenden Unterthanen
an diese Auseinandersetzang bereits verwiesen sind;

und da endlich beide Regierungen den Entschlufs
gefafst haben, die gegenwiirtige Gelegenheit zu be-
nutzen, um in gleicher Mafse wegen der gesanmten
Staats - und Privat - Forderungen, welche sich auf
die Alt - Hannoverschen Provinzen beziehen, eine lange
gewiinschte Vereinigung zu treffen, ohne Unterschied,
ob diese Forderungen aus iilteren Verhuiltnissen oder
aus der Zeit herrahren, wo zwischen beiden Kronen
Irrungen entstauden waren, die liingst in iliren gegen-
seitigen freundnachbarlichen Gesinnungen ihr Ende
gefunden -haben;

gegenwartig aber die zu einer Auseinandersetzung
in dem ganzen angegebenen Umflange erforderlichen
Vorarbeiten soweit beendigt sind, als es bei den man-
nigfaltigen entgegenstehenden Schwierigkeiten hat ge-
schehen kinnen:

so haben beide Regierungen, gleichlifsig von
dem lebhaften Wunsche beseelt, der Ungewifsheit ein
Ende zu machen, welche bis jetzt riicksichtlich der
mannigfaltigen Interessen ihrer Kassen und Unterthanen
obgewaltet, und iiberhaupt einen Zustand der Diiige
niclit linger forldauern zu lassen, der denen zwischen
ihnen bestehenden glicklichen Verhliltnissen nicht ent-
spricht, fiber eine allgemeine Auseinandersetzung in
alien oben angegebenen Beziehungen sich zu einigen
beschlossen und zu dem Ende besondere Bevollmlich-
tigte ernannt, nimlich:

Seine Majestit der Kinig von Grofshritannien und
Hannover,
Allerhichst Ihren Staats - und Kabinets -Minister
Ludwig Conrad Georg von Ompteda, Grofs-
kreuz des K6niglich Harnoverscben Guelphen - und
Ritter des Kiiniglich Preufsischen rothen Adler-
Ordens erster Klasse; und,

Seine Majestlit der Knig von Preufsen,
Allerhoclist lhren Staats -, Kabine~s - und der
auswirtigen Angelegenheiten Minister Christian
Giinther Graf von Bern storfj, Ritter des Pren-
fsisclicn grofsen schwarzen und rothen Adler - Or-

Tom, XII. R
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1830 dens; des Russischen St. Andreas -, St. Alexan-
der-Newsky - und St. Annen - Ordens erster Klas-
se; wie auch des Polnischen weifsen Adler - Or-
dens; Grofskreuz des Kinigl. Ungarischen St. Ste-

'phans - Ordens und der Franzosiscben Ehrenle-
glon; Ritter des Ordens vom goldenen Vlies und
Grofskrenz des Spanischen Ordens Carls II.;
Ritter des Diinischen Elephanten Ordens und
Grofskreuz des Dianischen Dannebrog!- Ordens;
wie auch des Sizilianischen St. Ferdinands - und
Verdienst- Ordens; Ritter des Sardinischen hohen
Annunciaden - Ordens; Grofskreuz des Hannover-
schen Guelphet - Ordens; des Ordens der Wiir-
tembergischen Krone; des Kurfirstlich Hessischen
goldenen Lwen - Ordens und des Grofsherzoglich
Hessischen Verdienst - Ordens; der Badenschen
Orden der Trene und des Zihringer Liwen, und
des Sachsen Waimarschen weifsen Falken;

die, nachdem sie Ire Vollmachten gegenseltig in gu-
ter gehariger Form befunden und gegen einander
ausgewechselt haben, unter Vorbehalt der Ratifika-
tionen ihrer Allerhlichsten HMfe, iiber folgende Arti-
kel iibereingekommen sind:

ART. . IDa eine Erirterung aller Rechtsfragen,
wozu die seit dem Jahre 1806 Statt gefundenen poli-
tischen Ereignisse Veranlassung geben k~nnten, nach
der Absicht der hohen kontrahirenden Theile, unbe-
schadet der gegenseitig aufgestellten Ansichten und
behaupteten Meinungen, umgangen werden soil, so
ist die Auseinandersetzung, wie die nachstehenden
Artikel solche bestimmen, im Algemeinen als ein Ver-
gleich zu betrachten, wodurch alle in den Kreis der-
selben aufgenommene Staats - und Privat - Forderun-
gen nach ',Grundsitzen der Billigkeit, und wie solches
den zwischen beiden Kronen bestehenden freundschaft-
lichen Verhilltnissen gemiifs ist, erledigt werden,

Indem hiebei in Absicht der Privat - Forderungen
die hohen kontrahirenden Thelle von dem Gesichts-
punkte haben ausgehen miissen, dafs im Aligemeinen
riicksiclitlich deren Feststellung nur die Anwendung
derjenigen Grundsitze von Seiten einer jeden Staats-
Regierung gefordert werden kinne, nach welchen
wilrde verfahren worden sey, wenu die Interessenten
unmittelbar und einzeln ihre Anspriiche gegen die be-
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treffende Staats -Regierung angemeldet und verfolgt 1830
hiitten, und dafs daher hauptsiichlich der Zustand der
Verhilltnisse zum Grunde zu legen sey, unter welchen
die in Rede stehenden Anspriiche entstanden sind;
dafs ferner in Beziehung auf diejenigen Forderungen,
deren Entstehung in eine Zeit vor dem Pariser Frie-
densschlusse vom 30sten Mai 1814 f~illt und bei wel-
cher daher diesem Friedensschlusse vorausgegangenen,
politischen Ereignisse in Betracht mu ziehen sind, eine
gerichtliche Er6rterung nicht Platz greife, so ist es
ein besonderer Zweck des Vergleichs zu Gunsten der
Privat - Forderungen im Ganzen solche Riicksichten
der Billigkeit eintreten zu lassen, auf welche die In-
teressenten bei einer unmittelbaren Verfolgung ihrer
Anspriiche sich keine Rechnung machen konnten.

Aus den folgenden Bestimmungen und Festset-
zungen des gegenwirtigen Vertrages sollen daher
auch keine Folgerungen auf Anerkennung bestimmter
Rechts- Grundsiitze von einer oder der andern Seite
gezogen werden kinnen.

ART. II. Alle bei den Statt gefundenen Unter-
handlungen zur Sprache gekommenen Staats - und
Privat - Forderungen sollen, so weit sie nicht aus-
nahmsweise einer besondern Verhandlung vorbehalten
oder aus eineu andern Grunde von dieser Auseinan-
dersetzung ausgeschieden werden, (Art. Ill.-VII.)
in den gegenwiirtigen Vertrag oder dessen Anlagen
aufgenommen und zu einem bestimnten Betrage fest-
gestellt werden.

In Absicht dieser Fesistellung soil es keinen Un-
terschied machen, ob sich die Forderungen auf die
durch die Staats-Vertriige vom 29sten Mai und 23sten
September 1815 geschehenen Territorial - Cessionen
oder auf die Alt-Hannoverschen Provinzen beziehen,,
insbesondere auch in Absicht der Privat - Forderun-
gen, ob diese in Vertretung ffentlicher Institute,
Korporationen, Gemeinden oder Privat - Personeu
zur Sprache gekommen sind.

ART. III. Einer besonderen Regulirung bleiben aus-
nahmsweise vorbehalten, oder scheiden doch von der
gegenwiirtigen Auseinandersetzung aus:
1. diejenigen aus dem Fiirstenthume ilildesheim her-

riihrenden Forderungen Hannoverscher Unterthanen,
welche in dem No. 1. anliegenden Verzeichnisse
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1830 aufgeflibrt sind, und in den Krels der Verhand-
lungen wegen der Anspriiche an das ehemalige k6-
nigreich Westphalen gehiren;

2. alle Forderungen, welche sich auf das Alt-11iin-
stersche Schuldenwesen beziehen und deren Regu-
lirung der dieserhalb bereits bestehenden gemein-
schaftlichen Kommission iiberlassen bieibt;

3. das Schuldenwesen der Kolonie Friedrichsdorf im
Amte Reckenberg, mit dessen Auseinandersetzung
die beiderseitigen betreffenden inneren Beharden
beauftragt werden sollen;

4. diejenigen Forderungen, welche man Hannoverscher
Seits gegen die Krone Preufsen geltend zu machen
versucht hat, von denen sich aber im Laufe der
Unterhandlungen ergeben hat, dafs sie nicht mehr
Hannoverschen Unterthanen zustehen. und die das
sub No. 2. anliegende Verzeichnifs nachweiset;

5. die Verhiltnisse wegen des vormaligen Hebammen-
Instituts zu Hildesheim, welche einer besonderen
Einigung zwischen den beiden Regierungen vorbe-
halten bleiben;

6. die Anspriiche an solche fir Pfarreen, Schulen
und andere milde Zwecke, wie sie Namen haben
migen, gemachte Stiftungen, welche fir den gan-
zen Unifang einer durch die geschehenen Territo-
rial- Cessionen zwischen beiden Staats - Regierungen
getheilten Provinz, z. B. die Grafschaft Lingen und
das Fiirstenthum Eichsfeld, urspriinglich bestimmt
waren. In Absicht dieser Stiftungen wird Folgendes
verabredet:

ART. IV. Dieselben sollen zwischen den beider
seitigen Antheilen der betreffenden Provinz verhiltnifs-
mifsig getheilt werden.

ART. V. Diese Theilung nach alien dabei in Er-
wligung kommenden Verhltnissen zu bewirken, soll,
wie dies bei der Waisen - und Geistlichen Kasse der
Grafschaft Lingen bereits fi-iher gescheben, den be-
treffenden beiderseitigen Provinzial - Behuirden iibertra-
gen werden, welche sich damit ohne Zeit-Verlust za
beschiiftigen haben.

ART. AI. Bis eine solche Theilung volizogen seyn
wird, haben sich die beiderseitigen Behirden jeder
einseitigen Disposition iiber die solchen gemeinschaftli-
chen Stiftungen zustehenden Kapitalien, Gefillle und
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etwianige andere Ponds zu enthalten, dieselben viel- 1830
inchr nothigenfalls mglichst sicher zu stellen, and
wenn zu diesemn Ende, nach ihrer besten pflichtmlifsi-
gen Ueberzeugung, die Einzichung der Kapitalien
etwa erforderlich werden solite, diese als cin gemein.-
schaftliches Depositum zu behandeln.

ART. VII. Die zum General- Armenfonds zu Heli-
ligenstadt eingezogenen Kapital- Betriige des Armen-
fonds des Kniglich Hannoverschen Amts Lindau - nebst
erhobenen Zinsen, wird diePreufsische Staats-Regie-
rung der KMniglich Hannoverschen Land - Drostei zu
Hildesheim erstatten und zugleich die Obligationen
iiber die noch nicht erhobenen Kapital - Betrige aus-
liefern, auch alle Nachrichten mittheilen lassen, welche
lir das Interesse des- gedachten Fonds von Nutzen
seyn k~innten.

Da die dringlichen Umstlinde des Instituts es
wiinschenswerth machen, dafs obige Bestinimungen
recht bald zur Ausfiihrung kommen mogen, so ist zu-
gleich festgesetzt worden, tfafs dies binnen sechs
Wochen nach erfolgter Auswechselung <er Ratifika-
tionen geschehen soile.

ART. VIII. Die Forderungen aus den Territo-
rial - Abtretungen des Jahrs 1815, auf deren Feststel-
lung es ankommt, betreffen:
1. Theils Staats -Forderungen, und zwar:

a. die zur Zeit der Abtretung vergefundenen flir landes-
herrlicheRechnung verwahrtenBestiinde undVorraithe

b. imgleichen, die zu jener Zeit vorhanden gewese-
nen Domainen- Aktiv - Kapitalien,

c. die verbrieften 6iffentlichen -Schulden,
d. die Abrechnung wegen der Reveniien. an Do-

mainen - Geflien und Steiern aller Art, imglei-
chen an Sportein, insofern diese Reveniien fir
eine friihere Zeit noch ausstchen, oder von dem
neuen Landesherra erhoben worden sind, als
er nach den geschlossenen Uebergabe-Rezessen
in deren Genuls treten sollte,

e. die Abrechnung iiber mehrere mit dem Reveniien-
Bezuge !m Zusammenhange stehende Gegenstiinde;

2. Theils Privat-Forderungen, und zsar solche An-
spriiche, welche als riickstlindig gebliebene Verwal-
tungs- Ausgaben zu betrachten sind, oder doch in
Bezichung auf den friiheren Besitz und die Verwal-
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1830 , tung der abgetretenen Provinzen ind Landestheile,
aus irgend einem besonderen Titel erhoben worden,
ohne zu den verbrieften Landesschulden zu gehuren.

ART. IX. Auf eine Abrechnung wegen der in den
gegenseitig abgetretenen Provinzen und Landestheilen
zur Zeit deren Uebergabe vorhanden gewesenen Be-
stlinde aller Art, namentlich an Stempelpapier und Spiel-
karten, wird von Seiten der beiden Staats - Regierun-
gen Verzicht geleistet.

AgR. X. Preursen entsagt zu Gunsten der K8nig-
lich Hannoverschen General- Domainen- Casse alien
Anspriichen an die von der vormaligen Domainen - Ver-
waltung in Ostfriesland oder einzelnen vormaligen Ren-
teien daselbst bel der Ostfriesischen Landschaft beleg-
ten Capitale, sofern dieselben von ihm noch nicht em-
gezogen seyn werden, nebst Zinsen.

ART. XI. Einen gleichen Verzicht leistet Preufsen
auf die in dieselbe Cathegoric gehirenden Capitale,
welche bei einzelnen Ostfriesischen vormaligen Amts-
Cassen oder jetzt Hannoverschen Cassen in Ostfries-
land belegt sind, und noch ausstehen.

ART. XII. Dagegen verzichtet Hannover auf die-
jenigen Ostfriesischen Domaineo- Activ - Cpitalien, wel-
che bei Preursisch gebliebenen Cassen, z. B. der vor-
maligen Mindenschen Haupt -Chaussee-Bau - Casse be-
legt oder sonst von Preusen bereits eingezogen sind.

ART. XIII. Gleichergestalt entsagtHannover allen
Anspriichen, welche es als Besitzer der Niedergrafschaft
Lingen auf dergleichen Domainen-Activ-Capitale ge-
macht hat, namentlich auch den Recognitionsgeldern
fiir die Scharfrichterei za Lingen; w ie auch Preufsen
seiner Seits alien Anspriichen entsagt, welche es in Be-
zug auf dibse Lingenschen Domainen - Activ - Capitale
gegen Hannover m6chte erheben wollen.

ART. XIV. Es verblelbt Hannover und Pceufsen die
frele Disposition iiber diejenigen Activ-Capitalien, Nel-
che sich beide Staats-Regierungen in dem Uebergabe-
Recers, die Eichsfelder Aemnter betreffend d. d. Sten
Januar 1816 gegenseitig vorbehalten baben.

AIM. XV V. Preusen Nvbleiben gleichergestalt die
Activ - Capitale des vormaligen Collegiat - Stiits zu Wie-
denbriick, Amts Reckenberg, welche als solche zur
Zeit seines Ueberganges an Preufsen, am 24sten Ju-
lins 1815. noch ausstanden.
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ART. XVl. Dagegen wird Hannover von Preufsen 1830
der Betrag der unter der Frend - Herrschaft hereits
eingezogenen, in die Hannoverschen Cassen aber noch
nicht abgelieferten Activorum zu der Summe von 581
Rthr. 18 Ggr. in Golde und 2262 Rthlr. 12 Ggr. 4Pf.
Conventions - Miinze oder iiberhaupt 2970 Rthlr. 7 Ggr.
9 Pf, Preufsisch -Courant vergiitet, welche bei dem
mit der Einziehung beauftragt gewesenen vormaligen
Maire Briining zu Wiedenbriick beruhten und festge-
stellt waren. Hannover tritt Preufsen dagegen alle die
Rechte ab, welche ihm gegen den Brining und dessen
Bilrgen zustehen.

ART. VII. Wegen der verbrieften ffentlichen
Schulden derjenigen Provinzen, welche ungetheilt ab-
getreten sind, findet eine Abrechnung zwischen den
beided Staats - Regierungen nicht Statt.

ART. XVIII. Dieselbe tritt daher nicht ein und
verbleiben diese Schulden' dem neuen Landesherrn bei
folgenden auf die Krone Hannover iibergangenen Pro-
vimzen:
1. dem Fiirstenthume Hildesheim,
2. dem Fiirstenthume Ostfriesland nebst dem Harlin-

gerlande, und
3. der Stadt Goslar, sofern dieselbe als vormalige

deutsche freie Reichsstadt dergleichen Schulden ge-
habt haben sollte, im Gegensatze von Communal-
Ichulden, welche der Stadt zur Last bleiben.

ART. XIX, Die in dem sub- No. 3. anliegenden
Verzeichnisse ausgefiihrten Ostfriesischen Capitale, wel-
che die Preufsische Staats -Regierung, theils fir sich,
theils in Vertretung der Haupt- Bank in Berlin gegen
Hannover liquidirt hat, waren' his jetut von. den alige-
meinen Stinden des K~inigreichs Hannover als Lan-
despchuld noch nicht anerkannt.

Da indefs mit dem Abschlults des gegenwirtigen
Vertrages die Veranlassung wegfllt, aus welcher man
Kniglich Hannoverscher Seits diese Suspension hat
eintreten lassen, so sollen dieselben als anerkanut be-
trachtet werden.

Es ilbernimmt daher Hannover deren Betrag, wie
solcher nach dem vorgedachten Verzeichnisse zu einer
Summe von 644,700 Rthlr. 15 Ggr. 2 Pf. Preufsisch-
Courant von dem K~iniglich Hannoverschen Schatz-
Collegium, als der verfassungsmifsig ztistiindigern Be-
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1830 h'rde, nach denjenigen Evalvations-Verbliltnissen aus-
gemittelt ist, welche bei alien Ostfriesischen Landes-
schulden zur Anwendung gebracht werden.

AnaT. XX. Gleichergestalt erkennt sich Hannover
verpflichtet, die Zinsen dieser Capital -Forderungen N on
dem 23sten Julius 1815 an. als dem termino a quo sei-
nes Reveniien- Bezugs in Ostfriesland his Ende 1829
zu berichtigen.

ART. XXI. Dagegen erkennt Preufsen vergleichs-
weise die Verpflichtung an, den fiir die Monate No-
vemeIr und Dezember 1813 ubezahit gebliebenen
Theil der Zinsen der Ostfriesischen Landesschuld, welche
den Gliubigern mit Ausschlufs der obigen, theils der
Preufsischen Staats - Regierung, theils der Haupt-
Bank in Berlin zustehenden Capitale, gebiihren. mit
1678 Rthlr. I Ggr. 10 Pf. in Golde und 3970 Rthr.
I Ggr. 1 Pf. Preufsisch- Courant oder iiberhaupt 5816
Ft Jr. 8 Ggr. 5 Pf. Preufsisch-Courant abzutragen.

ART. XXII. Von der Landesschuld der Gralschaft
Lingen iiberninmt Hannover vergleichsweise diejenigen
in der Anlage No. 4. verzeichneten Capitale, wovon
Hannoversche Unterthanen Gliubiger sind, zu dem
Betrage von 4438 Fl. 8 Stbr. 4 Pf. H*oll. nebst nick-
stindigen Zinsen vom Isten Januar 1816 an. his wo-
hin deren Zahlung ans .un Lingenschen Reveniien be-
reits Statt gehabt hat.

ART. XXIII. Die von Preufsen an Hannover'ab-
getretenen Eichsfeldischen Aemter machen einen Theil
des Aequivalents aus, welches letzterem wegen des
Churhessischen Theils der Grafschaft Schaumburg,
dessen Abtretung nicbt zu erlangen gewesen ist, von
Preufsen dem Staats-Vertrage vom 2 3 sten September
1815 gemifs, zu gewihren war.

Riicksichtlich dieser Aequivalents - Distrikte soll
ilberall keine Abrechnung wegen der verbrieften fent-
lichen Schulden eintreten. Es hat daher Hannover
wegen dieser Acniter weder an den Landessehulden
des Fiirstenthums Eichsfeld Theil zu nehmen , noch
eine N erbindlichkelt zn einer Concurrenz derselben we-
gen Vertretung der Schulden des Konigreichs W est-
phalen auzuerkennen.

ART. XXIV. Preusen hat wegen des ihm abge-
tretenen Hr novcrschein Anits Reckenberg von den
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Osnabdickschen Provinzialchulden eine verhiltnifs- 1830
millsige Quote zu iibernelimen. Da indefs dariibcr Dif-
ferenzen entstanden sind, theils wias zu jenen Provin-
zial- Schulden gerechnet, theils iekoher Mainstab der
I ertheilung angenommen werden miisse, so ist man
iibereingekommen, diese Schwierigkeiten vergleichs-
weise zu beseitigen.

Demgemifs erkennt Preufsen sich verpflichtet, we-
gen des Amts Reckenberg eine Sumne von 50,000
Rthr. Prcufsisch - Courant zu iibernehmen, Hannover
verzichtet aber auf alle und jede 'desfalisige Zinsenver-
gitung.

ART. XXV. Da libuliche Schwierigkeiten auch
bei Ausmittelong der von Preusen wegen des ihm ab-
getretenen vormals Hannoverschen Aimts Cl6tze zu
iibernehmenden Quote der Liineburgischen Provinzial-
Schulden so wie der- dabei in Frage kommenden Cam-
merschulden entstanden snd: so erkennt Preufsen zur
Erledigung derselben vergleichsweise sich verptlichtet,
eine Aversional- Summe von 32,000 RthIr. auf jene
Schulden mit der Mafsgabe zu ibernebmen, dafs da-
von der Kniglich Blann-overschen General-Domainen-
Casse ein Betrag von 5000 Rthir. zufliefsen solle. - Auch
hiebei leistet, Hannover aid eine Vergiitung der Zinsen
VerzeIct.

ART. XXVI. Wegen der an Preufsen abgetrete-
nen Hannoverschen Dorfschaften Riidigershagen und
Ginseteich entsagt Hannover vcrgleichsweise ciner
Schulden - Abrechnung.

ART. XXVII. Da riicksichtlich der Schulden des
Herzogthms Lauenburg bereits eine Onigung zwischen
den Kronen Hannover und Dinemark Statt gefunden:
so hat es dabei sein Bewenden und ist hier nichts dar-
iiber zu bestimmen.

ART. XXVIII. Da nach den Resultaten der friiher
wegen der Reveniien Statt gehiabten conimissarischen
Auseihiandersetzungen und Abrechnungen, welebe in
der Anlage No. 5. zusammengestellt sind, Preofsen eine
Summe von 24,811 Rthlr. 17 Ggr. 3 Pf. Predifsisch-
Courant mehr erhoben hat, als ihm gebiihrte, so er-
kennt es seine Verbindlichkeit an, diese Summe an die
Krone Hannover zu ersetzen.

ART. XXIX. Wo eine gleiche Ausmittelung der
beiderseits erhobenen Revenilen entweder gar nicht,
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1830 oder doch nicht vollstaindig Statt gefunden hat, sol
dieselbe nicht weiter veranialst werden.

Die Bestinde, die in den Cassen vielleicbt noch
vorhanden seyn machten, welche mit Erhebung und
Berechnung der beiden Staats-Regierungen geLein-
schaftlichen Rest-Einnahmen beauftragt w aren, sollen
derjenigen Regierung iiberlassen werden, in deren Ter-
ritorium sich diese Cassen befinden.

In Betreff der noch ausstehenden Revenilen-Reste
aller Art, findet eine Abrechnung zwischen den beiden
Staats-Regierungen nicht weiter Statt. Diese!benwer-
den vielmehr derjenigen Regierung zur v6ig freien
Disposition geoenseitig abgetreteli, fir deren Territo-
rium sie ausstehen.

ART. XXX. Preufsen leistet Verzicbt auf eine
Vergiitung der Gefillie, welche Hannoverscher Seits
auf den sonst dem Hildesheimschen Kloster Grauhof
gehrigen, dem Preufsischen Amtshause Groningen
zugelegten und auch kiinftig der Krone Preufsen ver-
bleibenden Erbzins aus dem Ilalberstiidtschen Dorfe
Schwanebeck flir das Jahr 1815 mit 187 Rthlr. 16 Ggr.
3 Pf. bezogen worden sind.

ART. XXXL In Absicht der Gefille der Pihlder
Hofs - Receptur des Kliniglich Hannoverschen Amts
Duderstadt fir den Zeitraum von 1816 bis incl. 1823,
von wo ab die Erhebung durch das gedachte Amt
maclitriiglich bewirkt und auch kiinftig fortgesetzt wer-
den wird, ist man tbereingekommen, dafs Preulen
auf den fir jenen Zeitraum berechneten Riickstand zu
3319 Rthlr. 2 Ggr. 1 Pf. Preufsisch - Courant die aus
den Hannoversch-Eichsfeldschen Aemtern bei dem KS-
niglich Preufsischen Rentamte zu Heiligenstadt riick-
standig gebliebenen Priistationen mit 414 Rthlr. 19 Ogr.
3 Pf. und Zehntpachtgelder mit 1120 Rthlr. 2 Ggr.
8 Pf. in Abzug bringt und daher zu Gunsten lanno-
vers nur noch eine, Summe von 1784 Rthlr. 4 Ggr.
2 Pf. zu erstatten verpffichtet sey.

ART. XXXII. Beide Regierungen haben mittelst
einer im Jabre 1817 abgeschlossenen besonderen Ueber-
einkunft gegenseitig allen Ansprichen wegen der feu-
dorum extra curtem entsagt. Daher tritt auch ein An-
spruch aul et'ani ge riickstindige Lehins-Einkiinfte,
welche ans den abgetretenen Territorien gegenseitig
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zu beziehen wiren, nicht ein. Insbesondere gilt jene 1830
Entsagung von Seiten Predesens in Beziehung atit die
aus den jetzt Hannoversch-Eicbsfeldschen Aemtern
atwa noch riickstaindigen Allodifications - Renten.

ART. XXXIII. Alle in den gegenseitig abgetre-
tenen Provinzen und Landestheilen noch ausstehende
Gerichts - und etwanige Sporteln, werden gleich den
Eiunahme-Resten an Steuern und Domainen-Gefillen
ohne weitere Abrechnung der neuen Staats-Regierung,
welcher die betreffenden Behirden jetzt untergeben
sind, zur Verfiigung iiberlassen und damit auch im
Uebrigen verfahren, wie im Art. XXIX. bestimmt wor-
den ist

ART. XXXIV. Von Seite Preufsons vyird daneben
im Wege des Vergleichs auf einen Ersatz der Zu-
schiisse Verzicht geleistet, welche den Sporteln-Cas-
sen der vormaligeni Oberlandes - Gerichts - Commission
zu Aurich und des Gerichts zu Lingen fiir das Jahr
1815, mit resp. 14,150 Rthlr. 17 Ggr. 1 Pf. und 824
Rthlr. 10 Ggr. gemacht worden sind.

ART. XXXV. Zugleich lifst Preufsen die Anspriiche
fallen, welche es auf folgende in Mlterer Zeit aus der
vormaligen General- Justiz - Salarien - Casse zu Berlin
geleisteten Vorschiisse gemacht bat, als:
1. der Regierungs-Deputation zu Hildesheintim Jahre
, 1803 mit 2000 Rthlr Preusisch-Courant,
2. dem Stadt- Gerichte daselbst in demselbin Jahre

mit 2000 Rthlr. Preusisch- Courant, und
3. dem Stadt - Gerichte zu Duderstadt in den Jahren

1805 und 1806 mit 1400 Rthlr. Preufsisch- Courant.
ART. XXXVI. Dagegen entsagt die Krone Han-

nover alien Anspriichen an die der gedachten Kiinig-
lich Preufsischen General- Justiz - Salarien- Casse noch
geh6rigen, auf Obligationen bei Privat - Personen in den
ihm abgetretenen Provinzen ausstehenden Capitale und
verspricht die darauf noch riickstlindigen Zinsen nicht
einzuziehen.

Wegen der etwa bereits erhobenen Zinsen soll keine
Abrechnung Statt finden.

ART. XXXVII. Bei Gelegenheit der Verhandlun-
gen behufs Auseinandersetzung wegen der Reveniien
aus den gegenseltig abgetretenen Landestheilen sind
auch Anspiriiche der beiden Kronen an einander zur
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1830 Sprache gekommen, welche mit jener Ausmittclung in-
sofern im Zusammenhange stehen, als sic sich auf irr-
thaimlich berechnete Ausgaben oder Einahmen, auf
Yorscbiisse and Auslagen flir Bediiifnise besonderer
Zweige der Verwaltung, auf-eine Vergutung fir iiber-
lassene Bestiinde ind Inventarienstiicke etc. beziehen.
Von solchen mit der gegenscitigen Aevenien-Abrech-
nung nahe zusammenbigei den Anspriicheni der heiden
Staats-Regierungen., welche bei der imt Art. XXVIII.
erwihnten commissarischien Untersuchung und Abrech-
nung noch nicht beriicksichtigt oder spiiter angeregt
wvorden sind, werden diejenigen zugelassen, welche die,
Ani. No. 6. enthilt. Derngemlifs erkennt Hannover sich
zu einer Vergiitung einer Summe von 6215 Rthlr. 13
Gr. 7 Pf. Preufs. Cour. an Preufsen verpflichtet.

Dagegen wollen beide Staats-Regierungen dieje-
nigen Forderungen, welche in dem sub No. 7. anlie-
genden Verzeichnifse zusammengestelit sind, gegen-
seitig vergleichsweise fallen lassen, so dafs daftir von
keiner Seite eine Vergiitung zu gewihren ist.

ART. XXXVIII. In Beziehung auf die Feststel-
lung der Anspriiche, welche als riickstlindig geblie-
bene Verwaltungs -Ausgaben zu betrachten sind, oder
doch in Beziehung auf den frilhern Besitz und die
Verwaltung der abgetretenen Provinzen und Landes-
theile aus irgend einem besonderen Titel erhoben wor-
den sind, und die den Unterthanen, otrentlichen An-
stalten, Korporationcn, Gemeinden oder Privat-Per-
sonen zustehen, sind die hohen kontrahirenden Theile
zunlichst iiber folgende allgemeine Bestimmungen iiher-
eingekommen:
1. Wenn wegen Unstatthaftigkeit einer Forderung aus

den von Preufsen an Hannover abgetretenen Pro-
vinzen und Landestheilen vor dem Tilsiter Frieden
oder auch nach der Wiederbesitznabme im Jahre
1813 his zur Abtretung an lannover von einer zu-
stiindi-en Preursischen Behirde. oder wiihrend der
Fremdherr schaft von eincr ziustindigen fremdherr-
lichen ehlirde, bereits eine Entscheidung erfolgt
ist, so hat es dabei sein Bewvcnden.

Dasselbe gilt auch in Absicht der Forderungen
aus den von Hannover an Peuilsen abgetretenen
Landestheilen von den Entscheidungen deijenigen
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Behirden, welche von der K-(nizlich Tannoverschen 1830
Regicrung als zustodig betrachtet worden.

2. Wegen Aiiegesschiiden, vohin Kontributionen, Pliin-
derungen duich leindliche Truppen, Wegnahme von
Geld und Effekten auf der Post durch feindliche
Gewalt etc. zu rechnen sind, wird gegenseitig kein
Anspruch auf Vergiitung von einer der beiden Staats,
Regierungen anerkannt.

3, Wo bei einer im Laufe der friiheren Verhandlungen
zur Sprache gekommeneh Forderung spiiterhin die
Zahluig oder sonstige Befriedigung nachgewiesen
worden ist, hat es dabei sein Bewenden.

4. In Beziehung auf die Feststellung aller noch iibri-
gen Anspriiche soil nach dem im Art. I. angegebe-
nen Gesichtspunkte verfahren werden.

5. Da mit der Feststellung durch die gegenwairtige
Uebereinkunft die einzelnen Forderungen an die eine
oder die andere Staats -Regierung erst liquide wer-
den, so findet em Anspruch auf Verzugszinsen nicht
Statt.

6. Uin die Berechnung zu erleichtern, sollen alle For-
derungen auf eine und dieselbe Miinzsorte, niimlich
auf Preutsich - Kourant reduzirt werden. Dabei ist
man ilbereingekommen, das Reduktions-Verhliftnifs
von Gold zu 10 lro Cent und das der Konventions-
Miinze zu 3 pro Cent Agio gegen Preufs. Kourant
anzunehmen.

ART. XXXIX. Derngemifs werden die im Laufe
der bisherigen Verhandlungen zur Sprache gekom-
mennen Forderungen theils anerkannt und festgesetzt,
theils verworfen, so wie die anliegenden Verzeichnisse
solches nliher nachweisen.

Darnach erkennen sich verpflichtet
a. Preufsen

1. fir Lieferungen und Leistungen an das Militair
eine Summe von 240,384 Rthlr. 20 Ggr. 9 Pf.

(Ani. No. 8.)
2. auf andere Anspriiche 6iffentlicher Anstalten, Kor-

porationen, Gemeinden und Privatpersonen, die
Summe von 31,325 Rthlr. 17 Ggr. 6 Pf.

(Anl. No. 9.) ..
b. Hannover auf dergleichen Anspriiche, die Summ'e

von 3,621 Rthlr. 3 Ggr. 6 Pf.
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1830 (AnI. No. 10.)
zu vergilten.

ART. XL. Sofern noch Unterthanen in den Eichs-
feld - Hannoverschen Aemtern und in der Stadt Goslar
aus Verwaltungs - ickstindcn, die wiihrend der Dauer
des K8nigreichs Westphalen entstanden sind, Ansprii-
che haben, so wird Preufsen die Berichtigung dersel-
ben nach den Grundsiitzen iibernebmen, wonach iiber-
haupt dergleichen Anspriiche aus anderen Preufsischen
zum Kinigreiche Westphalen gehirig gewesenen Pro-
vinzen festgesetzt worden sind.

ART. XL. Da Rufsland und Schweden wegen
der im Jabre l813 aus den erst wieder eroberten Pro-
vinzen jenseits der Elbe an Russische und Schwedische
Truppen gemachten Lieferungen, die Verpflichtung
zu einer Vorgiltung ilberhaupt nicht anerkannt haben,
und daher auch spliter bei den mit jenen Staaten ge-
baltenen Abrechnungen, nichts fuir diese Lieferungen
in Preufsische Kassen geflossen ist, so kann auch
den Unterthanen in den an Hannover abgetretenen
Provinzen und Landestheilen, namentlich in dem Fiir-
stenthume Ostfriesland, der Grafschaft Lingen, den
Kreisen Meppen, Emsbiren und auf dem Eichsfelde,
welche zu den Lieferungen beigetragen haben, keine
Entschildigung von Preufsen zugestanden werden.

ART. XLII. Bei den Ansprichen und Forderun-
gen, welche sich auf die Alt- Hannoverschen Provin-
zen beziehen, soil im Allgemeinen von dem faktischen
Zustande ausgegangen werden, unter dem sie ent-
standen sind und daher Hire Beurtheilung und Fest-
stellung nach den Grundsaitzen erfolgen, welche wiih-
rend dieses Zustandes zur Anwendung kommen.

, Dabei sind jedoch auch alle die Bestimmungen zu
berlicksichtigen, welche Art. XXXVIII. fir die An-
spriiche aus den Territorial - Cessionen enthilt, unter
welchen vorziglich die Bestimmung No. 4. hier An-
wendung findet.

ART. XLIII. Diese Feststellung soll vergleichs-
weise auch in Absicht solcher Anspriiche und Forde-
rungen eintreten , auf velche, obgleich Preufsen alle
und jede Verbindlichkeit dazu, den angedeuteten Grund-
slitzen folgend, abgelehnt hat, eine Vergiitung aus
den durch die gegenwiirtige Auseinandersetzung erwach-
senden Fonds fir billig erkannt worden ist.
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ART. XLIV. Die aus der zwischen belden hohen 1830
kontrabirenden Theilen im Jahre 1790 abgeschlossenen
Etappen - und Durchmarsch - Konvention herriihrenden
Forderungen, werden Preufsischer Seits anerkannt.
Dengemlifs ist Preulsen verpilichtet, eine Summe von
==51,51 0 Rthlr. 18Ggr. 10 Pf. in Golde oder 56,661 Rthlr.
20 Ggr. 9 PL Preufsisch - Kourant an Hannover zu
vergiuten.

ART. XLV. Aus der Zeit der Association der
Norddeutschen Reichsstainde, zurn Behuf eines, Nord-
deutschland sichernden Neutralitilts - Kordons (Isten
Junius 1796 bis 30sten April 1801) hat die Kinrglich
Hannoversche Regierung mehrere noch nicht festste-
hende Forderungen an verschiedene, durch den Liine-
viller Frieden als Entsch~idigungs - Liinder mit der
Preufsischen Monarchie vereinigte Provinzen, wegen
der von ihnen aufzubringen gewesenen aber unberich-
tigt gelassenen Beitriige zur Verpflegung des bei der
Demarkations - Armee gestandenen Hlainoverschen 'rup-
pen - Korps gegen Preufsen liquidirt.

Da indessen die Feststellung dieser Forderungen
eine Wiederaufnahme und einen f6rmlichen Abschlufs
des ganzen VerpflegUngs - Werks der Demarkations-
Armee nthig machen wiirde, indem Preursen noch
viel grfsere Forderungen, wenn gleich meist gegen
andere Theilnehmer jener vormaligen Norddeutschen
Association zu haben behauptet, mit jenem Abschlusse
aber nach allen Verhiltnissen grofse, fast uniiberwind-
liche Schwierigkeiten verkniipft sind, und Hannover,
so viel an ihm liegt, den Abschlufs der gegenwlrtigen
Auseinandersetzung zu beschleunigen wiinscht, so lei-
stet es hiemit auf die gedachten Forderungen, bis
auf eine Summe von 2200 Rthlr. Preufs. Kourant filr
riickstiindige Forderungen, 'elizelner Untertharien, die
hiermit Preufsischer -Seits zur Anerkennung gelangen,
Verzicht.

ART. XLVI. Auf gleiche Weise verzichtet Preu-
fsen auf diejenigen Forderungen derselben Art, welche
ihm an Hannover etwa zustehen m6chten.

AnT. XLVII. Auch erkennt Preursen zu Gunsten
Hannovers die Verbindlichkeit zur Vergiitung einer
Summe von 4000 Rthlr. in Golde oder 4400 Rthlr.
Preufs. Kourant Kapital an, welche auf die von dem
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1830 vormaligen Stifte Corvey unter dem 5ten Julius 1802
ansgestellte Obligation 6her 6000 Rtthkr. in Golde, als
den Betrag seines an Hannover zu berichtigenden
Riickstandes zu den Kosten der Demarkations - Linie
unbezailt geblieben sind.

In Betreff der auf diese Kapitalsumme riickstlin-
digen Zinsen & 3 pro Cent ist man Nergleichsweise fiber-
eingekommen, dafs Preufsen dieselben vom Isten Ju-
lius 1815 bis Ende 1829 mit 1914 Rthlr. Kourant zu
berichtigen babe.

ART. XLVIII. Die aus der Zeit vom Isten Mai
bis 6ten November 1801 herriibrenden Hannoverschen
Forderungen wegen Verpilegung des damals in den
Alt Hannoverschen Provinzen gestandenen Preufsi-
schen Armee-Korps ad 15.213 Rthlr. 13 Ggr. 5Pf. in
Golde oder 16,731 Rthlr. 17 Ggr. Preufsisch-Kourant,

-werden den desfallsigen friiher Statt getundenen Verab-
redungen im Allgemeinen 'gemiifs, von der Krone
Preufsen nicht iibernommen. Doch wird nach der im
Artikel XLIII. getroffenen Bestimmung, die Summe,
welche dafiir den betreffenden Unterthanen noch zu
vergiiten seyn machte, hiemit auf 10,000 Rthlr. Preu-
fsisch - Kourant festgestellt.

ART. XLIX. Aus dem Jahre 1805 erkennt Preu-
fsen an Forderungen wegen Militair - Lieferungen ver-
gleichsweise unter Beziehung auf das sub No. 11. An-
liegende Verzeichnifs die Sunme von 1181 Rthly.
7 Ggr. 6 Pf. Preufsisch - Kourant an.

ART. L. Wegen der aus den Alt-Hannoverschen
Provinzen, wihrend des im Jahre 1806 Statt gehab-
ten Preufsischen Besitzes derselben, bezogenen oder
zu beziehen gewesenen Staats - Reveniien aller Art tritt
iiberall keine Reklamation oder Abrechnung ein.

ART. LI. In Gefolge des Artikels XLII. wilrde
zu untersuchen seyn, welche von den aus dieser Pe-
riode herrithrenden, Ilannoverscher Seits zur Sprache
gebrachten Forderungen, den Preufsischen Central-
Fonds zur Last fallen miifsten oder nicht?

Desgleichen, wie die Zuschiisse an Naturalien etc.,
welche den Hannoverschen Landen aus Preursischen
Central-Fonds in jener Zeit geleistet sind, sich zu
den Forderungen verhielten, die von diesen Central-
Fonds mu iibernelmen wilren,
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und ob diese Ausmittlung nicbt ergaibe, dafs Pren- 1830
rsen, wie es die Ueberzeugung hegt, nicht vielmehr
ein Ersatz von Seiten Bannovers gebiihren wilrde, als
ein solcher von ihm an Hannover zu gewihren sey?

I Um den mit diesen Untersuchungen verkniipften,
fast uniiberwindlichen Schwierigkeiten zu entgehen,
und den Zweck des gegenwiirtigen Vertrages voilstin-
dig zu erreichen, haben sich die hohen kontrahiren-
den Theile, unbeschadet der von ihnen aufgestellten
Ansichten und behaupteten Meinungen, in Wege des
Vergleichs, iber folgende Bestimmungen vereinigt:

ART. L1I. Preufsen entsagt:
a. einer Vergiitung wegen der Lieferungen aller Art,

welche aus semen Mitteln an die Franzisische Ok-
kupations-Armee in den Alt-fHannoverschen Provin-
zen geschehen seyn kinnen, so wie wegen der
Transportmittel und anderer Lieferungen, welche
Preufsische Gemeinden den aus den Hannoverschen
Provinzen nach Frankreich zuriickkehrenden Fran-
zosischen Truppen etwa geleistet haben;

b. alien Anspriicben ohne Ausnabme, welche aus dem
Grunde, an die Alt-Hannoverschen Provinzen und
einzelnen Hannoverschen Gemeinden und Privat-
Personen von ihm michten gemacht werden, dafl
diese Provinzen cet. nicht alle die Lieferungen ge-
leistet, - welche ihnen nach den damals in Anwen-
dung gebrachten Preufsischen Verwaltungs -Grundslit-
zen obgelegen hitten, oder ihnen darnach vielleicht
ohne l erbindlickeit, vergiltet worden wiiren, so wie
alien etwanigen Anspriichen wegen der diesen Pro-
vinzen oder Gemeinden cet. unter Annabme jener
Grundsitze, geleisteten Vor und Zuschiisse aller
Art;

c. einem Ersatze oder einer Vergiitung wegen der beim
Abzuge der Preufsischen Armee, sey es in ffentli-
chen Magazinen, einzelnen Gemeinden oder sonst
zuriickgelassenen Magazin - und anderer Vorrithe
und Gegenstiinde.

Hiebei iherlifst Preufsen der Kliniglich Hanno-
verschen Regierung ganz nach Gutdiinken liber
diejenigen Forderungen zu verfilgen, von denen
es sich ergeben machte, dafs sie Prenfsen, noch
2'm. XII.
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1830 an Cinzelne Hannoverschc Gemeinden etc. zuge-
ptanden.

AT. LIII. Urn einen Beweis zu geben, wie sehr
sie die gegenw~irtige Auseinandersetzung zwischen bei-
den Staaten beendigt zu sehen und zu bef6rdern
wiinscht, willigt die Krone Preufsen ein, dafs diejenige
Eine Million Franks und Sechshundert Stack Friedrichs-
d'or, fiber welche vier zu dem Ende bevollmichtigt
gewesene Mitglieder des vormaligen Landes-Deputa-
tions-Kollegii zu Hannover, als iiber einen den Alt-
Hannoverschen Provinzen aus Kiniglich Preufsischen
Kassen geleisteten und demnichst von jenen zu erstat-
tenden Vorschufs unter dem 21sten Mirz 1806 eine
Quitung ausgestelit haben, und die den desfalls Statt
gefundenen damaligen Verhandlungen gemaifs, dazu
verwendet sind, um die Anspriiche zu befriedigen.
welche das in der derzeitigen Hannoverschen Festung
Hameln noch zuriickgebliebene Franzosische Militair-
Gouvernement wegen Sold - und anderer Riickstinde
der Franzisischen Okkupations- Arinee an die Hanno-
verschen Lande machte, von der Krone Hannover
jetzt nur mit einem an Prenfsen zu vergiitenden Be-
trage von 215,000 Rthlr. Prenfsisch - Kourant, wie
hiemit geschieht, anerkannt werden.

ART. LIV. Far die von der damaligen General-
Verpflegungs-Kommission in Hannover beschaffte Ver-
pflegung der Preufsischen Truppen sind Hannoverscher
Seits 162,650 Rthlr. 18 Ggr. 7 Pf. Preufsisch-Kourant
berechnet worden. Da jedoch nach Preufsischen Grund-
slitzen fir die in dieser Summe mit enthaltene Vergii-
tung der gelieferten Fourage zu 11,698 Rthlr. 7 Ggr.
8 Pf. Preursisch-Kourant den Hannoverschen Provin-
zen aus landesherrlichen Fonds kein Ersatz zu leisten
war, dieselbe vielnehr auf den bei weitem hiheren
Betrag angerechnet werden sollte, welchen jene Pro-
vinzen wegen der bedeutenden Vorriithe von Mehi und
Hafer zu ersetzen gehabt hiitten, die aus den in der
Preusischen Monarchie befindlichen Magazinen dort-
hin dirigirt wurden, und auch die damalige Hanno-
versche Regierung sur Lieferung der fir das Preufsi-
sche Okkupations-Korps erforderlichen rauhen Fourage
sich verstanden hatte, so wird mit Bezugnahme auf
Artikel XLII. und XLIl. von der obigen Summe ad
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162,650 Rthlr. 18 Ggr. 7 Pf. Preufsich-Kourant ein 1830
Betrag von 50,000 Rthlr. festgesteilt, um iiberhaupt
zur Befriedigung der unter jener Summe begriffenen
Anspriiche Hannoverscher Unterthanen verwendet zu
werden.

ART. LV. Die Forderuigen Hannoverscher Un-
terthanen aus dieser Periode, welche sich sonst noch
auf die Militair-Verwaltung bezichen, werden, wie die
Anlage No. 12. nachweift, die nicht die Militair-Ver-
waltung betreffenden Forderungen aber laut der Anla-
ge No. 13., beiderlei Forderungen unter Bezugnahine
auf Artikel XLII. und XLIII., theils in dem Betrage
worin sic liquidirt worden sind, festgestellt oder Ver-
worfen, theils zu einem geringeren Betrage festgesetzt.

Demgemlifs soll auf die erste Kathegorie von For-
derungen die Summe von 74,307 Rthlir. 10 Ggr. 8 Pf
Preulsisch -Kourant und auf die zweite Kathegorie die
Summe von 50,025 Rthlr. Preufsisch-Kourant verwen-
det werden.

ART. LVI. Um mit Riicksicht auf die in vorste-
henden Artikeln erfolgte Feststellung von Forderun-
gen, die Ausgleichung zwischen den beiden hoben
kontrahirenden Theilen in Ausliihrung zu bringen, ist
Folgendes vereinbart worden:

Beide Theile leisten Verzicht auf alle Geld-An-
spriiche, welche sie als Staaten gegen einander haben,
aus welchem Titel es immer seyn moge, und obne
Unterschied, ob diese Anspriiche adi die mittelst der
Staats - Vertriige vom 29sten Mai und 23sten Septem-
ber 1815 geschehenen Territorial- Cessionen oder auf
die Alt - Hannoverschen Provinzen sich beziehen, und
oh sie bei den Statt gehabten Verhandlungen ausdi iick-
lich erwlihnt und in dem gegenwartigen Vertrage oder
dessen Anlagen besonders aufgefihrt worden sind
oder nicht.

In gleicher Art entsagen sic alien Forderungen,
welche sie in Vertretung ihrer Unterthanen, seyen es
8iffentliche Institute, Korporationen, Gemeinden oder
Privat - Personen, im Laufe der bisherigen Unterhand-
lungen gegenseitig geltend zu machen gesucht haben.

ART. LVJI. Insbesondere entsagt Preufsen fir
sich und in Vertretung seiner Unterthanen zu Gunsten

S2
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1830 Hannovers und cedirt an dieses nle Forderungen, zu
deren Berichtigung theils an die Krone Preufsen, theils
an Preu(siscie Unterthanen, lannover durch den ge-
genw~irtigen Vertrag sich verpilichtet erkannt hat, na-
mentlich auf die Bank-Kapitale und Zinsen (Art. XIX.
XX.), unter Bezugnabme auf die heute abgeschlossene
besondere Ueberein-kunft, die Entschlidigung wegen
des nicht abgetretenen Kurhessischen Antheils der
Grafschafit 86haumburg betreffend, ferner auf den er-
hobenen Schwanebecker Erbzins (Art. XXX.), auf den
Ersatz aus der Abrechnung iiber die Init dem Reve-
niien-Bezug im Zusammenhange stehenden Gegenstin-
de (Art. XXXVII.), adf Ersatz der Forderungen aus
den Territorial-Cessionen (Art. XXXIX.). auf Ersatz
des an die Hannoverschen Stiinde gemachten Vor-
schusses (Art. LIII.).

ART. LVIH. Dagegen entsagt Hannover flr sich
und in Vertretung seiner Unterthanen zu Gunsten
Preufsens und cedirt an dieses alle Forderungen, zu
deren Berichtigung theils an die Krone Bannover,
theils an Hannoversche Unterthanen, Preufsen durch
die gegenw~rtige Uebereinkunft sich verpflichtet er-
kannt hat, namentlich auf Ersatz der von dem Maire
Briining eingezogenen Activa (Art. XVI.). auf die Zin-
sen der Ostfriesischen Landesschuld (Art. XXI.), auf
den Beitrag zu der verbrieften Landesschuld fir Re-
ckenberg (Art. XXIV.), auf den Beitrag zu der ver-
brieften Landesschuld fir ClItze (Art. XXV .), auf den
Ersatz aus der Abrechnung iiber die Reveniien (Art.
XXVIII.), auf die erhobenen GefMille der Piihlder Hofs-
receptur (Art. XXXI.), auf Vergiitung der Forderun-
gen, welche theils die Militair - Terwaltung angelhen,
theils auf verschiedene andere Gegenstinde sich bezie-
hen (Art. XXXIX.), auf den Ersatz der Forderungen
aus der Etappen-Konvention (Art. XLIV.), auf den
Ersatz der Forderungen aus den Jahren 1801, 1805
und 1806 (Art. XLV, XL1X, LIV und LY.), auf Ka-
pital und Zinsen aus der Obligation des vormaligen
Stifts Korvey (Art. XLV II.).

Es wird hiebei bemerkt, dafs die von der Krone
Preufsen im vorangehenden Artikel erfolgte Verzicht-
leistung und Cession, wodurch die betreffenden Han-
noverschen Kassen von Bezablung derenigen Forde-
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rungen befreit werden, welche sie obne diese Mafsre- 1830
geln an Prenfsische Kassen oder Unterthanen hlitten
leisten miissen, nur unter der Bedingung gescliehen
ist, dals sic dadurch der Verptlichtung iiberhoben
werde, behuf Berichtiguag der von ihr anerkannten
und resp. festgestellten Hiannoverschcn Forderungen,
noch eine Vergiitung irgend einer Art eintreten zu
lassen.

ART. LIX. Diese Cessionen (Art. LVII und LVIII.)
sellen mit der TVirkung geschehen, dafs cinerseits der
Totalbetrag der von Hannover anerkannten Preufsi-
schen Forderungen nicht den einzelnen Hannoverschen
Kassen, welchen nach den bei ilen eintretenden Ver-
hiltnissen die Berichtigung jener Forderungen zur Last
fallen wiirde, sondern der Krone Hannover, als sol-
cher, zur Disposition gestellt werden, und eben so
auch andererseits der von Preufsen anerkannten Han-
noverschen Forderungen, der Krone Preufsen.

ART. LX. Alle, die gegenseitigen Forderungen,
auf welche die in den Art. LVHI undi LVIII. erfolgte
Entsagungen und Cessionen sich beziehen, betreflen-
den Urkiden, sollen gegenseitig ausgeliefert werden.
Insbesondere wird Preutsen an Hannover die Obliga-
tionen iiber die im Art. XIX. erwihnten Kapitale, im-
gleichen das in Art. LIII. eriubnte Dokument nebst
den dazu gehorigen Verhandlungen, und Hannover
an Preufsen die Obligation des Stifts Korvey (Art.
47.), die auf die von dem Briining eingezognem Ac-
tiva. sich beziehenden Dokunente (Art. XV7I.), unddie
Obligationen der General- Justiz - Salarien - Kasse (Art.
XXXVI.), solem es sikh in deren Belize befindct,
gleich nach Auswechselung der Ratitikation ausliefern
lassen.

ART. LXI, in' Folge der durch die Art. LVIL
und LV III. gesehehenen Entsaguag und Cession er-
kliien sich beide Staats -Regierungen Namens der von
ihnen vertretenen Unterthanen ftr vbllig befriedigt,
und machen sich verbindlich, diese Forderungen, die.
eine Regierung an die Stelle der anderen, wit den-
selben Betiigen zu befriedigen, wie solche dorch die-
sen Vertrag anerkanut worden sind, sofern nicht etwa,
wie binsichtlich der Forderungen Yon Instituten and
ffentlichen Kassen, VecrN.tungs- GruWslitzu der cinen

277



278 Tlaitd de liquidation entre li Prusse

1830 oder der anderen Staats-Regicrung oder Ansprliche,
welche ihnen gegen hier in Frage kommende interes-
spnten zustehen machten, eine Abweichung davon
veranlassen werden.

ART. LXII. In dieser Art iibernimmt auch die
Krone Hannover aus den durch Entsagung und Ces-
sion an sie gediebenen Forderungen diejenigen An-
sprache zu )efriedigen, welche, ohne dafs Preudsen
cine Verbindlichkeit seinerseits deshalb averkannt hat,
gleichwohl zu einem, bestimmten Betrage durch die
gegenwilrtige Ucbereinkunft festgestellt worden , sind,
namentlich (lie Befriedigung der in den Art. XLVIII,
LIV und LV. festgestellten Anspriiche.

ART. LXIII. Obwobl sich nicht annehmen lifst,
dafs noch unbekannte Privat-Forderungen aus den durch
die Staats-Vertrlige vom 29. Mai und 23. September 1815
erfolgten Territorial- Cessionen and aus den Alt-Han-
noverschen Provinzen, beiderlei Anspriiche von der
Natur derjenigen, welche im Laufe der bisherigen
Unterhandlungen zur Sprache gekenmen sind, existi-
ren, so ist man dennoch flir den Fall, dafs so!che
kiinftig noch angemeldet werden soliten, iibereinge-
kommen, dafs in Absicht ibrer Beurtheilung und Fest-
setzung, desgleichen in Absicbt der Entsagung auf
dieselben und deren Uebernahme im Verhltnifs der
einen Staats - Regieruhg zu der andern, alles dasje-
nige in Anwending kommen soll, was hierbei in Ab-
sicht der bekannten Forderungen derselben Kathego-
rie durch den gegenwiirtigen Vertrag verabredet wor-
den ist.

ART. LXIV. Da bel den lber die gegenseitige
Ausgicichung Statt gehabten Unterhandlungen sich er-
geben, dafs die Krone Preufsen durch die geschehene
Abrechnung keine genilgende Entschiidigung fir ihre
der Krone Hannover cedirten Forderungen erhalten
wiirde, so hat man sich im Wege des Vergleichs da-
hin, geeinigt, dafs die Krone Hannover der Krone
Preuten behuf der noch erforderlichen Ausgleichung
eine Aversional- Summe von Drei Hundert Fiinf und
Siebenzig Tausend Whir. Preds. Kourant baar bezah-
le, wodurch diese ganze Angelegenheit ein fir alle-
mual abgemacht seyn soil.



et l'Hanovre.

ART. LXY. Die Krone Hannover iibernimnt diese 1830
Sunnie in zwei Terminen zu berichtigen, niimlich
250,000 Rthlr. vierzehn Tage nach erfolgter Auswech-
selung der Ratilikationen des gegenwilrtigen Vertrages
oder friiher, und 125,000 Rthir. vier Monate nach
Zahlung des ersten Termins.

ART. LXVI. Zu gleicher Zeit hat sich die Krone
Hannover verpflichtet, obige Aversional - Summe der
375,000 Rthir. Preds . Kour. vom Isten Januar 1830
ab, der Krone Preufsen wit Vier vom Hundert zu
verznsen.

ART. LXVII. Sobald die Ratifikationen des ge-
genwiirtigen Traktats ausgewechselt seyn werden, soil
jede, nicht durch privatrechtlich zu begriindende An-
spriiche gegen cinen Gliiubiger von der cinen oder der
anderen Seite etwa verfigte Vorenthaltung von Zinsen,
mag die Zahiung derselben aus den Kassen des Staats
oder eines seiner Institute erfolgen, zum Vortheil des
dadurch getroffenen Gliiubigers aufliren und demge-
niifs ungesiumt die erforderliche Verfilgung erlassen

werden,
ART. LXVIII. Die Erhebung der Domainen-Ge-

filie aller Art, welche den beiden Regierungen aus
den gegenseltigen Territorien zustehen, soil so lange
ihren ungebinderten Fortgang baben, als nicht, unter
gemeinschaftlicher Uebereinstimmung, ein Austausch
derselben bewirkt worden, worauf beide Staats - Regie-
rungen miglichst Bedacht nehmen werden.

ART. LXIX. Denigemifs horen, sofort nach Aus-
wechsclung der Ratifikationen des gegenwitigen Ver-
trages, alle Inhibitionen auf, welche beide Staats-
Regierungen in einzelnen hicher geh6rigen F5iien ge-
gen einander haben eintreteu lassen. Die desfalls er-
forderlichen Verfiigungen sollen gegenseitig ungesiiumt
erlassen werden.

ART. LXX. Auch in Betreff der fir eine abge-
tretene Provinz oder Landestheil allein gehirigen und
daher mit dieser auf die neue Staats- Regierung iiber-
gangenen Stiftungen und Sffentlichen Anstalten, hat
es bei dem ungestorten Fortbezuge der Geflille, welche
etwa aus dem Territorium der abte ecnden Regierung
erfolgen miissen, so lange scin Beweuden, als nicht
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1830 ein Austausch solcher Gaflile oder eine sonstige des-
fallsige Einigung bewirkt seyn wird.

Der gegenwilrtige Vertrag soil ratifizirt und die
Ratifikation binnen sechs Wochen oder eher, wenn es
seyn kann, ausgewechselt werden.

Zu Urkunde dessen haben die beiderseitigen Be-
vollmlichtigten ihn unterzeichnt und mit ihrea Wap-
pen untersiegelt.

So geschehen Berlin, den 23sten Mirz 1830.

LUDWIG CONRAD GEORG CHRISTIAN GiNTHER Graf
VON OMPTEDA. VON BERNSTORFF.
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Anlage I.

Verzeichni'f s
der aus dem Firstenthume Hildesheim herriihrenden .br-
derungen, welche nach Artikel 3. No. 1. des Tractats vom
23sten Mirz 1830 zu den Verhandlungen wegon der An-

spriiche ar4 das chemalige Konigreich Westphalen
verwiesen sind.

BDetrag
Gegenstand I erder

1Vohnort der ; Forderung
der o in

der Forderung. r.Courant.
rLiquidauten..

Aus dem Fiirstenthume
Hildesheim.

Die von den Rechainanten an-
geneldeten Forderungen bestehen
Zulu Theil in grifseren Bectrigen,
als bier aufgeiibrt Oind, da wan
im Ailgeneinen nur ve butchthatte,
sie gegen Preutsen so weit gel-
tend zu machen, als diefs nach
der zwischen Preufsen und West-

phalen in Jahre 1811 abgeschlos-
senen Convention bchien gesche-
hen zu kionen.

1 62 Weiland Ma- VorschufsbeiVer-
gazin Ren- ivltung des KS-
dant Gieseke nig. Preufsischen
in Bokehem. Fourage - Maga-

ziUS YoU October

1805 his dahin Pr.
1807 . . . . . . . 622 7 6 Cou. 522 7 6

2 64 Bicker Strube, Kostenweg.Brodt- rant.
zu Peine, backens far die

uIIvaliden - Coni-

pagnie zu Peine
im Jahre 1807 . 14211 , dito. 42 11 9

3 65 Miiller Maas- Mahlgeld for den
berg daselbst. im Jahre 1807 far

die Koinigl. Preu-
Afeischen Invali-
den gemahtenen
Rocken . . 17 152 17 9

Latus i. . 17 13-
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o Namen und Betrag
Gegeustand Betrag der

wohnort *erForderung
dera

der der Forderun* Pr ran
~ iudne. Fordermig. Foderg. , ' Courant.
Liquidanten.

4 229 Pastor Pieper Vorgeschosseie I
zu Winzen- Baukosteni behuf
burg. derPharrwohnuig

zu NWinzeriburg Pr.
in-.ahre 1806 .. 516 23 3 Cou- 516 23 3

5 230 Generalpich- Vorgeschoss. Ban- rant*
ter Lintzel Reparatur-Kosten
zu Hildes- behuf des Vor-
heim. works Himmels-

thiir und behuf
der Landmithleim
Jabre 1806 .. . 999 5.11 dito. 999 5 11

6 231 Weinhgindl. u. Vorgeschoss. Re-
Zoll-Einneh- paratur - Kosten
mer Mult- behuf der Zoll-
baupt zu Vie- brikke fiber die
neuburg. Radau his Vinen-

burg vow 9. Nov.
1806 und 9. Jan.
1807 . .. . . . 31 18 6 dito. 31 I8 6

7 232 Die Erben wei- Bauarbeiten auf
land Zimmer- verachieden. Bil-
meist. Steck- desheimisch. ku-
hahnz.Schla- tern iach Ahzu2
den. ron 381 Rthl. 11

Ggr. 1 Pf., welche
in einer auderuiLi-
quidation enthal-
ten sind . . . . . 189 7 1 Ito. 10 4

8 233 Antmanninn Vorgeschoss. Ban-
Gufsmufs in kosten behuf der
Lamspringe. Anitshaushalts-

Gebaude zu Law-
sprinigq in den
Jahr. 1806 u. 1507 561 16 dito. 561 16

91 234 Fuhrn. Liicke AngefahreieSteine
in Hildesheim. behuf der Amits-

gebaudez.Stetr-
10 235 Maneri. Wa- wald nuu. 18t3 6 - - dito. 6 -

gemann zu Bauarheiten auf
Vienenburg verschiedenenDo-
und Consort. nainen imJ.1806 J 29312 2 1 i dito. 1 293 221 1

Latus 2. , -I- -f- 2598 121 1
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o . I Namen undz ;.Bta0 Gegenstand Betrag der
Wohnort der Foiderung

de in

der Forderung. Pr, Courant.
Liquidanten.

____ _ _ ____ _ ~V~I ~~ cli6

11

12

236

237
1921121-

Pr.
Cou.
raut.

3941231 - dito.

23 18 1- dito.

Wehineyer u.
Wolters zu
Gr. Diugem.

Der Districts-
Ingen. I hie-
Jer zu Hildes-
heim,Namens
mebrererEin-
wohner im
Hildesheim-
schen.

Stadt Bocke-

rormaligerDi-
stricts -iNotar
Petizlus in
Hildesheim.

Vormaliger
Fiirstlich Hil-
desheimtscher
Hof- Bau- In-
spector Ker-
stein zu Hil-
desheim.

Vornial. Hof-
TranmpeterKa-
ther in Hildes-
heim.
Sclatzralh von
Rlheden zu
Rh eden.

DieErben veil.
Firsters Al-j
tenthal zu
Everode.

Brechen und An-
fahren der Steine
zum Chausseebati
im Jahre 1806 .

Lieferungen, Fuh-
ren mnd Arbeiten
beht!f des Chaus-
seehaues im Jahre
1806 . .. .. .

Entschigdigung ffir
die aufgehobene
TNeggelds Ein-
nahwe voin 1sten
August 1806 bis
12ten Julius 1807

Geblibreu fiir Fis-
cal - Processe ,von
den Jahren 1806
u. 1807 und zwar
aus der Periode
vor dem 12. Juliuls
1807 . * . . . ..

Riickstandige Pen-
sion voin Mirz bis

12ten Julius 1807

Riickstindige Pen-
sion vow April his
12ten Julius 1807

Desgleicben vomu
Marzbisl2ten Ju-
lius 1807 . . . .

Riiskstindige Pen-
sion von 1. Miirz
his 12. Jul. 1807

Latus 3. . .

1921121-

394

23

23

18' -

31dito.110091 71 3

43116 - Gold

33 16 -

223 16 10

37 22 -

Pr.
Cou.
rant.

dito.

47

33

7

16

4

223116 10

dito. 37121 -

1963 25

283

1009 7

131 238

14

15

16

239

241

242

111 243

i8 244
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D3etrag& .Namen uand Bo Tamx1 nd Gegenstand ecas der:
Wohnort der Forderung

eder i
der Forderu,. Pr. Courant.

l Liquidanten.
_____~ ~ ~ ~ ~~o "____ ________Iu _

19

20

21

22

245

246

247

248

17

28 11

34 13

10112

Normal. liar-
ten-Fabricant
1. A. Grenz-
Meyer in Hil-
desbel.an,

DieWwe. weil.
Amtsschreib.
de la Tour zu
Peine.

Dee weiland
Griinzschiitz.
Stolten zu
PeineErbinn,
Marie Odilie
Stolten.

Vorim.Kloster-
Scblachter Ey-
lers inHildesh.

ie Witwe des
F6rst.Fischer
zAu TWrtfeld.

Vormjal. Pro-
cur. Ltidgers
zu Hildesh.

Vormial.Land-
Troup. Grufs
zuHildesheinm
Procur. M.It-
thaei zu 111-
desheim.

Vormal. Klo-
ster-JiigerBar-
tels zu Derne-
burg.
Julian Fron1n,
vorinals Haus-
halerin inm
KlosterDerne-
burg, wohn-
haft zu Wend-
hausen.

Iickbtandige Penl-
sion voun 1sten Ju-
nius his 12ten Ju-
lius 1807 . . . *

Pension ihres ver-
storbenen Ehe-
mannes vom Ju-
nius his 12tenJka-
lius 1807 . . . .

Riickstaudige Pen-
sion Nro Octo-
ber bis i2ten Ju-
lius 1807 . . . .

Desgleichen voin
April bis 12. Ju-
lius 1807 - . . .

Desgleichen von 1.
Marz bis 12.Julius
1807 . . . . . .

Desgleichen vou 1.
MIdrz his 12. Ju-
]lls 187. . . .

Desgleichen voum
iblen April has
12ten Julius 1&0-,

Desgleichen voan
isten 3larz his
12ten Julius I ) -

Desgleichen Nom
Isten Marz bis
12ten Julius I07

Desglecihen voin
1stenMai his 12ten
Julius 1807 . . .

Lotus 4. . .

5

9

36 9

4

4

4

2 5

Pr.
Cou-
rant.

dito.

dito.

dito.

dito.

dito.

dito.

dito.

dito.

17

2811 4

34113

10

5

12

5

4

5

2

54114 -

36

36

7

2:17

9

9

2

4

4

4

5

5

36

231 249

24

25

26

27

28

250

252

253

254

51 114,I-I dito.



el 'Hanovre.

Nameni und

TWolmnort

der

Liquidauten.

255 Verwitwete
Ober-Frs-te-
riuu Biittger.

256f

257

258

259

260

261

Die Erhen des
Abts Arnoldi
zu Vienen-
burg in specie
derGasIwirtb
u. 'Weinhind-
ler Multhaupt
zu Vienen-
burg.

Der vormalige
Conventual d.
Klosters Rin-
gelheim, Re-
vig zu Vie-
nenburg.

Der vorualige
Conventual
dieses Klo-
sters, Kuhn
z Gehrden.

Tribunals-Pr.
Dietricbs in
Goslar, als
Executor des
Nachlasses d.
Conv.Chaplin

Vormal. Coi-
ventual des
lbosters Rie-
chenherg, Fr.
dela Tour zu
Peine.
Sainmtliche
vormals Fiirst-
lich Hildeshei-
miscbeMilitirs

Cegenstand

der

Forderung.

Betrag

der

Forderring.

23113

336

59

16

Hfiickstandige Pen-
bim] 1'01 Isten
April his 12ten
Julins 1807 * - *

Desgi. des etc. Ar-
noldi als vormali-
ger Abt des Klo-
sters Ringelheimn
vorn April bis12.
Julius 1807 . . .

Desgleichen vom
12ten Mgirz bis
12ten Julius 1807

Des-leichen vom
15ten April his
12ten Julius 1807

11esgl. des vormali-
gen Conventualen
des Klosters Lam-
springe, Chaplin,
vom isten Mirz
bis 1 2ten Jul. 1807

Leibrente vom 1.
Januar his 12. Ju-
lius 1807 .

Rilickstindige Pen-
sion vom Aprilbis
12ten Julius 1807

Latus 5. . .

14

10 14

1040 3

7

But rag

der

Forderung
o in

Pr.Conyant.

*
Pr.
Cou.
rant.

dito.

41dito.

4 dito.

- I dito.

8 dito.

23113

59 3

59117

4

4

86 141-

10 14 8

41dito.11040 31-1 1 1 1

0

z
z.

2 85

59117

86

336116 1-
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o . Namen unz -

41 0 Wohniors

der
t 6

SLiqdidantei

S262

263

264

265

266

411 267

d

n.

V ornual.Feuer.
werker bei d.
Hildesheim-
schen Stadt-
Miliz J.A.L.
Schmalz zu
Hildesheimus.

Siamal. , 01-
datei d. vor-
maligen Hil-
desheimschen
Stadt - Miliz.

Die vormalig.
Fiirstbischlif-
lichen Gardi-
sten Distel-
maun u. Con-
sorten zu Hil-
deshein.

Friedenrich-
ter Drage zu
Lanspringe.

Vormal. Hus-
sierBergmanin
zu Grouau.

Vormal. Frie-
densr. WNip-
peru zuSchla-
den.

Primissarius
Miller zu
Schladen.

Gegenstand

der

Forderung.

36

37

39

40

42 268

liickstandige Pn
Sion %om I ten
April his 12tenJu-
lius 107 . . * .

Desgleichen vom
1stenMai bis i2ten
Julius 1807 . . .

Desgleichen von,
April his 12teuJu-
lius 1807 . . . *

Vorgescbofsene
Kosten behuf Be-
richtigung u. Re-
gulirung d. Terri-
torial -Gr inzen

Riickstlindiger Ge-
halt als Untervoigt
u. Schliefser beim
AmteGronan vom
Jahre 1S06 -. *

Riickstiindige Pen-
sion des vormali-
gen Conventualen
des KlostersGrau-
hof, -N. Soech-
ting zuIeiningen,
von Januar his
9ten Julius IS4)-

Riickstaindige Pen-
sion als \ormali-
ger Conventual
des Kloters St.

Latus 6.

I



et I'Hlanovre. 287

Betrag

Na hnun Gegeiistand Betrag I der
Wohnortder der Forderung

der Forderung. Pr. Courant.

Lq aForderungo0 Mq oatn
__ __ _ _ _ _ _ _ __ __

Conduct. Ba-
der zu Sil-
hum.

Oberst v. Ben-
ningsen.

Mtichaelis zu Hil-
desheim vom 1.
Marz bis 9. Juli
1807 . . . . .
Vermessungsko-
sten! von 1806 -
1807 . . * * *

Pension als vorma-
ligen Ritterschaft-
lichet Deputirten
des Fiirstenthums
Hildesheim aus
den Jabren 1806
u. 1807. . . . ..

Latus 7. * *

Recap itulation.

.Latus 1.---------- ---
- 2. - - - -

- -3.-
- -4. - -

5. -
- 6. -

7. -

Summa.

107

172

335

-,

10-

8

Pr.
Cou-
rant.

-Idito.

6 6 dito.

1071

172

335
615

717
2598
1963
277

1316
1121

615

8915

10

8

6 6
24 6

13 -
21 1

2 5
14 8
9 11
2 7

24 6

16 2

43

44

270

'I

272
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V e r z e 1 c Ii n i f s

der von der Krone Hannover gegen die Krone Preu/sen
liquidirten verschiedeneM Ibrderungen, welche nach dem
Artikel III. -No. 4. des Tractats von 23sten Mdrz 1830

' nicht in die gegenwirtige Liquidation gehoren.

Namen und

Wohnort

der

Liquidanten.

Aus dem
Ostf

Kaulleute Frye
an11d Comp. in
Meppen.

Betrag

Gegenstand der
der . Forderung

der in

Forderung. Forderung. Pr. Courant

________ . ____

Fairstenthume
riesland.

Einladrngs -,

Transports - ind
Eutladungs - Kos-
ten wvegen der
ersten Hafer-Lic-
ferung im Jahre
1805 die Ems her-
auf bis'Graeven.

KadfmarniFrd. Unkosten bei Enj-

Frye zu Mep- pfang des in Herz-

pen, ex ces- lake aufgespei-
sione Bern. chert geweseiell
T6bben zu Ostfriesis. Hafers
Herzake. im Jahre 1806

Derselbe. Desgleichen .

KaufmaniFrd. Branuitwein-Trans-
Fryezu lep-, portinJahre1SI I
pen.

K,6nigLJustiz-
Canzlei Zn
Aurich.

Strafgelder des
Kafumanns Lud.
Garrels, Deposi-
tum . . . . . . .

Summa .

1608 9 4

732 116l -
47 16t -

203 9 9

Gold 11769

P.Ct.
P.C t.

P.ct.

P.ct.

732
407

203

1230

4342

6

.-

o

0

z

89

96

97
117

±47

5 6

161 -
161-

9

23

9

3
12301-



et 17Ianovre.

Anlage 3.

V e r x e i c h n i f s
slimmitlicher der Koniiglichen Ilaupt - Bank in Berlin,
friiker und resp. noch zustehenden, bei der Ostfriesischenz

Landschaft belegten Capitale.

FR

Bezeichaung der Obligationen.

A. Aus eiier Oblization der Ostfriesischen
Laudschaft voin I. Junius 1776 . . . . . . 200,00 Rthl.
Aus einer Obligation der Ostfriesischen

Landschaft voin 1. Oktober (176 . . . 240,000 -
Aus einer Obligation der Ostfriesischen

Landschaft von 1. April 1776 . . . .. 60,000 -
500

B. Aus 13 verschiedenen Obligationen der Ostfriesischen
Landschaft iiberbaupt 1000 Rthl. in Golde und 60,950
Rthl. Courant, inithin zusammen in Preufs. Courant,
das Gold mit 10 ofo Agio in Courant berechnet . * * 62(

C. Aus 205 Obligationen der Ostfriesischen Landschaft,
von Privat-Personen der Bank cedirt, wie solche vom
Schatz-Collegio in Hannover festgesetzt worden sind:
14,945 Rthl. 6 Ggr. in Golde

oder mit 10 0fo AgioiuPreufs.
Courant.................16,449Rthl.16Ggr.2PL

400 Rthl. in N. 2f3 Sticken oder
diese vie 9=10 auf Conv.-
Miinze und diese mit 3Ofo auf
Preufsisch-Courant reducirt 457 - 18 - 8 -

20,982 Rthl.6 Ggr. 6 Pf. Convent.
alinze oder zu 30 Agio in

Preufs. Courant . . . . . . . * 21,611 - 17 - 9
42,131 Rthl. 10 Ggr. 7 Pf. Preufs.

Courant . . .......... 42,131 - 10 - 7 -

806

D. Aus einer Obligation der Stadt Esens, welche von der

eufsisch
cOurant,

)001-1-

050

Landschaft Ubernommen und der Bank cedirt worden 20001-
Summa . 644700 15

Tom. XII.

50 115 2

269

T
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AnIage 4.

Ve r z e i c hn ife
,der von der Krone Hannover zu iibernehmenden Capitale

der Lingenschen Landes- Schuld.

N a m e n Ccapital.Betrag

de 0 tin Zinsfuls.
hollind. Gelde
Gulden St. F.

Lingensche geistliche Casse . . . . . . . . .

Lingensche reformirte Armen- Casse .

Reformirte Armen-Casse zu Freren .

Desgleichen zu Thuine . . . . . . . . . . ..

Dieselbe .......... ... I..........

Summa . . . .

1

2

4

5

4 %fo

4 ofo

4 Of

4 ofo

4 oo

2197 4 4

1000 - -

125 - -

1000- -

136 4-

4458 8 4t



et 'flanovre.

Anage 5.

Zusa mmenstellung
der Resultate der commissarischen Reveniien -Abrecinun-

gen in den 1815 geschlehenen Territorial-Cessionen.

Hannover erh5It:

74 Antheil au den Revenilen von Ostfriesland aus
dem gemeinschaftl. Jabre 1815 nach der dar-
iTher gezogenen Abrechnung..........

152 Antheil an den Ostfriesisch - Lingenschen Post-
I enienii des genteinschaftlichen Jahrs 1815

158 Antheil an den lievenilen der Niedergrafschalt
Lingen and der Mfiusterschien Absplissen aus
demn geineinschaftlichen Jahre 1815 . . . . . .

159 Desgl. an den unter vorstehender Sunrne nicht
mitbegriffenen Lingenschen Zoll- Reveniten
pro 1815 '. . ..........

194 Reckenbergscher Reveniien - Antheil an den baar
eiigegangenen Resten pro 1815 et retro

Summa

Verglichen mit dem Preufaischen Credit

Behalt Hannover gut

T2

291

z>

C: -

In

Preursischem
Courant.

1

2

3

4

5

21 2

7 10

21 6

48169

2610

7975

2356

2309

63421

38609

2

19

10

324811117
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Preufsen cr hKiIt:

Antheil an den Ostfriesischen Reventien des ge-
meiuachaitlichen Jahrs 1815 . . . . . . . . . .

Antheil an den Revenilen des Arntes Reckenberg
pro 1815 . . . ..................

SummRna - . .

0

0

i

2

P4.

z

24

78

In

Preutsischem

comvant.

33111171 9

386091191 1
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Aulage 6.

,Zusammenstellung
der mit don Revenilen - Abrechaungen zuscmmenhiingen-

den gegenseitiget anerkanriten Gouvernementa-
Forderungen.

SS Prqutsisch-
Hlannoversche anerkannte Gouvernements- courant.

Forderungen.

A. Aus dem Fiirstenthume Ostfriesland.
1 154 Vorgeschossene ProceTskosteia' wegen einer in

Aurich anhangig gewesenen Salz-Defraudat.
Angelegenheit . . .............. 31 14 3

B. Aus der Niedergrafschaft Lingen.
2 225 Ueberschufs der bei der Kanig1. Prefs. Hentei

Bockholt von 9ten November 1S13 bis zum
loten Oktober 1817 erhobeneu Einkiinfte won
den im K6nigl. Preufs. Regierungs - Bezirk Miin-

1 ster belegenen, zum aufgehobenen Kloster Frens-j
wegen im Bentheimschen geharenden Parcelen 1101 9 11

3 226 Die dem Kinigl. Preufs. Doinainen- Rentmeister
Heisselbach wegen Verwaltung der Einkiinfte
des Klosters Frenswegen defectirte und Non
der Knigl Preufsischeu Regierung zu MUnster
eingezogenen Summe.. . . . . . . . . ... 231 15 3

C. Wegen des Amtes Reckenberg.
4 196 Zinsen von einen dem Regierungs - Rathe Mal-

liukrodt cedirtedi Capitale . . . . . . I . ..... 63 - -

D. Wegen des Amtes CI6tze.
5 218b Rickstand wegen des Amtes Clatze ffir Natural-

Magazin - Lieferungen im Jahre 1806 wegen
indebite creditirter Ieluitions - Gelder . . . . 51 4 3

I S~nrn . .. .1476 191 8
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Preufische anerkannte Gouvernements- corn-Preu~~scheCourant.
Forderung.

A. Aus dem Fiirstenthume Ostfriesland.
1 35 Beitrag von, Hannover zu den aus.der Gouverne-

ments-Haupi-Casse in Miinster fir die in Ost-
frieslanI unterhaltene Gensd'armerie - Brigade pro
1815 nit 3000 Rthl. 20 Ggr. 9 PfL bestrittenen
Kosten, nach dem verhittnifsmlfsigenAntheile an
den Revenfien pro 1815 mit 31P-2. . . . . . . . 1292 - I

21 37 Ersatz fir Ausgaben zu dauerniden Landes-Verbes- I
serungen ...... .................... * .. 1919 19 8

3 38 Ersatz der 'auf die Kiinigl. Preurs. Ostfriesiscee1

Salzcasse angewiesenen gemeinscbaftlichen Aus-
gaben des Jahres 1815 . . . . . . . . . .. . . . 655 - 5

A 39 Ein der Krone Preufsen aus der Liquidation der
Gefangen -Verpflegungskdsten fir den Monat Mai
pro rata zu ersetzender Bestand des Jahrs 1814 15 10 4

B. Aus der Niedergtafschaft Lingen,
5 44 Ersatz der am Eude 1815 zu Lingen befmndlich ge-

wesenen und an Hannover iiberlassenen Magazin-
Bestande, wie der Betrag zuletzt berechnet wor-
den ist............................ 230414 6

6 45 Fir die auf dem' Collegienhause in Lingen befimd-
lich gewesenen Mobilien . . . . .......... 58 23 5

7 46 FUr die Inventarienstiicke in dortigen Gefangenhause 23 12 -
8 40 Erstattung der aus der Gouvernements - Haupt - Casse

in Miinster gezahIten Lingenschen Pensionen vom
4ten Quartale mit 31f72 .. . . . . . . . .. 54 - 6

9 49, Aus den Bestandgeldern der Lingenseben Casse
sind nach den isten Januar 1816 noch einige
zur geneinschaftlichen Berechnung zu ziehende
Ausgaben bestritten worden, wozu Haunover
3172 beizutragen hat . . . . . . . . . . . ... . . 83 16 8

J0 60 Beitrag der Krone Hannover zu den Kosten der
Wege- Anlage von Rheine nach Lingen . . . . 100 - -

C. Wegen der Eicbsfeldischen Landestheile.
11 69 Erstattung des dem Gefangenwirter Doenhardt pro

Jaunar 1816 gezahlten Wartegeldes . . . .... 3 - -

12 71 Erstattung der von Preutsen gezahiten Pensionen
des Canonicus Holzhausen and Steuer-Aufsehers
Capeller, resp. pro 1816 und eiuen Theil des
Jahres4817 .. *... ................... 56 36

Latus'. . 7086 6 5



et l'Hanovre.

In
Freursisoh*

T I Preufsische anerkannte Gouvernements- courant.
Forderung.

z -o ,D C

77

86

Erstattung der von Preulsen flir die Zeit vom
stei Jantiar 1816 bis Ende Februar 1821 an die

Kirche and den Schullehrer zu Gerbliigerode
gemachten Zahlung . . . . . . . . . . . . . . . .

D. Wegen des Amtes Cl6tze.
Forderung der Eingesessewen im Amte Cl6tze ai

die Hannoversche Landes-passe . . . . .. . . .

E. Wegen des Amtes Reckenberg.
Wegen der in der Rechnung des aufgehobenen

Stifis Wiedenbriick pro1815 inebr eingezogenen
als wieder ausgeliehenen Capitale . . . . . . . .

565 21

30 16

11

Summa . . . 7694

Verglichen mit nebenstehender Summe der Han-
noverschen anerkaunten Gouvernements-Forde-
rungen....... ............ 1478

Behalt Prenteen gut . . .

14

6

it

9 3

19 1

131 1

7213

14

5

295



296 Traild de liquidation entre La Prusse

Ail.g- 7.

Z u s a mn mn n

der mit den leveniien - Abrechuungen zusammen-
welche

Preufsisch.
Hannoversche Gouverriements -Forderungen, couran.

r welche ausfallen.'

A. Aris dem Fiirstenthume Hidsheim.
u60 An 1nigl. Preufs. Militairs and Invaliden im Fijr-

stenthume Hildesheim voin 1. -Nov. I113 bis 24-
Juli 1815 vorachursweise bezahite Pensiouen . 40j68 21-

B. Aus der Niedergrafschaft Lingen.
2 160 Anbeil an den erlassenen Lingenschen Erbzehnt-

Pachtgeldern. . . . ......... 198 61 5
3 161 Zu erstattende Zinsen auf sogenante Domaineu-

Capitale.286 10 11
4 162 Zu erstattende Zinsen auf cin Capital der Kirche

zu Minden...... ........ 35 21 1
5 163 Aztheil an den erlassenen Lingeusehen Domainen-

Gefaillen..... . . . . . . . . .. 3679 6 7

B. Wegen des Eichsfeldes.
6 228a, Vorstandsgelder von dem Pchter des Ohlenrader

Hofes ins Amte Gieboldehausen 200 Rthl. Gold
oder . . . . . . . .. . . ... * 220 f- -

S'urmm a
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ste II ung
Adngenden gegenseitigen Gouvernements-Forderungen,
augall/en.

Preuts isch.
Preusische Gou'vernements Forderungen, Courant.

welche ausfallen.

A. Aus dem Fiirstenthume Hildesheim.
1 15 Zuviel gezahiter Beitrag zur Pension des Fiirst-

bischofs von Hildesheim uid Paderborn zu
jahrlich 83331/3 RIthl. vom 1. Nov. 1813 bis
1. Nov. 1825 .... .... ... 100000 - -

2 19 11ickstand des bpreits festgesetzten Erbschafts-
Steapels (er von Gieseschen Erben in Goslar 550 -

B. Aus der Niedergrafschaft Lingen.
3 47 Ersatz ffir die bei der Fibre zu Lingen befind-

lich gewesenen Inventarienstiicke . . 541 10 -
4 50 heitrag der Niedergrafschaft Lin'gen und der

Iiiuterschen Absplissen zu den Kosten des
Gonvernemeuts pro 1815 . ...... 614 11 -

C. Aus dem Fiirstenthume Ostfriesland.
5- Bleitrag des Filrstenthums Ostfriesland zu den

Kosten des GuLIvernenients pro 1815 . * , 1079 -

Su mra . . . . 102972 13 5

elt Illemouvre.
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A lage 8.
V er ze ichnsii.ifs

der von der Krone Hannover gegen die Krone Preufsen
liquidirten iilitairlieferunge - Forderungen aller Art.

Namen und Wohnort G e g e n a t a n d

Liquidanten. Forderun g.
s As

I I A. Aus, dem Fiirstcnthume Hlebi
Eingesessene im Fiursten-

thume Hildesheim.

Die CartLaus daselbst.
Rathswagemeister Herdt-

mann in Hildesheiu.

Weinamts-Casse in Hil-
deshein.

Geleistete Lieferungen behuf Verpfle-
gung der Kbniglich Preufasiscben
Truppen nach dem 1. October 1806

Desgleichen
Kosten wvegen Verwiegens der K6nig-

lich Preufsischen Proviant - Vor-
Yathe in den Jabren 1805 und 1806

Vorgescbossene Frachtgelder fir Mon-
tirungs-Sachen im October 1806

B Au$ dem Fiirstenthume Ostfriesland.
Amt Esens.

Aint Wittmund.

Kaidleute Holle u. Comp.
im Alindenschen, jetzt
der Coinmerzien-Rath
.Meyer inAurich.

Provinz Ostfriesland.

Nacbgelieferte 88 Wispl. 22 Schfll. 14
Mtz. Hafer, Scbiffsfracht und Ent-
ladungskosten, Assecuranz-Pramie
und Transportkosten desselben bia
Emden -iberhaupt.......

Frachtgelder und Entladungskosten
zun Rest, so wie Assecuranz-Pri-
sie und Lichterfracht und Arbeits-
lohn .... .. ....

Schiffsfracbt und Assecuranz-Primie
Auslagen wegen des weitern Trans-
ports von Bremen nach Hamburg

Wegen der 2ten Haferlieferung in
Johre 1806 und zwar Zusbufs zu
dem bereits bezahiten Magazin -
Prei se, damit der versprocheneMarkt-
preis herauskonne, nebst Eiula-
dungs -, Transports -, und Assecu-
ranz-Kosten . . . . . . .

und - . .

Latus 1.

1

2
3

4

6

7

8

61

63

72

87

88

90

91



et l'Ianovre.

B""trag 
behn

Betrag 'liinz- der Forderung Anekannt,
der sorte. in Tont 4ns

Forderung. Fr. Courant. fallend.

6~ , rbi(D cl

28741 - Pr.Crt. 28741 - -i 28741 - - - L -
780 10 -Pr.Crt. T8O 10 -- 70 10 - - -

95382 - 4
926 -- 9

-- --: --

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Gold
Gold

Pr.Crt.
Gold
Gold1

Pr.Crt.j

GoldPr.Crt.

238

110

4900
1682

3

11

26721 6

,1058461 5

144972 2

14

10

36

110

11
7 6456

5

11 3261

1O 39385

16

4

12

20

10

I

--

202

-

2799

3 4

8 8

102584 17 it

1055861 55Ill

4

10

3

18

6
19
21
12
4
8

238

110

4455
1457

78,
527

1805
106

2
6
4



1300 Traild de liquidation entre la Pruase

Namen und Wohnort G e g e a t a n d

d er de r

Liquidanten. Forderun g.
0~'~

__ _ _ _ _ _ z_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

921 Vruvwz UstLriesland.

1O[ 93IDiesebe..
Comminerzienrath

zu Aurich.
Meyer

95 Proving Ostfriesland.

Dieselbe.

Dieselbe.

Dieselbe.

:101 IDieselbe.

9 Grirtze-Lieferung un lahre 1805 inc.
Einladungs-, Ausladungs- u. Trans-
port-Kostea.........

nd.

Pferde - Lieferung im Jahre 1806

Arislagen filr Koppelknechte bei Ab-
lieferung der Plerde in Bremaen in,
Jabre 1806 . .* * * . *

Verpflegungs-Kosten der in den Jah-
ren 1805 und 1806 in Ostfriesland
cantonirt gewesenen Truppen

und
RAckstamd auf den Ankaufspreis der
- fuir Liugen und Teckleuburg gelie-

ferten 41 Pferde der 2ten Land-
wehr-Escadrou im Jahre 1814 - .

Equiipirunwg von 34 Uhlanen der 2ten
Landwehr-Escadrou and If3 so
Lingen und Tecklenburg zu den
algeneinen Mobilmachungs-Kosten
haite beitragen miissen 1814 . *

Ein Drittheile zu den Verpflegungs-.
und Fourage- Kosteu derselben Es-
cadron bis ult. Junius 1814

Ein Viertheil der Ausrilstungs- und
Verpflegungs - Kosten der freiwilli-
gen Jiger von 1814 und 1815 . .

Fiir die wegen nicht hinlanglich bei-
gebrachter Lieferun gs - Bescheini-
gung von den auf die Summe von
33,335 Rthl. festgesetzten' Pferde-
Vergiitingsgeldern vom Finanz-Mi-
nisteriQvorlinfig abgesetzten Pferde,
welche im Jahre 1S5 geliefert wor-
den ...........

Fir die seit Miirz 1815 an den Rhein
gelieferren Naturalien .

Tranlsportiosten fir gedacbte Gegen-
stinde .. ,.......

Belagerungskosten der hollandischen
Festung Delfzyhi womu Jahre 1813

Latus 2 . .

11 94

98

*100

12 .

13

14

15

16

17

19

20

102

103

104

105

Dieselbe.

Dieselbe.

Dieselbr.

Dieselhe.



et I'lanocre.

' Betrag Abgelehrit
Betrag IViinz. der Forderung oder

der sorLe, in Anerhannt. sonst ans-
Forderung. Pr. Courant. t allend.

21

12

15

11

3282 10

1343112

11
Gold I

Pr.Crt.f
Gold

Pr.Crt.)

Pr.Crt.

Gold
Pr.Ctr.J

71 Pr.Crt.

8

7

5911 13j it

4

3

6

9

23110

Pr.Crt.

Pr.Ctr.

Pr.Crt.

Gold

Pr.Crt.

Pr.Ctr.

Pr.Crt.

123 9

68011 9

298 -

44918 15

28i0 11

11

5

7

32821101 8

1343 12 7

591 13 11

7865 -

63851 4

17336 3

8158 23
218592 7

6

9

123

47635

298

25651

2810

9

11

3282110

400

7865

63851 4

11

2

7

8

6

20376

19267

1343

9

13 3

121 7

191113I11

17336

10 - - 8158
91152916 14 10 66674

3 9

23 10
4 11

301

95
18

61819
10

298

4140
40864

A 0

2810

7150

63851

17336

8158

7

51



302 Traitd de liquidation entre la Prusse

Namen und Wohnort

de x

Liquidanten.

107 Stidte Enden uind Aurich.

108I Dieselben.

106

10

261 11 '

112

113

11.4

Schmied Hagen in An-
rich.

Witwe Schmidt in Leer.

T)ieselbe.

ApothekerBrner su Leer.

Doctor Bode zu Leer.

Chirurgus Neddermann
zu Marienhave.

1151 Flecken Leer.

116 1Stadt Enden.

117 Dieselbe.

11SIProvinz Ostfriesland.

119

156

168

Dieselbe.

Dieselbe.

G e g e u a t a u d

der

Ford e run g.

itikkstandiger Sold der bei. Belage-
gerung der Festung Delfzyhi ge-
brauchten Landsturmmniier bis 10.
Februar 1814 . . * . . . .

Lieferuzigen an das Kanigsherger Land-
wehr-Bataillon im -Winter 1813
und 1814.. .......

Vorschufs an Lhnungsgeldern fir
die 3te und 6te Westphalische Land-
wehrescadron pro Mai 1814 *

Reparaturkosten von 40 StUck Geweh-
ren der Landsturmninner 1813 * *

Gelieferte Arzeneien an die Blanken-
steinschen Husaren in den Monaten
November und December 113 und
Januar 1814 . . ......

Desgleichen an Emdener Landsturm-
manner... ...........

Gelieferte Arzeneien an das Leerer
Hospital .........

Arztliche Behandlung von Soldaten in
December 1813 und Januar 1814 .

Medicin-Lieferung fiur Kbnigl. Preu-
fsische Landwehr - Cavallerie in
Jabre 1814 . ..

Verpflegung K~uiglich Preursischer
Wilitairs von dem Ersatz-Bataillon
No. 4. im ersten halben Jabre 1814

Riickstandige Verpflegungs - Kosten
ans dem ersten halben Jahre 1814

Entschidigng fur Versorgung der
Militair - Armen aus den Jahren 1775
und folgende

Nachtrgglich liquidirte Fourage fir
das 3te ad 4te Quartal 1814 **

Nachtraglich liquidirte Fourage aus
dean isten und 2ten Quartale 1815

Kosten wegen der im Jahre 1806 an-
gelegten Batterien . . . . . .

C. Aus der Niedergrafschaft Lingen.
Verschiedene Einwohur Vorschufs behuf der Plerdelieferung

in Lingenschen. seit Mirz 1815 . . . . . . .
Latus 3. . ..

22

23

24

25

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36



et P'la'lnovre.

Betrag
der

Forderung.

6AL

1 5

Mfinz.
sorte.

Pr.Crt.

16 11 IPr.Crt.

12

16

14

21j

4

16

9

8

3

41

Pr.Ctr.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Betrag
der Forderun g

in
Fr. Couraut.

16

16

14

21

4

16

9

1263

4267

172

16

46

3

50

57

134

11100

1263
4267

172

16

46

3

50

57

134

11100

27071

25208

280

273

912

3887

5

11

3

4

.301

Anerihannt,

12631 1

4267

172

46

3

50

25200

16

16

14

21

5

11

8

3

4

Abgel-hit
oder

so11it auE-

ftliend.

6

16 12

57

134

11100

27071

25208

4

16

9

21 6 Pr.Crt. 280 21 6 - - - 280 21 6

5 6 Pr.Crt. 273 5 6 273 5 6 - - -

2 1 PrCrt. 912 2 1 285 1 9 327 -- 4

- -!Pr.Crt. 38871-1-1 -i-f- 3887 -
------ 99744 20.8 35876 6 - 78082 1410

Pr.Crt. 27071

Pr.Crt. 25208



Trait' te liquidalion entre la Prusse

Z Nanen uid Wohort G e g e n a t a u d

der der

Liquidanten. Forderun g.

S. ;4

Verschiedene Gemeinden
im Linpenschen.

Stadt Lingeni.

184 ll instersche Absplissen.

Verschiedene Geminden
im Lingenschen .

Zimnngiefser Schmidt zu
Lingen.

Bicker Schmitz und Con-
sorten zu Lingen.

Die Erben des ilfthlenkar-
reufiihrers lhufs das.

Die ii Jabre 1806 geschehenen Ala-
gazin - Lieferungen

Haferlieferunig in die K ini, ]. Preufs.
Mazazine ima Jahre 18o6 * * *

Verschiedene Lieferuugen in die.Ma-
gazine zu Milister und Ibbebib-
ren und zur Verpileguig des lie-
giments von XN obeser zu 1iiuster
iru September f605

Magazin-Lieferungen im Jahre 1813
Gelieferte Plosben in den Jabren

1805 und 1806 zur \ ersiegelung
der S5icke behuf Verseidung des
Magazin-Hafers -on Meppen etc.

Verbackenes Commisbrodt fir die in
Herbst 1806 in und um Lingen can-
tonirten Preufs. Truppen . . .

Transport des MehIs bei derselben Ge-
legenheit . . . . .. * ..

D. Aus den Eichsfeldschen Landestheien.
Verschiedeiie Gerehiden Lieferung verscbiedener Gegenstiinde

und Privatpersoinen des im Jahre 1806 behuf Verpilegung
Arnte Gieboldehausen der Kmuigl. Preufs. Truppen.
Lindau.

Amnt Duderstadt.

Stadt Duderstadt.
Gemeinden des Amts Gie-

boldehausen Liudau.
Ait Duderstadt.
Die vormals Eichsfeld-

schen Gemeinden.

Lieferung verschiedener Gegenstande
in Jahre 1806 behuf Verpilegung
der Ktinigl. Predfsischen Truppen.

Desgleicheni.
Verpflegungskosten der Kinigl. Prenfs.

Truppen im Julius and August 1814
Desgleicheu in Monate Julius 1814
Ersatzgelder wegen der im Jabre 1815

gelieferten Pferde
Latus 4..-.

Hierzu - 1...*
- - 2. *

- - 3.**

Summa ...

304

170

183

37

38

40

41

42

43

44

45

46'
47

48
49'

171

175

176

177

200

201

202
2031

204
227

I



et IHanopre. 305

Betrag BetTag Abgelehnt

der der Forderung Anekannt. oder
d MIinz- irr ngn AOnst aus.

Forderung. sorte, jPr.Gourant. fallend.

9

7

1311---

Pr.Crt. 569(

Pr.Crt, 42

Pr.Crt. 278

Pr.Crt. 3526

Pr.Crt. 131

Pr.Crt. 15

Pr.Crt. 3388

Pr.Crt. 1814
Pr.Crt. 3825

Pr.Crt. 710
Pr.Crt. 256

Pr.Crt. 3733

- 23444

- 144972
- 218592
- 99744

--486752

21

1

7

117

12

11

5
12

11
5

2
7

20

7

6

9

7

6

11

8

10
9
8

it1

4000

47

267

2951

104

17

3370

1783
1022

710
256

2952
17420

39385
152916
35876

240384

21 6

16110

4

171

18

12
12

5
12

17

3

20
14
6

8

7
6

1690

10

575

8

7

26 20

80117

101 780

2 6024

11 105586
10 66674
- 78082

9 246367

18

2

5
4

14

4

75690

47

278

3526

Tom, XII.

7

621

7

0

7

-18
17 1 8

121-

15

3388

1814
3825

710
256

2
6

5
12

7

I

10

2

5-7' 22
2802 3

373311111



306 Traitd de liquidation entre la Prusse

Anlage 9.
V er z ei c h n i fs

der von der Krone Hannover gegen die Krone Preufsen
liquidirten Forderangen verschiedener Hannoverscher In-
stitute, Cassen und Privat-Personen in den Provinzen

Hildesheim, Ostfriesland, Lingen und auf dem
Eichsfelde.

z Namen und Wohnort G e g e n s tan d

der der

Liquidanten. Forderun g.

A. Forderungen aus dem Fiirstenthume Hildesheim
und der Stadt Goslar.

Hebammen - Institut zu Die im October 1806 in die Konig-
Hildesheim. lich Preufsische Casse Agelieferten

und nach K6nigsberg in Sicherheit
gebrachten Geldez

Stadtgericht zu Alfeli Depositengelder, weiche im .Jahre
1806 auf Befehl der K~nigl. Preufsi-
schen Kriegs - miid Domainen-Cam-
reer nach Magdeburg abg-esandt sind.

Max Schmitjan zu Hil- Entschhdigung Ijir die durch die Preufs.
desheim. Post im October 1806 verloren ge-

gaienen Tresorscheine
Buchhhndler GerstesbergDpostverlust im Jahre 1806

daselbst.
Gastwirth Criitly daselbst.

Fuhrm. Rilsmeyer das.

Kaufmannsgilde zu Gos-
lar.

Prediger Dedekind in
Hildesheim.

Einwohner Wewer
selbst.

da-

Cass en-Transport nach Anclam imJahre
1806 . . . . . . . . . .

Desgleichen

Kaufgelder der s. g. Wohrt in Gos-
lar . . . . . .. . . . .

Riickstandiger Gebalt als Garnison-
Prediger von 1806 bis zunx 12. Jul.
1807.... ...........

Lieferung von Schreibmaterialien fir
die Lazareth- Direction zu Hildes-
heim im Jahre 1806 * .

ISunnza Forderungen wegen des Ffir-
stenthums Hildesheim und der Stadt
Goslr . . .. . .

66

671

68

69

70

71

219

240

266



et I'llanoure.

Betrag
der Forderung

in
Pr. Courant.

bb

6

3

16251201 9

Anerlannt.

Abgelchnt
odeT

sonst aus.

fallend,

Betrag

der

Forderung.

04 I1

307

Miinz.
sorte.

7001- 700 - - - -

109 5 6 - --

- -- 250 - -

55 - -

- -- 40 - -

100 - - 59 22 3

209 4 - 22 15-

722- -7 22- - --
1198 7 61 4271 13 3

U2

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.
Gold

Pr.Crt.
Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

109

250
50

401
159

231

72

7

700

109

250
55

40
159

231

72

7

5

22

19

22



308 Irait dq liquidation entre Ia Prusse

Z Namen und Wohnort G e g e a s t a n d

Liquidanten. Forderun g.

B. Forderungen wegen des Fiirstenthums Ostfries-
land und des Harlingerlandes.

Provinz Ostfriesland. Indebite bezahlte Zulags-Centimen
fir den Provinzial-Fonds voum No-
vember 1813 his Ende 1815 . .

Dieselbe. Zulags - Centimen fir das Cataster pro
1814 und 1815 . ... .- *

Verschiedene Gemeinden Desgi. von den festen Stenern behuf
der Provinz Ostfries- Bestreitung der Comnnunal-Ausga-
land. ben pro 1813

Desgleichen. Die den Gemeinden gebiihrenden Comn-munal -Centirnen auf die Patentsteuer
des Jahres 1813 * * . . . *

Desgleichen. iickstindigeCommunal - Centimen auf
die Patentsteuer de 1814 und 1815

1Proviuz Ostfriesland. Ein ans dein Depositent-Fonds der
ersparten Brodt- und Servis-Gelder
bei der Mindensclien Haupt-Chaus-
seehau-Casse unterm 10. Junius
1802 belegtes Capital .

Dieselbe. Ein bei der Bank zu Emden am 30.
Oct. 1801 belegtes Capital . . .

Medicinal - Beamte der Besoldung vom 1. November 1813 his
Proviuz Ostfriesland. 31. December 1814*... *

D.ned.Claafsen zu Aurich Desgleichen.. .......
Verschiedene Officianten fliikstindige Wartegelder vom 1. No-

in den Kreisen Emden vember 1813 his 1. October 1814
und Aurich.

Landbau-Conduct. Fran- Gehalt vom 1. November 1813 his Ende
zius in Aurich. 1814 mid 6 516 pro 1815 A 75 Rthlr.

jThrlich

DieDrostenuv.Ostfriesland Sporteln-Antheile de 1815 zu 6 5f6

Commerzienrath Meyer Holz und Arbeitslohn behuf Nivelli-
in Aurich. I rung des Terrains zwischen Aurich

iund Wittmnund in den Jabren 1803
his 1805 . . . . . . . . *

101 75

11 76

12 77

13 78

141 79

15 81

16 82

17 120

18 120a
19 121

20 123

21 121b

221122

23 124

1125

Witwe weil. Kriegs- und Gehaltsrickstand als vormaliger Deich-
Domainen - Haths Bley I Comntissair fir das Etats - Jahr 1814
zu Aurich. his 1815 . . . . . . . * .

Stadt - Baumeister Nan- ( Verschiedene Seehan-Arbeiten imt Jab ye
niiga mu Euden. 1814 . . . . . . . . .

1 , I iu, I ..



et T'lanovre.

Betrag Betrag Abgelelut

dcr J der Forderung . oder
Miinz i Anerhanat sonst ans*

Forderung. sorte. Pr. Courant, faUend.

__ _ _

3

242110
1

8

4

2

16

5

5

4

3

2

1

7

--

130 5 -
159 10 8

14 19 7 -

62 1 -

100 - -

831 23 7

*Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt*

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.
Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.
Gold

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Gold.

Pr.Crt.

1

108400

6842

5

3

242110

1899

1624

8033

396
100

8023

8

4

2

16

5

5

4

3

2

1

7

13015 -4
15941:161 4

62

1101 - -

6842 3

242110

1899 8

396
100

8023

43

16

-

-

4

3

2

:1

401- -

8_3131_71 - 1-- 83123

1465421- 1-0 1768714 11095-5 1-

1084001 51 5

8033 2 7

86 19 4
15941161 4

22

7
4

108400

6842

1899

1624

(-8033

396
100

8023

1309

16241 4 1

9 8

-- 1--.

1

110



310 'T'raiti d' liquidation entre la Prusse

0 SNamenund Wohnort G e g enata d

Liquidanten. Ford e run g.

Z 0

25
26

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36
37

38
39
40

41

42

Schimiede - Arbeit an beetonnen - *
Torflieferung fir das Gefinguifs in

Aurich in Jabre 1813 . . . *
GebUhren flir Platz- und Laudbesich-

tigungen zu 6 5f6 Rest aus dem Jahre
1815

Pacht-Remission von 1809 bis 1810.

Erbpachts - Entschibdigung fUr die Jahre
'1798 bis 1806 und 1. November
1813 bis J. Januar 1815 . . .

Ein bei der Bank daselbst belegtes
Capital von resp. 50 Rthl. Gold nud
20 RthL Couraut . . . . . .

Gehalt fir 1814 und 6 5f6 von 145
a 20 Rthl. pro-anno ..

(Schaden -Ersatz und Kosten - Ver-
guaitn ee gepachteter, aber
nicht bezogener Naturalien . . . .

126
127

128

129

129a

130

131

132

133

134

135

136
137

138
139
140

141

I 12
113

144

Ahidert Jaussen zuEmden
Witwe Eybers und Ries

zu Aurich.
Domainen -Rentn. Jidr-

gens zu Pewsum.

Miiblenphihter Gerd Pee-
ken zu -Wittnund.

Die Etlbpachter d. Schatt-
hauses Iblow bei Au-
rich.

Zuchthaus - Casse zu
Emden.

Hebammen H. C. Poppen
und H. C. Ennen zu
Aurich.

[leg ierungsrathSchneder-
mann zu Aurich.

Becker und Ommen zu
Wittrunnd.

RathsherrConerus zuNor-
den, als Cessionar des
A.F. Fasse zu\V ittmund

Becker jun., als Cessionar
des E. Brants jun. zu
Wittnund.

B. E. Hoppe ziWittnund.
Goudschall und R6singh

zu Kritzun.
Oltmain Borkhof zu Leer.
Snolten und Roelfs das,
Vieburg, als Cessionar

von Upke Eils zu Esens.
Jan Peters u. Consorten

zu Nuttermoor.
V. Hlveren zu Buschhaus.

U. F. van Izben iu Vitt-
mund.

Rose i. Consorten, Vor-
sther des Gast- t. Ar-
awenhaubues da.,elbbt.

LOtU2 . .



et PHanoure.

Betrag Betrag Abgelehnt
der Forderung oder

der Milnz-I in Anerkannt. soust aus-
SForderung sorte. Pr. Courant. fallend.

8

269

2

13

142 8
100 -

109 12

31

6937
6145

9

71
7

10

8

9

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.
PrCrt.

Pr.Crt.

41 Pr.Crt.

5

3

- II

Gold.

Pr.Crt.

8

269

2

13 10

1421 81 8
1001-1-

109112

31

13776

-I4 

9

21

9

4

5

8

180

2

931 21-
- [-I-

109112

31

4000

20- 449

9

9

4

89

49
100

13

6

9776 121

8

5

100151 11

311



312 Traid de liquidation entre la Prusse

Naie nuud Wohnort Ge g e nst an d

des der

Liquidanten. F orde r'u n g.

_______ _______________________I ______________________________

45 1451
46 146

47 148

48 149

49 150
501 151

153

155

Harm St6rtner zu Etzel.
Dietern zu Berum, als

Cessionar des H. B.Pe-
tersen zu Hage.

Stidtische Feuer-Socie-
titts - Casse in Aurich.

Vehn-leliorations-Casse
daselbst.

1Provinz Ostfriesland.
Bothe Knaust zu Aurich.

Vbrmaliger Friedensrich-
ter Kirchhoff zu Wee-
ner.

Zachthaus - Casse zu Em-
den.

157 Amt Wittmund.

- IStadt Emuden.

Deren im Jahre 1806 nach Magde-
burg transportirter Bestand

Desgleichen .......

Seehaukosten von 1814 und 1815
Vergiitung der in einer von ihm ge-

r5iumten Official - Wohnung im Jahre
1814 verwaudten Baukosten . .

Fir die erste Untersuchung wegen
des von der Zoll-Inspection zu
Aurich im August 1814 in Beschlag
genommenen fremden Salzes . .

Riickstaindige Kosten behuf des Zucht-
hauses zu Emden aus dem Rech-
nungsjahre de isten November 1805$8

Tanti~me vom Erbschafts - Stempel fur
die Jahre 1813, 1814 u. 1815 . * .

Yerpflegung Franz. Kriegs-Gefange-
nen im Jahre 1814

Latus 3....

Hierz - 1....

Summa Forderungen wegen des Filr.
stenthums Ostfriealand und des Har-.
liugerlandes . . . . . . . .

51

52

53

54



el l'Hanovre. 313

Betrag Betrag Abgelehnt
der Forderung Oder

der Miunz- in Anerhannt* sonst aus.
Forderung. sorte. Pr.Courant. fallend.

bb,~i I D t LJ~i _

10:108

3167

31

33

1718

6

275

8

14

4

8

9

13

16

Pr.Crt.
Pr.Crt.

Pr.Crt.

- Pr.Crt.

-- Pr.Crt.

11

3

Pr.Crt,

Pr.Crt.

Pr.Crt.

150 -
108 8

3167 14

31 4

33 8

1718 9

6 13

275 16

5491 1

146542 4

14437 20

157471 2

11

3

2

10

150
i0s

393 12

151-

83 141-

1397

6

275

2354

17587

4422

:1

13

16

16

4

9

3 2774

16

24

321

3136

119955

10015

2 133107

1

3

7

6

1

1

4

18

8

8

17

9

10

7

4

11

10-= 12433 



314 Taild de liquidation entre la Prusse

Namen and TVohnort G e g en s t an d

ader de r

g Liquidanten. F o r d e r u n g.

C. Forderungen wegen der Niedergrafschaft Lingen.
55 164 DieProfessorenzuLingen Gehaltsrilckinde von P09 his 1M
56 165 Stipendien - Casse zu Lin- Der derselben aus der Dowaineu-Casse

gen. gebfihreude Betrag jhrlicher 1500
Fl. ffir November und Decembher
1813 fiir das Jahr 114 und 41J 7 2
des Jabres 1815..... .. ..

57 166 Dieselbe. Em im Jahre 1806 eingeliefertes De-
positum . ....

58 167 Verschiedene Zehntzeit- Angeblich indebite bezahite Pacht-
paichter im Lingensehen. gelder fdr das Jahr 1815

59 169 Geneinde Thuine, Mes- Das aus der unterm 29. November
singen und Bacum. 1813 ausgeschriehenen Knegssteue

noch zu. vergilteede 1f4 der nach
der Grundsteuer berecbneten Quote

60 172 Verschiedene Gemeinden Zulags - Centiren aua den Jahren
im Lingeinschen. 1813 und 1814. .......

;j 174 Polizeidiener Stube zu Diteu wegen Aufsicht bei Anlegung
Lingen. des Dammes You Lingen nach Bram-

sche vom 3Lirz und April 115.

62 178 Schmidt Veer in Lingen. Reparatur am Gefangenhause zu Lin-
gen. ins Jahre 18,13......

,3 179 ZinimermeisterVeldwisch Desgleichen. . .......
daselbst.

64 181 Gefangenwviirter Enking Gehaltsforderung -51 ihlr. 17Ggr.
zu Lingen. It Pf. Couraut

185 GeistlicheCasse in LiDgen. An die Kriegs - ud Donainen-Casse
zu iinster am 29sten August 1806
Ein Gefole A8einge eiesaudtes
Depositum.

Sn m a Forderugend wege der nac-
dergrafschaft Liegenc n



et PHanopre.

. Betrag Abgelehnt

der a Minz- der Forderung Anerhant. .a oder
in sonst aus.

Forderung. sorte. Pr. Courant. I fallend.

4000

1119

248

678

453

104

6

15
16

275

I

10

2

23

5

12

23
19

6

6

Pr.Qrt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

-- Pr.Crt.

- Pr.Crt.

8
6

Pr.Crt.

Pr.Crt.
Pr.Crt.

- Pr.Crt.

40001-

1119

248

678

453

104

1

10

2

23

5

6 12

15 23
16 19

275 -

6918 (

6

6

8
6

40001

8001----

453

104

6

15
16i

23

5

12

23
19

8

319

248

678

1

10

2

6

6

16.

- - - - 275 - -

21 539711 1 2 152 14 -

335



316 Traitd de liquidation entre la Prusse

V a Namen und Wohnort G e g e n a t a n d
denr der

SLiquidanten. F o rde ru n.

B. Forderungen wegen des Eichsfeldes.

Zimmermeister lWend-
hausen zu Duderstadt.

Reparaturen auf dem herrscbaftlichen
Vorwerke Renshausen im Jahre
1806 . . . .......

228 Die vormals Eichsfeld- Restituenda wegen indebite gezahl-
schen Gemeinden. I ter Grundsteuer . . . . . .

Summa Forderungen wegen des
Eichsfeldes . . . . . .

66 213



et I'lanopre. 317

Betrag Abgelehnt

3Betrag Mlanz- der Fo .rdernng Anerhannit. oder
der - Mjin- in sonst aus-

Forderung. Pr. Courant, fallend.

229 11 9 Pr.Crt. 229 11 9 226 - 6 3 11 3

318 4 5 Pr.Crt. 318 4 23 139 5 2 178 5 3

-- - I - 547 16 2 365 23 8 181116

Recapitulation.

A. Hildesheirnsche
Forderungen . . 1625. 20 9 1198 7 6 427 13 3

B. Ostfriesische For-
derungen . . 157471 2 - 24363 23 2 133107 2 10

C. Lingensche For-
derungen . . . 6918 1 .2 5397 11 2 1520 14

D. Eichsfeldsche
Forderungen . . 547 16 2 365 23 8 181 16 6

Summa . . ... 16662 16 j 31325 17 6 135236 22 7



318 Traib' tie liquidation entre la Prusse

Anlage 10.

V e r z e i c h n i fs

der von der Krone Preufsen gegen die Krone Hannover
liquidirten Ebrderungen verschiedener Preuf9ischer IIsti-
tute, Cassen und Privat- Personea im Fiirstenthume Ost-

frifsland und den Aemtern Clitze and Reckenberg.

. i Namen und Wohnort G e g e u s .t a n d

der der

Liquidanten. Forderun g.

A. Forderung wegen Ostfriesland.

1 43 Die Officianten des Banco- Prolongations - Gebiubren fiir die Non
Contoirs in Enden. der Landsc haft und der Esener Cilm-

nerei bei der Bank negociirten Ca-
pitalien, nach utiherer Berechnung
des Ober-Regierungs-Raths Kienitz.

Summa per se.

B. Forderungen wegen des Amtes C16tze.

2 76 Amtmann Lodemann zu Die von demselben dem Hannov. Gou-
Clotze. verneient geleistete Caution

3 id. Steuer-Einnehmer Sin- Desgleichen .
tzinger daselbst.

Sumna wegen des Aintes Clitze

C. Forderungen wegen des Amtes Reckenberg.

4 79 Das Gymnasium zu Wie- Riickstand der zur Verbesserung des
denbriick. Gehalts der Lebrer bewilligten Zu-

lage pro 1815 . . . . . . .

5 80 Die Witwe des Invaliden Iickstlindige Pension. . . . . .

Latus



et l'Hanovre.

43 14 4 Pr.Crt. 43

13 12 - Pr.Crt. 13

- 571

319



Traitd de liquidation entre la Prusse

Ii .4
2 Namen und Wohnort G e g e n a t a a d

der der

z I Liquidanten. F order un g.

z _ _ _ _ _ _ __ _ _ _ _ _ _

Arineifonds zu Wieden-
briick.

Gerichtsdiener le Jeune.

Christoph Deuffel zuWie-
denbriick.

August Heising.

Mehrere Einwohner des
Amts Reckenberg.

Pastor Grogdreis zu Wie-
denbriack.

Die deuselben geblihrenden 50fo von
dema stadtischen Rauchschatz - Con-
tingente pro 1814 und 1815

Gehalts - Ritckstand pro November und
December 1813 . . * . * *

Beitrag des suppr. Collegiat-Stifts zu
Wegekosten pro 1814 .

Beitrag desselben and des Annuncia-
ten-Klosters zu -Wegekosten . .

Forderungen fur 'Natural - Lieferungen
nach Osuabriick in den Jabren 1803
bis 1807 . . .......

Riickstandige Gehalts -.Forderung aus
dem Bersenbrijcker Fonds zu Osna-
briick von ersten Jan. 1811 bis
31sten Octbt. 1813

Lotus . . .

Iierzu von voriger Seite

Summa wegen des Amts Reckenberg

320

6

7

9

10

11

82

83

84

85

87

88



321et z'Hano,'re.

Betrag

der

Forderung.

18 62 -7-
17 12 -

13 10 10

8071

283

10

8

I c

M liz-

sore.

Pr.Cr .

Pr.Crt

* -Cr I.

IN'.Crt.

Pr. Crt

-I Pr.Cr t.

A. Forderungen-ve-
gen Ostfriesland .

B. ,Forderungen %e-
geu des Antes
Clatze. . . .

C. Forderungen we-
gen des Aintes 11c-
ckenberg

Summa

Betrag

der Forderung
inl

Pr. Courant.

24186

1 12-

13 10 10

8071110 61

2P3 8 -

8415
57

84-2

11

2

14

238 -

3547 18

84-12

12258

14

8

10
4

2

8

2

10

35T71i81 8

73

3621

8

16

2381-

8399

8637

5

5

4

4

Tom1. 111.

Abgelehnt
oder

Aueranntsonst auls-
fallkiud.

27 18 6

2 - -

- -- 17 12 -

- - - 13 1L 10

8071 10 6

29 1F, 6 8385 17 4
43 14 4 1. 12-

73 8 10 8399 5 4



322 Traitd de liquidation entre la Prusse

Aulage ii.

V e r z e i ch n if s

der von der Krone Hannover gegen die Krone Preufsen
liquidirten Forderungen aus den Alt - Hannoverschen Pro-

virzen vom Jahre 1805.

In

Namen ud Wohnort G e g e a a t a a d

Liquidanten. Forderung.
r~

g- z

5
(Theil.
weise).

Verschiedene Alt-Han-
noverache Gemeinden.

Verpflegungskosten der Kinigl. Preus-
aischen Truppen aus dem Jahre
1805 * * *

Verschiedene Backer in Riickstindiges Backelohn aus dem
Osterode. Jahre 1805 . . . . . . . .

Summa . . . .

I

2



et /lanQpre, 82.3



324 Trade de liquidation entre Ia Prusse

AnIlage 1?.

V e r z e i c h n i f s
der von der Krone Hannover gegen die Krone Preufseai
liquidirten Forderungen fir Militair-Lieferung en aus
der Zeit der Preu/sscher Occupation der Alt-Hanno-

verschen Provininzen im Jahre v-w-3.

Z 0 Namen und Wohnort G e g e n a t a n d

I der der

S Liquidauten. F o rder u ug.

C;
o _ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _I_ _ _ __ _ _ _ _ _ _ _ _

Kbniglich lannoversche
Itegieruug.

Das Petri-Stift zu Nsr-
ten.

Gerneinde Hastenbeck.

Gemeinde Bantorf, Ants
Springe.

Gemeinde Herberhausen,
Amats Harte.

Gericht Garte.

Gericht Altengleichen.

Backer in131 Verschiedene
Gkittingen.

Forderung der Grafschalt Delieim
fiir die Verpflegung der Ki;i2l.
Preufsischen Truppen imJahre 1806

Imi lahre 1S06 geleistete Magazin-
Lieferiugen. . . . .. . . . .

Geleistete Lifernigen im Oktoher ind
Novermber 1,0-6 bhuf l erpilegung
der Kdni-l. Preufischen Truppen
in Hameln .

Desgleichen im Monat November 1806

Untern 30. Sept. 1806 anden K6nigl.
Preufsischen Maijor von Kleist pe-
lieferte 14 ! che1e1l Hafer und 1f2
Klafter lol .. ........

Die den Kanigl. Pretifsischen Trup-
pen im Sept. 1,,6 gelieferte Fou-
rage . . . . . .

Die Besorgung des Transports der
Naturalien aus den Magazinen zu
TWorbis etc. nach Gittingen Wi Ju-
lius 1806 . .

Backelohn fir das im Jahre 1806 zun
Konigl. Preufsischen Feldmagazia.
in Glittingen gebackne Brod

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

6

7

8

9

10

11

12

14 Baickerantsm. Kleinrath
und HofueisteriuHau- Kosten wegen Brodhackens u. Mehl-
"oer. .Defects aus den Jahre 1806 - *

16 Einwohner Niemitz und Bodenmuiethe fur den im Jahre 1806
Consortenin Hitzacker. alldort gelagerten Preulsischeu Ma-

gazin-Hafer
17 Rathswagepichter Goe- Riickstandige Kosten fiir das TWi gen

bel in Haineln. des Preufsischen Magazin -Mehis
im Julius 1806

, ~Lotus I ... ,



et I'llanuvre.

Betvag

der Mlim-

Forderung. sorte.

6516 9 8 Pr.Crt.

188 5 6 Pr.Crt.

172 if 8 Pr.Crt.
44 - - Pr.Crt.

26

43

314

464

262

74

23

15

3 -
93

17 -

1161-
167--

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Cas. Ml.

ICss.M.
Cas.51.

_____ -

Betrag
der Fordel, g

in

Pr,Courant.

6516 9 8

1881 5

172
44

11

26

43

314

11

23

15

3

9

300 14 71

74

b2 61-

6

8

Anerkannt.

6516 9 8

160 - -

44 - -

11

26

20

314

150

40
718~4

23

151

20

5

8

3

Abgelchnt
oder

sonst aus-

fallend.

P.ri

12

22

5 6

11 8

61 4

-1 531120
-1 1501 t
- 3)117

7 ( 3'

7

325



326 Traitd de liquidation entre la Prusse

z >! Namen and Wohnort Ge g e n a tand

der der

Liquidanten. Forderung.

0 C;

18IGeorg Schotte daselbst.

Die Erhen weiland Ne-
gocianten Nachmann
Meyer in Hannover.

Kaufmann Julius Tuwe
in Celle.

Witwe Lamminger in
Hannover.

Die K~nigl. Hannover-
ache Regierung.

171 23!Stadt Nienburg.

Kaufmrann Ludwig Uhr-
laub in Nienburg.

Klenupner Meyer in Nien-
burg:

Kaufmann Steinecke da-
selbst.

Witwe Eineckeu in Nien-
burg.

28 Stadt Nienburg.

291 Voigt Wrede zu Wietzen
Ants ienburg.

EiAnwohner Geblent~ i&I
ger u 6chneeren Amis
Rehburg.

12

13

14

15

Bodenmiethe und Niederlage - Gehith-
ren voin Jahre 1806...*.*.*..

Liefer. Yon 150 Last Hafer im Jahre 1806
Transporthosten . . . . . .
und ausgelegte Steuer .

Zinsen und Kosten . . . . . .
Kosten wegen des dem K3uigI.Preufs.

Feld -Proviant-Amte am 4ten Sept.
1806 gelieferten Hafers . . .

Kosten fiir gelieferte Drucksachen an
das K6uigl. Preufs. Feld-Kriegs-
Commissariat im Jahre 1806

Lieferungen bebuf ELurichtung und
Verproviantirung der Caserne zu
Nienburg fur die Konigl. Preufs.
Truppen im Jahre iS06 . * .

Die im Jahre 1806 angeschafften Ca-
sernements - Effecten fir die K5nigL
Preufs. Garnison... .

Lieferung von Casernements -Effecten
und Brennholz fir die K6nigl.
Preufs. Garnison zu Nienburg itn
October und November 1806 . . .

Lieferung von Klempner-Arbeiten an
das Kanigl. Preutfs. Artill. Depot
in Nienburg in Jahre 1806 . . .

Lieferung von Geratbschaften und
Materialien an dasselbe . . .

Geleistete Schmiedearbeiten an das
K6nigl. Preuds. Artillerie-Depot in
Nienburg im Jahre 1806

Lieferung von Fortifications- und De-
niolitious-Werkzeugen auf KinigL.
Preufs. Requisition in Octbr. 1806

Lieferung von Fascbinen-PAhlen be-
huf Fortication der Festung Nien-
burg in, Oct. 1806

Lieferung %on 30. Stiwk Pallisaden
'u deiselben Behule .

Lotus 2,

19

20

21

161 22

24

25

26

27

19

20

21

22

23

'24 30



et PHanopre.

Betrag Betrag Abgelehnt
der Forderung oder

der MUnz- in Anerhcann.I sonst aus.
Forderung. sorte, Fr. Courant. falend.

__ __ __ F.~

8

6

25 - -

111 21 8

225 - -

34 12
1 19 9

97 18
10500 -

225 -
7586 12

205 -
46 -

34

11550

8345

84

2337

442

10

4

14

Uss. M.
Cv.MN.
Cas.in.

Gold
Pr.Crt.
Gold

Cas. M.

Cis.M.

Gold

Css.M.

Cas.Mi.
Go~ld

Pr.Crt.

Pr.Crt-

Pr.Crt.

Pr.Crt.

Cv. M.

cy. n.

Pr.Ca't.

6

2

81

59 10 6

111 21 8
11550 - -

225 -
8345 4 21

234 14 8,

52 15 61

18839 18 11

4337 15 9

I 1042 18 7

7919 -

215 5 4

48 7 -

592 12 101

446 8 -

4j9 3 111

150

52

18839

2000

600

79

219

48

592

400

154

234$9

327

46 8

2240J31 81

15

18

9

7

1

4

21

19

-5

7

16

17127

3790

250
687

79

219

48

538

433

-- -- --



328 Traitd d'e liquideftio entre la Prusse

,8 I

32

33

34

Namen, ind Wohuort

L iquidan ten.

1Wanlliann Steinecke zu
Nieuburg,

Schmiedemeister
hardt daselbst.

Stadt Nienburg.

Engel-

Kinig1.HannoverscheRe-
giernoig.

35 Dieselbe.

36 Stadt Nienburg.

37 Dieselbe.

38 Stadt Han:eln.

39 Stadt Nieuburg.

40 Die Kiniglich Haunover-
sche legierung.

41 Stadt Eiubeck.

4 2 Stadt Celle.

z

0=

G e g elist au d

Ford e r u II g.

Licferung von M1aterlahen ain den
KinigL.Pretfs. Hauptiiann von Gey-
ling zu diesern Behufe

Gelieferte hSchiiedearbeiten an den-
selben zu ,,e1chei Behue . . .

Kosten behuf Einrichtungder von dem
Festungs - Commandanten, Kbigl.
Preufs. General -Major von Strach-
witz requirirten 23 Wachthluser in
Nienburg im Octbr. 1806.

Die 'den Hockeineierschen Erben zu
Nienburg bezahite Entschidigung
flic die Reuntzuug ihtes Hanbes
zurm Laboratorio fir die Kong!.
Preufs. Besatzung ia Jahre 186

Unterhaltungs-Kosten der von dem
Kbnigl. Preuls. Festungs-Commtuan-
danten, Generat-Maior von trach-
witz im Jahre 1806 requirirten Fahr-
leute.. ....... *

Entschidigung wegen der von dern
General-IMajor von Strachwitz iu
Octob. 1806 angeordneten Deuoli-
tionen,..... ..

Eutschdigung wegen der auf Befehl
des General -Majors von Strachwitz
in Jahre 1806 zerstirten Brackeu,
Steinpflaster and Canle . . .

Kosten wegen Instandsetzung der Fe-
stungswerke and fur Lieferungen
etc. an die Konigh. Preufs. Trup-
pen iu Jahre 1806

Geleistete Yorschiisse an Kanig.Preufs.
Olliciere im Nov. 1806

Die dem KinigI. Prevts. General Le
Coq zu Hamelu gezahiten Reisekos-
tell fOr Officiere im Nov. 1806 .

Hospitalkosten der Kihiig).Preufsischen
Truppeu im Jahre 1806 .

Lieferung an Licht fic das Kbnigl.
Peuls. Hospital in Jahre 1806 

Lotus 3 ....
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Betrag
der

Forderung.

; IJ ' I"
26

302

19

2

240123

43

521220

94942

188

14

4

4

7

4

8

stinz.
sorte.

Cv. M.

Cv. M.

Gold

Cv. A.

Cv. M.

Betrag
der Forderung

in t

Pr. Courant,.

27114

313

265

46

3

6

54110

Cas.M. 108656!12

Css. M. 2Q5

26117 17 10 Pr.Crt. 26117

1240 - - Gold, 1364
933 81- Css.

58 -- Cv. M.
1 74 - 1 ss.. 9

13 8- Gold 9

5416 4 Cas.M. 62

9

Anerkannt.

26 19 -

302 21-

365 1

461 8

54 10

8

5

8

350001-

188 4

Abgelehnt
oder

sonst aus-
fallend.

10

73656'

8

19

23

3

6

121 8

171 4

17 O 4000-- 22117 17 10

- - 1364-

22 9 1131 22 9- - -
1 1 -- -- 98 11 1

13 11 40 - -- 22 13 11

0,421 7 1~kHi ~ 26J 8

5

.I ' 
I I

et 'IHanovre.

I



330 Traitd de liquidation entre la Prusse

z Namen und Vohniort Ge g n sBtan d

denr der

L Liquid ante u. F o rde r u n

.Z I

Weilaud fliicker Jung zu
Osnabriick.

Weiland Fleischer Hilde-
brandt in Osnabriick.

Kaufmann Wiemaun da-
selbst.

Stadt Moriugen.

Schiffer Ohnesorge und
Consorten zu Schnacken-
burg.'

Schiffer Mutz zu Miinden.

Witwe Blume zuMiinder.
Maurermeister Thatzel in

Hannover.

-Zimmerm. Holekamp da-
selhst.

Schiffer - Compagnie zu
Celle und Bremen.

Lieferung an Brodt fIr das 6. ig.
Preufs. Feld-Lazareth im Sept. 1806

Lieferung an Fleisch fMr das K5tigl.
Preuf Feld- Lazareth im Sept. 1806

Lieferung fir Victualien fitr dasselbe

Ein im Jahre 1806 Pir die Knigl.
Preufs. Armee geliefertes Pferd .

Verglitung fiir die Ueberfahrt der K6-
nig. Preufs. Truppen fiber die Elbe
bei Leuzen in den Jahrel 1805 u.1806

Desgl. fiber die Weser beiBeverungen
im Jahre 1806.. .....

Desg1. daselbst im Jahre 1806
RiickbtmiAge Zahlung wegen der fUr

Rechaung des Kbnig. Preufs. Gou-
vernements im Jabre 1806 besorg-
ten M aurer-Arbeiten in den *1ili-
tair - Gebuinden zu Haniover . .

Desgl. fir besorgie Zimmerarbeit .

Riickstlindi er Frachtpreis fMr ilher-
schifften Hafer von Celle nach Ban-
nover . . . .......

Latus 4.

Hierzu - 1...

- - 2. .

- - 3.**

Summa...

43

44

45

46

54

55

56
57

58



et PIanovre.

Betrag Betrag Abgelehnt

der derForderung Aneratint. oder
Winz- in A a sonst aus-

Forderung. sorte. Pr. Courant. fallend.

66

42
35

15

16
10

31116

627

35
94

4,

6
--

Cv. M.

Cv. M.
Cv. A1.

Cas. M.

Pr.Crt.

Pr.Crt.
Pr.Crt.

68

43
36

36

627

35
9 4

15

12
11

5

4

6

9
6

9

50

35
30

500

20
60

70 -1- Css. M. 79 2 8 70 -
91 3 8 Css.M. 104 7 8 91 3

370 11 4 Gold 407 12 6 250 -

- 1532 5 10 1106 3

- 8224 8 8 7284 5V - - 46339 3 11 23498 4

- - 138343 3 JO 4281S 21

194438 22 71307 10

331

18

6

36

127

15
34

9
13

9
6

9

8

15

12
11

5

4

6

2
48

157'12 6

435 1 6

940 3 1

22840 23 8

95924 6 8

120131 117

8

7

3

8
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Aulage 13.

V e r z e i c h n i fs

der von der Krone Hannover giegen die Krone Preufien

liqcuIdirten Forderungen versc)iedener Jl-t aus der Zeit
der Preu/sischet Occupation der Alt - Hanioverschen Pro-
viazen im Jahre 1806, welche nicht die lilitair - Verwal-

tung betreen.

ooz ~L Namen und Wohnort G e g e n a t a n d
der der

Liquidanten. Forderun g.

Saline zu Liineburg.

Oberpostmeister Stepha-
nus in Celle.

Postverw. Bische, vorbin
7tu Ohof.

Elhzollhedienta Meyer ii.
blumenthal in Schnak-
kenburg.

Elbzollbediente Liining u.
Sarnighausen zu Hitz-
acfck.r.

Elbzollbediente Schrader
u. Ki3pp zu Bleckede.

Zollpichterinu Mdeinecke
zu Stucken.

Kosten des im Jabre 1Pn6 in die Preutsi-
schen 71aaten abgeliihrten S'alzes.

Riickstindige Esta fettengelder im Jabre
1805

Entschadigung v egen aufgebobener
Posten inu Jhire 1106 -o .

Entschadigung %wegen der denselhen
im Jabre j806 durch die hniipld.
Prefsisci- n n1t f, entzogeneui
Accidenzien . . .

Zoll - Accidenziei flir I. ipl. Pretlki-
sche Frachtgiiter 1S demI Jabre

Des.,leichen . . . . . . . . .

iii ck st61idg e r Zoll fir K 6 ji lch

Preulische Gider, welche im Oc-
tober 1806 transportirt worden . .

Summa . . .

i I 47

48

49

50

51

52

53



et 'Hanovre.

Betrag

der Vina-

Forderung. sorte.

105578

42

400

495

437
437

39

7 11

61-

4

20
20

6

Css. M.

Css. M.

Cs. M.

Css. M.

-I Gold
81 Gold

Css.M.

Betrag
der Forderung

Pr. Courant.

120828 12

48 8

457 18

566 16

481 14
481 15

44

122909

22

13

10

6

8

7

10
6

1

Abgelehnt
oder

Aerhan. sont aus-

fallend.

50000

25

50025

70828

23

457

12

8

18

10

6

8

5661161

481 toe
4811151 6

44

72884

22

13

33
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43.
1830 Traitd de commerce et de douanes

entre l'Hanovre, la Hesse dlectorale,
le grand duchi dOldenbourg et le
duchi de Brunsvic, signe' t Einbeck

le 27, MarS 1830.

(-Beilage zu No. 47. der Hannoverschen Nachrich-
ten. 1830.)

Seine Majestit der Kinig von Grofsbiitannien, Ir-
land and Hannover,

Seine Kinigliche Hobeit der Kurfiirst von Hessen,
Seine Kinigliche Hoheit der Grofsherzog von 01-

denburg, und
Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog von

Braunschweig und Liineburg,
von dem Wunsche geleitet, das Wohl Ihrer Unter-
thanen allenthalben zu beffirdern, und denselben die
Vortheile cines freien Verkehrs gegenseitig zu gewiih-
ren, haben Sich bewogen gefunden, zur Erreichung
dieses Zweckes, Unterhandlungen eintreten zu lassen,
and Bevollmiichtigte zu ernennen, niinlich:

Seine Majestit der Knig von Grofsbritannien.
Irland und Hannover, Hiichst-Ihren Geheimen-Ratli,
K riegs-Kanzlei und Ober-Zoll-Direktor, 4ugist
Ludw'iog Oto 1'reierrn Grote. Kommandeur des
Kiinigl. Hannov. Guelphen - Ordens, Grofskreuz des
K6nigl. Sichs. Civil- Verdienst - und des Knrfiirstl.
Hess. Haus-Ordens vom goldenen Lwen, und Hiichst-
Ihren Hlofrath Ernst Friedrich Georg Hiipeden.

Seine Kinigliche Hoheit der Kurflirst von Hes-
.en, 1(;chst Ihren Geheimen-Rath und Finanz-Kam-
mer PrLisidenten Carl Friedrich c. Kopp. Gros
krenz des Kurfiiestl. Hless. Hausordens vom goldenen
Liwen, des Kiinigl. Hannov. Guelphen-, des Klnigl.
Sichs. Civil Verdienst - und des Grofsherzog). Slichs.
Hausordens vom weifsen Falken, und Hiichst Ibren
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Finanz - Kammer -Rath friedrich Meisterlin, Ritter 1830
des Grofsherzogl. Siichs. Haus - Ordens vom weifsen
Falken.

Seine K8nigliche Hoheit der Grofsherzog von 01-
denburg, H6chst Ihren Staats - Rath und Regierungs-
Vice - Prisidenten Carl Friedrich Ferdinand Suden,
Ritter des Knigl. Preufsischen Rothen Adler - und
des Kbnigl. Hannoverschen Guelphen-Ordens.

Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog von
Braunschweig und Liineburg, Huchst Ihren Ober-Le-
gationsrath August Philipp Christian 1heodor von
Ansberg, Kominandeur des Kurflirstl. Hessischen
Haus - Ordens vom goldenen Lwen, Ritter des Kiinigl.
Sichsischen Civil- Verdienst- Ordens and Inhaber des
Waterloo - Ehrenzeichens.
von welchen, in Folge der denselben ertheilten Voll-
nachten und Instruktionen, unter den Vorbehalte

der Ratifikation, folgender Vertrag verabredet und
abgeschlossen worden ist:

ART. I. Das Kinigreich Hannover, das Kurfiir-
stenthum Hessen, das Grofsherzogthum Oldenburg
und das .Herzogthum Braunschweig vereinigen sich
zur Annahme cines gleichmifsigen und gemeinschaft-
lichen Eingangs -, Ausgangs - und Verbrauchs - Ab-
gaben - Systems.

Awr. II. Diese Vereinigung bezieht sich:
a. auf die unter dem Namen von Ein '- und Aus-

gangs - Zoll, Eingangs - Steuer, Licent, Impost, Ac-
cise, oder unter einer sonstigen Bezeichnung, his-
her in den kontrahirenden Staaten erhobenen in-
direkten Abgaben, sowohl von den in diese Staa-
ten eingegangenen, und zuin Verbrauche in lanern
derselben bestimmten ausliiidischen Gegenstiinden,
als von den aus den kontrabirenden Staaten versen-
deten inlindischen oder auslindischen Gegenstinden,
sowie

b. auf die allgemeinen Verbrauchs - Abgaben von den-
jenigen Gegenstiinden, welche der gemeinschaFtlich
zu verabredende Tarif benennen wird.

ART. III. Zwischen den kontrahirenden Staaten sollen
die jetzt bestehenden Stener - und Zoll-Linien aufge-
hoben werden, und es wird unter denselben, blos
mit Ausschlufs der namentlich bezeichneten Artikel,
ein iAllig freier Verkehr Statt tinden.
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1830 ART. IV. Dagegen soil eine gemeinsame Linie
aufgestellt werden, welche den in den Abgaben-Ver-
band aufgenommenen Lainder-Umfang der koutrahi-
renden Staaten umgiebt.

AI. V. In den kontrahirenden Staaten werdeh
die bestehenden Eingangs -, Ausgangs und Durich-
gangs-Verbote aufgehoben, and iiber die, in Bezie-
hung auf das Ausland zu erlassenden derartigen Ver-
bote, unter beicksichtigung der bestchenden Ver-

triige, gemeinschaftliche Bestimmungen verabredet
worden.

ART. VI, Hinsicbtlich der IPehandlng des Ein-
und Augangs innerhalb der aufzustellenden Stener-
und Zoll - Linlie, der anzunehmenden Tarif S'itze
und der nithigen Mafsregein zur Erhebung und Si-
cherung der Ein - und Ausgangs-, sovie der X er-
bra nchs - Abgaben, soil nach ibereinstimmenden, An-
ordoungen verfahreu . werden.

ART. VII. Die, kontrahirenden Staatea werden
sich iiber die Einfdhrung eines gembiiscai;lichen Ein-

.gangs-, Ausgangs und Verbrauchs- Abgaben - Tarifs
vereinigen, welcher ibren Handels -, Gewerbe -, Fa-
brik '- und Finanz - Verhiltnissen angemessen seyn soil.

ART. VIII. Einzelne Landesthelle. welche ent-
weder von , dem Gebiecte auswlrtiger Staaten ganz
umgeben sind, oder nach. der gemeinschaftlich zo
trefenden Verabredung, riicksichtlich ihrer Lage und
Verhuiltnisse in den Verband nicht adgenommen Wer-
den, sind von der Vereinigang ansgeschlossen, und
in Besiehang ant den Verkebr mit den in dem V er-
bande befindlichen Liindern als Ausland zu behandein.

Den bethelligten Staaten bleibt es unbenommen,
wegen dieser Landestheile eine Verstindigung und
Vereinigung mit anderen Staaten eintreten zu lassen,
insoweit solches nach den bestehenden sonstigen Ver-
trigen oder zu treffenden niheren Yerabredungen
unter den kontrahirenden Staaten zulaissig ist

Die, unter Anwendung der anzuordnenden Kon-
trole - Mafsregeln, aus solchen Landestheilen einge-
henden Produkte der Fischerei, des Landbaues, der
Viehiucht und der Forst -Wirthschaft, sollen jedoch,
insolern die fraglchen Landestheile keinem anderen
Zoll- Systeme aigescilossen sind, von der Entrich-
tung der Eingangs - Abgaben beli-eit seyn.
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ART. IX. Das Kochsalz bleibt von dem frelen 1830
Verkehre unter den kontrahirenden Staaten ausgenom-
men, and es behiilt daher jeder Staat die Befugnifs,
dassclbe nach seiner Konvenienz einseitig mit Ver-
brauchs - oder Fabrikations-Abgaben zu belegen.

Zur Sicherstellung der desfalisigen Intraden sol-
len indessen hinsiclitlich des Salzhandels folgende all-
gemeine Bestimmungen zur Anwendufig kommen:
a. Der Eingang des fremden, in den kontrahirenden

Staaten nicht erzeugten Salzes wird verboten.
b. Der Verkauf des Kochsalzes in das Ausland bleibt

unbeschriinkt. Indefs soil dasselbe von den unter
landesherrlicher Administration stehenden Salinea
nur alsdann unter dem, fur das Inland bestimmten
Preise verkauft werden, wenn durch Anwendung
der erforderlichen Kontrole Gewifsheit dariiber ver-
schafft wird, dafs dasselbe wirklich in fremde, zu
dem Abgaben - Verbande nicht geb6rende Staaten
ausgefiihrt ist, oder wenn dasselbe, in Gemiifsheit
besonderer Lieferungs - Vertriige, einem der anderen
kontrahirenden Staaten liberlassen wird.

c. Jeder Staat kann die Durchfuhr des fremden Sal-
zes durch sein Gebiet, unter Anwendung der erfor-
derlichen Kontrole-Mafsregeln, gestatten; auch

d. die Einfuhr des Seesalzes zum Einpickeln oder
Einsalzen von See-Producten, zum medizinischen
Gebrauche, sowie in den Fillen, in welchen sol-
ches bei Gewerben nicht entbehrt werden kann,
erlauben.

e. Das in einem der kontrahirenden Staaten gewon-
nene Kochsalz darf nur, in Gemlifsheit der mit
der Regierung eines der andern kontrahirenden
Staaten etwa abzuschliefsenden besonderen Vertriige,
in das Gebiet dieses letzteren Staates eingefiihrt
werden. Auch findet der Durchgang nur auf den
hiezu zu bestimmenden Strafsen, unter Beobach-
tung der zu verabredenden Kontrole - Mafsregeln,
Statt.

f. Den Saline-Offizianten und konzessionirten Salz-
Verkdufern soil es untersagt werden, wissentlich
Salz an Unterthanen aus den anderen kontrahiren-
den Staaten zu verkaufen.
Tom. XHI. y
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1830 g. Die Krlimer und Kauflente, welche Handel mit
Kochsalz betreiben, dirfen dasselbe nur von den
Salinen oder von den konzessionirten Salz- Verk~iu-
fern des eigenen Staates ankaufen, und die inMn-
dischen Konsumenten sich ebenfthlls nur bei diesen
Salinen und Salz-VerkHutern oder bei den erwihn-
ten Krimern und Kaufleuten damit versehen.

ART. X. Die gpielkarten, deren Einflihrung vom
Auslande verboten werden soil, werden von dem freien
Verkehre ebenfalls ausgeschlossen; und damit um so
weniger Defrauden hinsichtlich des Karten - Stempels
eintreten knnen, wollen die kontrahirenden Staaten
ihren Spielkarten - Fabrikanten den Absatz ungestem-
pelter Spielkarten, sowohl in dem eigenen Gebiete,
als in die Linder der anderen kontrahirenden Staaten,
nicht gestatten, vielmehr solchen unter angemessenen
und gleichmiifsigen Strafen verbieten.

Durch diese Bestimmung soil jedoch der Absatz
ungestempelter Spielkarten in diejenigen kontrahiren-
den Staaten, in welchen kein Karten-Stempel besteht,
so wie an die Stempel - Steuer - Administration des
eigenen oder eines andern Staates nicht beschrinkt
seyn.

ART. XI. Die Regulirung and Erhebung der
Durchgangs-Abgaben, migen sie in einem ausdriick-
lich sobenannten Durchgangs - Zolle oder unter der
Benennung von Ein - und Ausgangs - Zoll bestehen,
bleibt fir jetzt und bis zu etwaiger weitern Verstan-
digung der einseitigen Anordnung jedes kontrahiren-
den Staates iiberlassen.

Die Erhebung einer Durchgangs - Abgabe soll hin-
sichtlich derjenigen Gegenstiinde Statt finden, welche
vom Auslande in die kontrahirenden Staaten em-
und ohne in den fi-elen Verkehr iibergegangen zu seyn,
von dort wieder in das Ausland gefilihrt werden.

Dagegen soil eine Durchgangs -Abgabe von allen
denjenigen Gegenstiinden nicht erhoben werden, wel-
che entweder von dem Auslande kommen und zum
Verbleiben in einem der kontrahirenden Staaten be-
stimmt sind, und daselbst den Eingangs - Abgaben
unterliegen, oder biberhaupt in den freien Verkehr
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iibergehen, oder welche aus einem der kontrahirenden 1830
Staaten herstammen oder dort den Eingangs- Abga-
ben schon unterlegen haben, und dutch die anderen
Staaten, oder durch einen derselben, in einen der
kontrahirenden Staaten, oder in das Ausland gebracht
werden.

Von denjenigen Gegenst'nden, welche aus dem
Auslande durch einen der kontrahirenden Staaten mit
der Bestimmung, in einem anderen dieser Staaten
zu verbiciben, durchgefiihrt werden, und von denen
solchenfalls die Durchgangs - Abgabe nach der obigen
Bestimmung nicht erhoben werden darf, soil dieselbe
nachbezahit werden, sobald jene Gegenstinde in dem
anderen Staate nicht zur Abgaben - Entrichtung oder
in den freien Verkehr gelangen, sondern von dort,
sey es auf einer Achse oder nach vorgaingiger Um-
ladung oder Lagerung, wieder in das Ausland ge-
fiirt werden.

Derjenige Staat, aus welchern die Welterversen-
dung erfolgt, hat in diesem Falle die fragliche Durch-
gangs-Abgabe nacherheben und an den oder die an-
deren betheiligten Staaten, durch welche jene Gegen-
stlinde, ohne dieselbe erlegt zu haben, gefiihrt sInd,
abliefern zu lassen.

Die zur Sicherung der Durchgangs - Abgaben er-
forderlichen Kontrole - Mafsregeln sollen demgemgifs
angeordnet, und es soil namentlich die gemeinsane
Verpflichtung und Beeidigung der betreffenden Abga-
ben- Erheber und sonstigen Offizianten auf die richtige
Erhebung und Ablieferung der Durchgangs-Abgaben,
sowohl fiir den eigenen Staat als fiir die anderen
kontrahirenden Staaten, mit erstreckt werden.

ART. XII. Auch die in den einzelnen Staaten be-
stehenden Wasser - ZMiIle bleiben von der Vereinigung
ausgeschlossen.

ART. XIII. Ebenso unterliegen die Schiffahrts-
Abgaben, die Lootsen-, Baaken-, Feuer-, Lasten-,
Chaussee-, Weg-, Pflaster-, Kanal -, Briicken-,
Fihr -, Schleusen - und Schlagten - Gelder, sowie die
Hafen -. Waage -, Krahn - und Niederlage - Gebiih-
ren, Lokal - Mefs - Unkosten und die sonstigen derar-

Y2
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1830 tigen Abgaben, nicht der gemeinsamen, sondern
nach wie vor der einseitigen Bestimmung jedes Staa-
tes, und sind daher auch fernerhin von demselben
ausschliefslich zu beziehen

Die Einwo'hner aus den anderen jontrahirenden
Staaten soilen aber in Hinsicht dieser 'Abgaben stets
den Inllindern gleich bebandelt werden.

ART. XIV. Alle Verbranchs - Abgaben werden in
gemeinsamen Einverstiindnisse angeordnet, eingeffibrt
und nacl gleichmlifsigen Einrichtuigen und Abgaben-
Siitzen erloben werden. Mit Vorbehalt der in demn
kiinftigen Tarife zu benennenden sonstigen Gegen-
stlinde, sollen dieselben jedenfalls das in den kontra-
hirenden Staaten selbst erzeugte Bier sowie den Brann-
tewein betreffen.

Die Verbrauchs-Abgabe von Branntewein wird
nach der Menge der verbrauchten Maische festgesetzt,
und sowohl dieserhalb als iiber die Art der Erhebung
der Abgabe das Weitere verabredet werden.

ART. XV. Besondere Verbrauchs -Abgaben wel-
che ein Staat in einzelnen Stidten oder Gemeinden
angeordnet hat, oder anordnen, oder den fraglichen
Stidten oder Gemeinden selbst bewilligen mfichte,
unterliegen auch fernerhin der einseitigen Bestimmung
jedes einzelnen Staates.

Nur ist dabei stets von dem Grundsatze auszu-
gehen, dafs die nach solchen Stiidten oder Gemein-
den aus einem der anderen kontrahirenden Staaten
gebrachten Gegenstiinde in keinem Falle mit einer
hi heren Verbrauchs - Abgabe belegt werden diirfen,
als die inllindischen Gegenstinde Ider niimlichen Art,
welche von den Bewohnern der fraglichen Stiidte oder
Gemeinden selbst, Qder von den iibrigen Landes-Ein-
wohnern produzirt oder fabrizirt sind.

ART. XVI. Alle Gegenstiinde, welche der zu
verabredende gemeinschaftlichc Abgaben- Tarif als
abgabenpflichtig benennen wird, sind, sobald sie in
den ficeen Verkehr gelangen, ohne Ausnahme zur
Abgaben -Entrichtung heranzuziehen.

inzwischen bleibt es jedem Staate jiberlassen, fir
die Bedjirinisse des Hauses des Landesherrn und der
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Mitglieder des, Regentenhauses, fir das Eigenthum 1830
auswirtiger Souveraine und der Mediatisirten, fir die
Bediirfnisse der Gesandten und Geschliftstriiger, so-
wie fir Militair-Effekten, Steuer-, und Zoll-Freipiisse
zu ertheilen, oder Riickvergiitung dieser Abgaben fiir
alleinigeRechnung zu bewilligen. Dabei soil der Regel
nach eine liickvergiitung derserlegten Abgaben eintreten,
und die Ertheilung von Freipissen so viel wie mdg-
lich beschrainkt werden.

Der Betrag der erlassenenen oder zuriickvergii-
teten Abgaben wird in solchen Fiillen bei der Aus-
gleichung demjenigen Staate, won welchem der Er-
lafs oder die Riickvergiitung verfiigt ist, in Anrech-
nung gebracht.

Einfuhr-Erleichterungen flir andere als die oben
bezeichneten Gegenstiinde, kinnen nur durch Riick-
vergiitungen aus den eigenen Kassen desjenigen Staa-
tes, welcher die Erlebchterungen bewilligt, bewirkt
werden.

ART. XVII. Eihfuhr -Erleichterungen und Beglin-
stigungen, welche ein Staat anderen, zu diesern Ver-
eine nicht gehirenden Staaten schon bewilligt oder
zugesichert hat, sollen ausgemittelt und festgesetzt
werden, und es wird fiber deren etwaige Anrechnung
besondere Verabredung Statt finden.

Solche Einfuhr-Erleichterungen, welche einer
der kontrahirenden Staaten, in Gemiifsheit der allge-
meinen Vereins - Vertriige vom 24sten September 1828
und 11ten Oktober 1829, und in Gemisheit der son-
stigen auf den Grund dieser aligemeinen Vereins-Ver-
trige', abgeschlossenen Special- Konventionen, andern
zum aligemeinen Vereine geh~ienden Staaten zugesi-
chert hat, sollen demselben zwar nicht allein zur Last
fallen, sondern von siimmtlichen kontrahirenden vier
Staaten iibernommen werden; allein dergleichen Zu-
gestlindnisse sollen iiber die Dauer der jetzigen Ver-
triige binaus ohne gemeinsames Einverstaindnis nicht
verliingert werden.

ART. XVIII. Vertr'dge mit anderen Staaten hin-
sichtlich der gemeinschaftlichen Eingangs -, Ausgangs-
und Verbrauchs - Abgaben, sollen kiinftig nur im Ein-
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1830 verstindnifse siimmtlicher kontrahirenden Staaten abge-
schlossen werden.

Handels - und Schiffahrts - Vertr'ge mit andern
Staaten, welche aut den Ertrag der gemeinschaftli-
chen Abgaben keinen Einflufs haben, kUnnen dage-
gen auch kiinftig von jedem kontrahirenden Staate
einseitig eingegangen werden.

ART. XIX. Entschiidigungen flir aufgehobene Zoll-
und Steuer - Rechte, welche Privaten oder Kommii-
nen zu entrichten sind, sollen demjenigen Staate,
welcher sie bewilligt hat oder bewilligen wird, allein
zur Last fallen.

ART. XX. Jedem der kontrahirenden Staaten
bleibt die Befugnifs vorbehalten, eine den Handels-
und Gewerbs -Verhiiltnissen entsprechende Anzahl von
steuerfrelen iffentlichen und Privat-Niederlagen, jedoch
unter Anordnung entsprechender gemeinschaftlicher
Kontrole - Mafsregeln einrichten zu lassen.

Von den in diese Niederlagen aufzunehmenden
Gegenstiinden sind nur die einseitig von jedem Staate
zu bestimmenden, fur den Gebrauch der Niederlagen
und deren Verwaltung zu erlegenden Gebiihren, so-
wie, wenn dieselben wieder in das Ausland gebracht
werden, die festgesetzten Durchgangs - Abgaben zu
entrichten. Den gemeinschaftlichen Eingangs-, Aus-
gangs - und Verbrauchs - Abgaben aber unterliegen
dieselben nur in dem Falle, wvenn solche aus den Nie-
derlagen in den freien Verkehr iibergehen.

Das bei solchen Anstalten zu bestellende Nieder-
lage - oder Packhofs - Personal, welches jedenfalls zur
-Sicherung der gemeinschaftlichen Abgaben fiur das
Interesse des ganzen Vereins mit zu verpflichten ist,
soll von dem betreffenden Staate ausschliefslich, das
dabei etwa anzustellende Steuer - und Zoll- Personal
aber aus den gemeinschaftlichen Aufkiinften besoldet
werden.

ART. XXI. Auf den Messen in den kontrahiren-
den Staaten soll der Verkehr in dem Mafse frei sevn,
dafs von den auf die Messen gebrachten, aus den
kontrahirenden Staaten herstamnenden Gegenstinden,
welche in die kontrahirenden Staaten und in das Aus-
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land abgesetzt werden, so wie von den aus dem Aus- 1830
lande auf die Messen gefiihrten und wieder ins Aus-
land abgesetzten oder zuriickkehrenden Gegenstnden,
die gemeinschaftlichen Eingangs - Abgaben nicht erho-
ben werden.

Ausgenonimen von dieser Befreiung sind allein
diejenigen aus dem Auslande auf die Messen gebrach-
ten abgabenpflichtigen Gegenstainde, welche in die
kontrahirenden Staaten selbst abgesetzt werden und
in den inneren Verkehr ibergehen.

ART. XXII. Sowohl die inlindischen Gegen
stande, welche aus den kontrahirenden Staaten durch
das Ausland wiederum in diese Staaten versendet wer-
den, als auch die in gleichen Falle befindlichen aus-
liindischen Gegenstiinde von denen die gemeinschaftli-
chen Abgaben schon erlegt sind; ferner

die nach auswlirtigen Messen und Miirkten ge-
brachten infiindischen, sowie die im gleichen Falle be-
findlichen ausiindischen, bereits mit den gemeinschaft-
lichen Abgaben betroffenen Waaren und Gegenstinde,
welche auf jenen Messen und Mirkten nicht abgesetzt
sind, sollen, unter Beobachtung der gemeinschaftlich
festzusetzenden Sicherungs - Mafsregeln, bei ihrem
Wiedereingange in die kontrahirenden Staaten frei
von Entrichtuug der Eingangs - Abgaben eingelassen
werden.

ART. XXIII. Zur Erhebung der einzufiihrenden
gemeinschaftlichen Abgaben werden, sowohl im In-
nern der kontrahirenden Staaten, als an den Gren-.
zen gegen das Ausland, nach niiher zu verabreden-
den Grundslitzen, Erhebungs - Aemnter oder Rezeptu-
ren errichtet.

ART. XXIV. Die Eingangs - Abgaben sind in der
Regel von dem Erhebungs - Amte des Bestiminuns-
Ortes zu erheben, und es haben demnach die Em-
gangs - Aemter, insofern nicht besondere Umstiinde
die sofortipe Erbebung der Abgaben nithig machen,
lediglich fur die Sicherstellung derselben zu sorgen,
und zu deren Eutrichtung am Bestimmungs - Orte an-
zuweisen.
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1830 Die -ngeordnete Ausgaugs - Abgabe wird nach
Willkilr der Abgabe-Pilichtigen entweder von dem
Erhebungs - Amte des Orts der V ersendung oder von
der Ausgangs-Griinz-Rezeptur erhoben.

ART. XXV. Die Verwaltung wird von jedem
Staate innerbalb seines Gebietes, und in Gemiifsheit
der desfallsigen gemeinsamen Bestimmungen, angeord-
net und geleitet, und es hat jede Regierung die zu
erlassenden Verordnungen, Verfligungen und Instruk-
tionen iiber das gemeinschaftliche Zoll- und Steuer-
wesen in ihrem Namen zu verkiindigen.

Da die kontrahirenden Staaten gegenseitig dabei
betheiligt sind, dafs die verabredeten Bestimmungen
aalithalben geharig und gleichmiifsig in Voliziehung
gesetzt werden, so bleibt es jedem derselben vorbe-
balten, sich von der Ausfiihrung der bestehenden
Vorschriften Ueberzeugung zu verschaffen, and zu
dem Ende. bei der mit der Verwaltung beauftragten

,Central-Behorde jedes kontrahirenden Staates einen
Bevollmaichtigten anzustellen.

Die Befugnisse und Pflichten dieser Bevollmiich-
tigten sollen durch gemeinschaftliche Verabredung be-
stimmt werden.

ART. XXVI. Das zur Verwaltung, Erhebung,
Kontrole und Aufsicht etc. erforderliche Personal wird
von jedem der kontrabirenden Staaten innerhalb der
Grinzen seines Gebietes ausschliefslich bestellt und ver-
pflichtet, und ist nur den Gesetzen des betreffenden
Staates, von welchem es an-estellt worden, unterwor-
fen. Durch den von demseiben abzustattenden, ge-
meinschaftlich zu normirenden Dienst - Eid soil das-
selbe verpflichtet werden, das Interesse des gesamm-
ten Vereins ebenso wie das Interesse des eigenen Staa-
tes wahrzunehmen.

ART. XXVII. Die Besoldungen des anzustellen-
den Personals und die sonst zu verwendenden Admi-
nistrations - Kosten werden gemeinschaftlich verabredet,
und nebst den Ausgaben fiir die erforderlichen Schreib-
materialien und solche Drucksachen, fir welche keine
besoidere Vergiitung erfolgt, von den Gesammt-Auf-
kiiften des Vereins bestritten.
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Dagegen hat jeder Staat die Ausgaben, welche 1830
die Centia - Zoll - und Steuer- Verwaltung in jedem
Staate und (lie Leitung dieser Angelegenheit bei der
haichsten Stuats Beharde verankassen wird, imglei-
chen die Pensionen, so wie die Kosten fir die nach
geineinschaftlicher Verabredung erforderliche Anschaf-
fung von Lokalen, Erbauung und Erhaltung der ni-
thigen Gebiiude and Anschaffing und Erhaltung des
Inventars an Amts - Requisiten und Gerithschaften ein-
seitig zu iibernehnicn.

ART. XXVIII. Taggelder and Reisekosten, so
wie etwaige Vergiitungen fUr das Wlgen der mur Ver-
steuerung gelangenden Gegenstlinde, ftir ertheilte Be-
scheinigungen, fMr Plomben, Siegel, Visirungen,
Vermessungen, Eichungen and sonstige micht in die
iffentlichen Kassen fliefsenden Gebiihren sollen gemein-

sam verabredet und festgesetzt werden.

ART. XXIX. Jeder der kontrahirenden Staaten
verpflichtet sich, fir die Diensttreue der von ihm
angesteliten Zoll - und Stener - Offizianten in der Art
zu haften, dafs Ausfaille, welche durcli Dienst-Un-
treue oder Dienst-Vernachliissigung eines solchen Beam-
ten entstehen, der Gesammtheit von demjenigen Staate,
welcher den Beamten angestelit hat, zu ersetzen sind.

Ebenso hat jeder Staat fir die geharige Bewah-
rung der autgekommenen Einiahmen und fir die Si-
cherheit der in seinem Gebiete vorhandenen Kassen
einzustehe4 und die etwa entstehenden Verluste allein
zu tragen.

ART. XXX. Wegen Untersuchung and Bestra-
fung der Vergehen gegen die Gesetze iiber die ge-
meinschaftlichen Eingangs -, Ausgangs und Ver-
brauchs- Abgaben, so wie wegen Voliziehung der Er-
kenntnisse, soilen gleichmifsige Bestimmungen ver-
abredet werden.

Die Untersuchung and Bestrafung soil vorzugs-
welse zur Kompetenz desjenigen Gerichts gehiren, in
dessen Bezirke die Verge en entdeckt, und entweder
die Thiter ertappt, oder die Gegenstiinde, mit denen
die Uebertretung begangen worden, angehalten sind.
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1830 Die Gerichte haben die Uebertreter der erlin-
ten Abgahen - Gesetze auf Erfordern gegenseitig zu
sistiren id bei solchen Untersuchungen iiberhaupt
den sonstigen Requisitionen der kompetenten Gerichte
in den kontrahirenden Staaten gegenseitig Geniige zu
leisten.

An. XXXI. Das Begnadigungs - und Straf-Ver-
wandlings - Recht wird von jedem Staate in seinem
Gebiete ausgeiibt.

Die . Zoll - und Steuer- Strafen und konfiszirten
,Gegenstiinde oder deren Werth, sollen, mit Yorbe-
halt der Antheile der Denunzianten, deinjenigen Staate
verbleiben, in welchem iiber die Vergehen erkanut
ist, von diesem aber, so weit es niithig erscheint,
zur Unterstiitzung der Steuer - und Zoll-Bedienten
verwandt wetden.

Der Betrag der defraudirten Abgaben soil jedoch
in die gemeinschaftliche Kasse fliefsen.

ART. XXXII. Der Gesammt - Betrag der gemein-
sclhaftlichen Eingangs-, Ausgangs - und Verbrauchs-
Abgaben wird, nach Abzug der Kosten fiir die Ner-
waltung, unter den kontrahirenden Staaten nach dem
Verhiltnisse der Bevilkerung vertheilt und es soil zu
dem Ende die Bevilikerung alle sechs Jahre nach
gleichmiifsigen Grundsiitzen ausgemittelt und der wirk-
liche Stand derselben am Isten Januar des betreffen-
den Jahres zum Grunde gelegt werden.

ART. XXXIII. Die von den Erhebungs - Aemtern
cines jeden Staates bezogenen Abgaben kommen ge-
genseitig in Anrechnung. Es soil dariiber nicht nur
von drei zu drei Monaten vorliiufige Abrechnung auf-
gestelit und darnach einstweilige Auszahlung vorge-
nommen, sondern anch vor dem Ablaufe des Kalen-
der-Jahres fir die Zeit bis Ende Junius jedes Jahrs,
die erfordericlhe definitive Ausgleicithung bewiirkt und
das etwaige Guthaben des einen oder anderen Staates
sofort von den iibrigen betreffenden Staaten baar her-
ausbezahit werden.

Zur Erleiciterung der Ausgleichung soil entweder
der Antang des Rechnungs - Jahres auf den Isten Ju-
lius festgesetzt, oder der halbjilhrliche Abschlufs der
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in Frage kommenden Abgabe-Rechnungen auf den 1830
1sten Januar und Isten Julius jedes Jahres angeordnet
werden.

ART. XXXIV. In jedem Jahre wird eine aus
Bevollimichtigten der kontrahirenden Staaten beste-
bende Central - Kommission zusammentreten, um die
Nachweisungen liber den Statt gehabten Ertrag der
gerneinschaltlichen Abgaben auszumnitteln, die Aus-
gleichung und Vertheilung festzustellen and alle nithig
scheinenden Anordnungen und Entscheidungem, nach
Mafsgabe der weiteren Verabredungen zu treffen, oder
den Regierungen zur Genehrigung vormulegen.

ART. XXXV. In Beziehung auf das Zoll - und
Abgaben-Wesen soll in den kontrahirenden Staaten
Gleichfdrmigkeit der Miinze, des Mafses and Gewichts-
verabredet und eingefiihrt, bis dahin aber eine moig-
lichst genaue Reduktion der verschiedenen Miinzen,
Mafse and Gewichte vorgenommen werden.

ART. XXXVI. Die kontrahirenden Staaten ver-
sprechen sich gegenscitig Unterstiitzung in der Sicher-
stellung derenigen besonderen Abgaben, welche der
eine oder der andere angeordnet hat, oder etwa noch
anordnen mfichte.

Auch kinnen die bei der Verwaltung der gemein-
schaftlichen Abgaben angesteliten Beaniten, so weit
es ihr Dienst mit sich bringt and gestattet, nach vor-fiingiger Verabredung zu der Erhebung und Kontro-
irung jener besonderen Abgaben mit angewiesen

werden.
ART. XXXVII, Handel - und Gewerbtreibende

aus einem der kontrahirenden Staaten sollen in Bezie-
hung auf ihr Gewerbe in den iibrigen kontrakirenden
Staaten wie die eigenen Unterthanen behandelt, and
dort keiner Abgabe unterworfen werden, welcher nicht
auch die eigenen Unterthanen des Staats, in welchem
das Gewerbe ausgeiibt wird, in den niinlichen Fallen
unterliegen. Namentlich sollen Handeltreibende and
Handels - und Fabrik - Reisende aus einem der kon-
trahirenden Staaten in Beziehung auf ihre Handels-
und Fabrik- Geschifte in den anderen dieser Staaten
zu der Entrichtung einer Gewerbe - oder sonstigen
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1830 derartigen Steuer oder Abgabe nicht .herangezogen
werden, wenn sie selbst oder ihre Prinzipale in dem-
jenigen Staite, welcebm sic angehoren, schon Ab-
gaben entrichten. wvelche nach dessen Ermessen ihren
Gewerbs- X erhijltnissen entsprechen.

ART. XXXVIII. Auch wollen sich die kontrahi-
renden Staaten ilber gleichmnifsige Vorschriften zu ci-
ner zweckmlifsigen Beschriinkung des lausir - Han-
dels vereinigen.

ART. XXXIX. Es sollen sofort Kommissarien der
kontrahirenden Staaten zusammentreten um die zur
Ausfiihrung der vorstehenden Bestimmungen weiter
erforderlicien Verabredungen zu treffen and die Aus-
arbeitung der zu erlassenden Zoll- und Steuer- Gesetze,
so wie der damit in Verbindung stehenden organischen
Verfiigungen, Tnstruktionen und Anorduungen vorzu-
nehmen.

AET. XL. Die Dauer dieses Vertrages wird vor-
liufig bis zum Ablaufe des Jahres 1841 bestimmt,
and es soil hierniichst iiber die Verlingerung desselben
weitere Verabredung eintreten.

Soliten siimmtliche deutschen Bundes - Staaten
sich iiber gemeinsame Mafsregeln in Beziehung auf
die ELingangs -, Ausganigs und Verbranchs - Abga-
ben vereinigen, so soil der Verein von der Zeit
an, von welcher die Beschliisse der Bundes - Ver-
sammlung in Wirksamkeit treten, vieder aufgelist
werden.

Ebenso sollen, wenn die Deutschen Bundes-
Staaten iiber den freien Handel und Verkehr mit Le-
bensmitteln gemeinsame Mafsregeln verabreden, diese
Verabredungen statt der von dem Vereine desfalls zu
treffenden besonderen Bestimmungen zur Austfihrung
kommen.

ART.XLI. Dieser Vertrag soil in vier gleichlauten-
den Original - Exemplaren ausgefertigt, und den Al-
lerhchsten und Hliichsten Hifen unverzilglich zur Er-
theilung der Ratifikationen vorgelegt verden, deren
Auswechselung lingstens binnen sechs Wochen Statt
finden wird.
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Irkundlich ist vorstehender Vertrag von slimmt- 1830
lichen Bevollmlichtigten unterzeichnet und mit ihren
Wappen besiegelt worden.

So gescheben Einbeck, am sieben und zwanzig-
sten Mirz Eintausend achthundert und dreifsig.

Gezchn. AUG. LUDW. OTTO Freiherr GROTE.

ERNST FRIEDR. GEORG LIUPEDEN.

CARL FRIEDRICH VON Korr,

FRIPDRICH MEISTERLIN.

CARL FRIEDRICH FERDINAND SUDEN.

AUG. PILIPP CHRISTIAN THEODOR v. AmsERe.
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44.
1830 Convention entre Sa Majestg le Boi

de Danernarc et les Etats- Unis d'A-

indrique, signde a Copenhague le

28 Maars 1830.
(Sur copie officielle.)

S1 Majesta le Roi de Danemarc et les Etats -Unis
d'Am.rique, ddsirant 6galement mettre fin aux dis-
cussions qui se sont dlevdes, de part et d'autre, A
l'gard de rdclamations et pritensions formies par les
sujets du Danemarc et les citoyens des Etats-Unis,
ayant pour motif la saisie, ddtention, condamnation
on confiscation de leurs navires, cargaisons on pro-
pridtis quelconques, dans les territoires on sous l'au-
toritd des gouvernements respectifs, - ont nomm6
A cet effet et muni de Leurs Pleins - pouvoirs: -
A savoir Sa Majest6 le Roi de Danemarc le Sieur
Ernest Henri omnte de Schimmelmann, chevalier
de l'Ordre de VEliphant, Grand - Croix de celui du
Dannebrog, dicord de la Croix d'argent du mdme
Ordre, Son Ministre intime d'Etat, Chef de Son Dd-
partement des Affaires Etrangbres etc., et le Sieur
Paul Chre'stien de Stemann, chevalier de I'Ordre
de l'Eliphant, Grand - Croix de celui du Dannebrog,
ddcord de la Croix d'argent du nime ordre, Son
Ministre intime d'Etat et de Justice, Prisident de Sa
Chancellerie Danoise etc.; - et le President des
Etats- Unis d'Amdrique, par et avec I'avis et le con-
sentement du Sinat, le Sieur Henri Vheaton, Char-
ge d'affaires des dits Etats-Unis pris la Cour de Sa
Majest6 le Roi de Danemarc etc., lesquels Plinipo-
tentiaires aprs avoir chang4 leurs Pleins-pouvoirs,
qui furent trouvs en bonne et due forme, ont arrdtd
et conclu les articles suivans.

ART.I. Sa Majest6 le Roi de Danemare renonce
aux indemnitis qui pourraient 6tre riciamdes du gou-
vernement des Etats-Unis d'Amerique pour des sujets
Danois, A cause des saisies, dtentions, condanina.
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44.
Convention between His Majesty the 1830
King of Denimark and the United
States of America, signed at Copen-

hagen, the 28 of March 183o.
(Sur copie officielle.)

His Majesty the King of Denmark and the United
States of America, being equally desirous of termi-
nating the discussions which have taken place between
Them, in respect to the claims and pretensions form-
ed by the subjects of Denmark and the citizens of
the United States, having for their object the seizure,
detention, condemnation or confiscation of their ves-
sels, cargoes or property whatsoever, within the
territory or under the authority of the respective Go-
vernments, - have named for this purpose and fur-
nished with Their full powers: that is to say, His
Majesty the King of Denmark, the Sieur Ernest
Henry Count de Schinmelmann, Knight of the
Order of the Elephant, Grand - Cross of the Order
of Dannebrog, decorated with the silver - Cross of the
same Order, His Minister (intime) of State, Chief
of His Departement of foreign Affairs etc., and the
Sieur Paul Christian de Stemann Knight of the Or-
der of the Elephant, Grand-Cross of the Order of
Dannebrog, and decorated with the silver Cross of
the same Order, His Minister (intime) of State and
of Justice, President of His Danish Chancery etc.;
and the President of the United States of America,
by and with the advice and consent of the Senate,
Henry Vheaton, Charg6 d'Affaires of the said Uni-
ted States at the Court of His Majesty the King of
Denmark etc.; and the said Plenipotentiaries, after
having exchanged their full powers, found in good
and due form, have agreed upon and concluded the
following Articles. -

ART. I. His Majesty the King of Denmark re-
nounces the indemnitities, which might be claimed from
the Government of the United States of America for
the subjects of Denmark, on account of the seizure,
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1830 tions on confiscations de leurs navires, cargaisons ou
propridtds qiielconques sons f'autorim6 dudit gouverne-
ment, et Sa Majeste S'engage en outre h payer an-
dit gouvernement ]a somme de Six-Cent-Cinquante
Mille Piastres, en faveur des citoyens des Etats-Unis,

ui ont diev6 des reclamations au sujets de la saisie,
d6tention, condamnation ou confiscation de leurs na-
vires, cargaisons ou proprietis quelconques, par les
vaisseaux de guerre et armateurs ou par les tribunaux
du Danemarc, ou dans les Etats soumis au Sceptre
Danois.

I AnT. II. L'acquittement de la somme de Six-
Cent - Cinquante - Mille Piastres se fera de la manibre
et aux termes suivans:

Le 31. Mars 1831 - Deux - Cent - Seize- Mille - Six-
Cent - Soixante - Six et deux - tiers de Piasters

Le 30 Septembre 1831 - Deux - Cent- Seixe -Mille
Six- Cent- Soixante Six et deux-tiers de Piastres.

Le 30 Septembre 1832 - Deux- Cent- Seize-Mille-
Six- Cent - Soixante- Six et deux-tiers de Piastres.

Au second terme de payement seront ajoutis les
intirts pour cette somme et pour celle h payer au
dernier terme, de 42 par an, a compter depuis le
terme du premier payement, du 31 Mars 1831.

Au troisi~me terme scront dgalement ajoutds les
intirts pour cette dernikre somme, de 4,0 par an,
A compter du second terme, du 30 September 1831.

Les sommes ci - dessus spdcifides en Piastres se-
ront acquitties par des lettres de change, h 15 jours
d vue, pavables h Hambourg pour le payement des-
quelles le Gouvernement Danois restera responsable.

En m&me tems que le pavement du premier ter-
me, du 31 Mars 1831, aura lieu, deux obligations
qui corrdsponderont aux deux derniers termes ci-des-
sus indiqis, pour le capital et les intirts, seront
imises par la Direction de la dette d'Etat et du fond
d'amortissement du Danemarc, h l'ordre du Ddparte-
ment des Affaires Etrangbres du'Danemarc, et trans-
porties au Gonverniement des Etats-Unis. En vertu
de ces obligations Sa Majestd le Roi de Danemarc
Se reconnaitra comme ddbiteur des sonunes point encore
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detention, condemnation or confiscation of their ves- 1830
sels, cargoes or property whatsoever, under the au-
thority of the said Government, and His Majesty en-
gages moreover to pay to the said Government the
Sum of Six Hundred and Fifty Thousand Spanish
milled Dollars, on account of the citizens of the Unit-
ed States, who have preferred claims relating to the
seizure, detention, condemnation or confiscation of
their vessels, cargoes or property whatsoever by the
public and private armed ships, or by the tribunals of

eninark, or in the States subject to the Danish Sceptre.
ART. II. The payment of the above sum of Six

Hundred and Fifty Thousand Spanish milled Dollars
shall be made in the times and manner following:

On the 31t. March 1831 - Two Hundred and Six-
teen Thousand Six Hundred and Sixty Six Dollars
and two thirds of a Dollar.

On the 30th. September 1831 - Two Hundred and
Sixteen Thousaud Six Hundred and Sixty Six
Dollars and two thirds of a Dollar.

On the 30th. September 1832 - Two Hundred and
Sixteen Thousand Six IJundred and Sixty Six
Dollars and two thirds of a Dollar.
To the second payment shall be added the interest

for that, and for the last payment, at four per
centum per annum, to be computed from the first
payment on the 31t. March 1831.

To the third payment shall also be added the
interest for that payment, at four per centum per
annum, to be computed from the second payment,
on the 30th. September 1831.

The above sums, thus specified in Spanish milled
Dollars, shall be paid in bills of exchange, of fifteen
days sight, at Hamburg; for the payment of which
the Danish Government shall be responsible. -

At the time when the first payment shall be-made,
on the 31t March 1831, two obligations, corresponding
to the two Last payments to be effected, for the ca-
pital and the interest thereof, shall be issued by the
Direction for the public debt and the sinking fund of
Denmark, to the order of the Departement of foreign
Affairs of Denmark, and assigned to the Government
of the United States. - By the said obligations, His
Majesty the King of Denmark shall acknowledge
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1830paydes au Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique,
et elles seront dilivrdes h celui on ' ceux qui seront
ddment autorisis h cet effet par ledit Gouvernement.
Quand I'acquittement de ces obligations s'effectuera
dans les termes, qu'elles sont remboursables de la
part du Gouvernement Danois, ]a personne ou les
personnes, drment autorisdes par le Gouvernement
des Etats - Unis, pour recevoir le payement stipuld,
remettront en m~me tems ces obligations munies des
quittances dudit Gouvernement.

ART. III. Pour diterminer le montant pricis et
la validit4 des rdclamations des citoyens des Etats-Unis,
mentionnies dans Iarticle I. une Commission com-
posde de trois citoyens des Etats - Unis, sera nommie
par le President, par et avec I'avis et le consente-
ment du Sinat; ces commissaires s'assembleront h
Washington, et avant que deux ans, A compter du
jour de leur premire sdance, se seront icoulds, ils
doivent. avoir requ toutes ces rdclamations, et avoir
examind et dcidd leur montant et leur validit6, d'a-
prbs les circonstances sp~ciales de chaque cas, la justi-
ce, I'dquitd et le droit des gens. -

Les Commissaires prdteront serment ou donneront
des affirmations insdrer dans lejournal de leurs procidis,
qu'ils rempliront fidalement et assidument leurs devoirs.

En cas de dicks, de maladie ou d'absence indis-
pensable d'un des Commissaires, sa place sera rem-
p lie par la nomination d'un autre Commissaire, de
la maniare susmentionnie, ou durant les vacances du
Sinat, par le President des Etats - Unis.

Les Commissaires seront autorisis A se faire ren-
dre compte et i examiner chaque question relative
A ces reclamations, et h se faire donner, sous ser-
ment on affirmation, tons les timoignages convenables
et authentiques qui les concernent.

Afin de faciliter les travaux de cette Commission
Sa Majest6 le Roi de Danemarc S'engage, lorsque
la requisition en sera faite, outre les documens deji
remis, h faire daivrer h celui ou h ceux qui seront
diument autorisis h cet effet par le Gouvernement des
Etats - Unis, tous les actes, documens, papiers de
bord et pices de procks qui pourraient encore se
trouver dans les Archives de la Haute Cour d'Amirau-
t on des Tribunhnx de prises du Danemarc, relative-
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Himself debtor for the sums not yet paid to the Go. 1830
vernment of the United States of America, and the
same shall be delivered to such person or persons, as
may be authorized to receive the same by the said
Government; - and when the said obligations are
to be discharged, according to the tenour thereof
by the Danish Government, the person or persons
authorized by the Government of the United States
to receive the stipulated payments, shall deliver up
the said obligations, with receipts, for the amount
thereof, from the said Government. -

ART. III. To ascertain the full amount and va-
lidity of the claims mentioned in Article I. a Board of
commisioners, consisting of three citizens of the Unit-
ed States, shall be appointed by the President, by
and with the advice and consent of the Senate, who
shall meet at Washington, and within the space of
two years from the time of their first meeting, shall
receive, examine and decide upon the amount and'
validity of all such claims, according to the merits
of the several cases and to justice, equity and the
law of nations.

The commissioners shall take an oath or affirma-
tion to be entered in the journal of their proceedings,
for the faithful and diligent discharge of their duties.

In case of the death, sickness or necessary ab-
sence of any commissioner, his place may be supplied
by the appointment of another commissioner, in the
manner before mentioned, or, during the -recess of
the Senate, by the President of the United States.-

The commissioners shall be authorized to hear and
examine, on oath or affirmation, every question rela-
ting to such claims and to receive all suitable, authen-
tic testimony concerning the same.

In order to facilitate the proceedings of their
Board His Majesty the King of Denmark engages,
when thereunto required, to cause to be delivered to
any person or persons, who shall be duly authorized
for that purpose by the Government of the United
States, in addition to the pers already delivered,
all the acts, documents, ship's papers and prize pro-
ceedings, which may still remain in the Archives of
the fligh- Court of Admiralty or the Prize Tribunals
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1830 h la sasie, ddtention, condamnation on confiscation
des navires, cargaisons on propridtis quelconques
des citoyens des Etats - Unis d'Amdrique par devant
ces tribunaux.

Ladite Commission adjugera et fera distribuer
entre les diffdrentes parties, dont dile admettra les
riclamations, les sonimes mentionides dans l'Article L
et XI. dans la proportion et prorata h leurs rdclama-
tions respectives qui auront & ainsi admises. -

ART. IV. Moyennant les renonciations et payemens
utentionnis dans I'Article I et XI. de Ia part de Sa Ma-
jeste le Roi de Danemarc, le Gouvernement des Etats-
Unis ddclare qu'il se regarde comme entibrement
satisfait, non seulement pour ce qui Le concerne, mais
aussi pour ce qui concerne les citoyens desdits Etats,
A raison des racamations mises en avant jusqu'ici, ou
qui pourraient 6tre dlevies h l'avenir, ayant pour ob-
jet la saisie, ddtention, condamnation on confiscation
de leurs navires, cargaisons ou proprikds quelconques
qui, dans la derniire guerre maritime du Danemarc,
ont eu lieu sous le pavilion de Danemarc, on dans les
Etats sounis an Sceptre Danois; et lesdites riclama-
tions reront par cons6quent regardies comme ddfiniti-
vement et irrivocablement termindes. -

ART. V. L'intention des deux Hautes Parties Con-
tractantes ,talit uniquement de determiner difinitive-
ment et irrivocablement toutes les raciamatiors qui jus-
qu'ici ont eu lieu, Elles dclarent expressement que la
prisente Convention n'est applicable qu'aux cas d-
signes, et que, n'ayant d'autre but, elle ne saura
jaRais, de part on d'autre, dans I'arenir 6tre invo-
quie comme un pricident on comme rkgle pour le futur.

ART. VI. La prdsente Convention sera dfiment ra-
tifide par les Hautes Parties Contractantes, et les Ra-
tifications seront <'changes h Washington, dans fes-
pace de 10 mois, ou plut6t si faire se peut.

En foi de quoi, et en vertu de nos Pleins - pon-
voirs respectifs, nous avons signd la pr~sente Conven-
tion et y fait apposer les sceaux de nos Armes.

Fait h Copenhague ce 28 jour de Mars 1830.
Signd E. Gia. SCHIMMELMANN.

STEMANN.
HENRY WHEATON
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of Denmark, relating to the seizure, detention, con- 1830
demnation or confiscation of the vessels, cargoes or
property whatsoever, belonging to the citizens of the
United States of America, before the said tribunals.

The commissioners shall award, and cause to be
distributed among the several parties, whose claims
shall be allowed by the Board, the sum mentioned
in Article I and XI. in a, rateable proportion to the
amount of the respective claims thus allowed.

Aar. IV. In consideration of the renunciations
and payments mentioned in Article I. and XI. on the
part of His Majesty the King of Denmark, the Go-
vernment of the United States, declares Itself enti-
rely satisfied, not only in what concerns the said Go-
vernment, but also in what concerns the citizens of the
said United States, on account of the claims hitherto
preferred or which may hereafter be preferred relating
to the seizure, detention, condemnation or confisca-
tion of their vessels, cargoes or property whatsoever,
which in the last maritime war of Denmark have ta-
ken place, under the flag of Denmark or in the Sta-
tes subject to the Danish Sceptre; and the said claims
shall consequently be regarded as defipitively and irre-
vocably terminated

ART. V. The intention of the two High Contrac-,
ting Parties being solely to terminate definitively and
irrevocably all the claims, which have hitherto been
preferred, They eipressly declare, that the present
Convention is only applicable to the cases therein
mentioned, and having no other object, cap never
hereafter be invoked, by one party or the other, as
a precedent or rule for the future,

ART. VI. The present Convention shall be duly
ratified by the High Contracting Parties, and the Ra-
tifications shall be exchanged at Washington, in the
space of ten months, or sooner if possible.

In faith thereof and in virtue of our respective
full powers, we have signed the present Convention
and have thereunto set the seals of our Arms.,

Done at Copenhagen, their 28th day of March 1830.

(Signed) E. Ga. SCHIMMELMANN.
STEMANN.

HENry WHEATON.
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'45.
1830 Declaration concernant l'abolition

du droit de detraction ou de traite

foraine entre l'Hanovre et le canton
de Berne, publide i Hanovre le

29. Mars 1830.
(Gesetzsommfung fir das K6nigreich Hannover

1830. Abthl. 1. No. 2. p. 7.)

Demnach das Kijgliche Kabinets - Ministerium mit
der Regierung der Stadt and Republik Bern iiberein-
gekommenist, dais das Abzugs- oderAbschofs-Recht
zwischen beiden Staaten zu Gunsten ihrer Unterthanen,
es betreffe nun Mittel, die von solchen oder von
Fremden in dem jenseitigen Gebiete erworben worden,
als viillig aufgehoben betrachtet werden soil: so wird
solches hiemit zur allgemeinen Kunde gebracht, und
haben dernmzufolge simmtliche Obrigkeiten des K8nig-
reichs das Vermogen, welches in den Kanton Bern
vereri)t oder sonst ausgefiihrt wird. frei von allear Ab-
zug oder Abschofs verabfolgen zu lassen.

Ilannover, den 29sten Mirz 1830.

KAnglihe Grofsbritannisch - Hiannover.,che zuim
Kabinets - Atinisterio verordnete General- Goutr-

neur uid Geheine - Rtithe.

BREMER.
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46.
Ddclaration entre la Grande Be- Is8o
tagne et le grand duchi' d'Olden-
bourg concernant l'abolition du droit
de ddtraction entre les deux pays,

publide le 3 AVril 1830.
(Olden burgiche .4nzeigen No. 29. den 10ten April

1830.)

Nachdem in Betreff einer wechselseitigen Authebung
des Abschofs - Rechts zwischen dem vereinigten K-
nigreiche Grofsbritannien und Irland und dem Grofs-
herzogthum Oldenburg von dem Ministerium der aus-
wNirtigen Angelegenheiten Seiner Grofsbritannischen
Majestiit die Versicherung ertheilt worden:

dafs es den Grofsherzoglich Oldenburgischen Unter-
thanen frei stehe, ihr Eigenthum aus dem verel-
nigten Knigreiche Grofsbrittannien und Irland weg-
zuziehen, ohne dafs sie gehalten sind, bei dem
Wegzuge desselben, wegen ihrer Eigenschaft als
Auslinder, irgend eine Gebiihr, und namentlich
irgend eine andere Geblihr, als eine solche zu be-
zahlen, zu deren Erlegung die Unteythanen Seiner
Grofsbritannischen Malestlit gleichfalls verpflichtet
sind:

ist dagegen von Seiten des Grofsherzoglichen Staats-
ininisteriums die Erkliirung abgegeben:

dafs es Seiner Grofsbritannischen Majestiit Unter-
thanen in dem vereinigten K6nigreich Grolsbritan-
nien und Irland frei stehe ihr Eigenthum aus dent
Grofsherzogthum Oldenburg hinweguziehen, ohne
dafs sie gebalten seyn, bei dem Wegzug dessel-
ben wegen ihrer Eigenschaft als Auslinder irgend
eine Gebiihr, und namentlich irgend eine andere
Gebiihr, als eine solche zu bezahlien, zu deren Er-
legung die Grofsherzoglichen Unterthanen gleichfalls
verpflichtet sind.

Diese swischen den beiderseitigen Gouveroements
getroffene Vereinbarung wird in Gemifsheit Hfichsten
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1830 Rescripts vom 27sten v. M. hiedurch zur Kenntnits
der hiesigen Behirden und Unterthanen gebracht,
jedoch dabei ausdriicklich bemerkt, dafs dieselbe sich
nicht auf die Grofsbritannischen Kolonien aufserhalb
Europa erstreckt, als welche in dieser Hinsicht jede
ihre besondere Verfassung und Gesetzgebung haben,
gegen welche daher auch in jedem besondern Fall
diesseits ein dem ihrigen gleiches Verfahren zu beob-
achten ist.

Oldenburg, den 3ten April 1830.
MENZ. ZEDELIUS.

47.
Ddclaration conhcernant tabolition
du droit de ddtraction entre le Da-
nemarc et l'Autriche, publide cs Co-

penhague le 2 Juin 1830.
(Kopenhagen, gedrucke bei dem Direktor Jens
Ilostrup Schulz , Koniglichem und Universittits-

Buchdrucker.)

Nachdem Ihre K8nigliche Majestlit zu Diinnemark
etc. mit Ihro Kaiserlich - Kiniglichen Majestlit von
Oesterreich etc. dahin iibereingekommen sind, so wie
solches bereits zufolge des 18ten Art. der Deutschen
Bundes-Akte vom Sten Juni 1815, und des Beschlusses
der Deutschen Bundes-Versammiung vom 23sten Juni
1817, in Riicksicht der Herzogthiimer Holstein aind
Lauenburg, so wie der Kaiserlich-Oesterreichischen
sum Deutschen Bonde gehrigen Lande geseliehen,
gegenseitig den Abschxofs und das Abfabrts - Geld
zwischen Thren heiderseitigen Staaten iiberhaupt auf-
zuheben, so wird jetzt hiedurch im Namen Seiner Ma-
jestlit des Kiinigs von Diinnemark erklirt, dafs:
1. Bei kcinem Vermigens-Ausgang aus dern K~nig-.

reiche Dinnemark uid dem iferzogthum Schleswig
in die siimmtlichen knisedlich-Koniglich-Ocsterreichi.
schen Staaten im Aligeneinen, oder aus den Herzogthi-
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mern Holstein und Lauenburg in die nicht zum Deut- 1830
schen Bunde geharigen Kaiserlich-Kiniglich-Oester-
reichischen Lande, so wie aus den saimmtlichen
Kaiserlich -Kaniglich- Oesterreichischen Staaten in
Aligemeinen in das Kinigreich Diinnemark und
Herzogthum Schleswig, oder aus den nicht zuni
Deutschen Bunde gehirigen Kaiserlich-KMniglich-
Oesterreichischen Landen in die Herzogthiimer Hol-
stein und Lauenburg, es mag sich solcher Ausgang
durch Auswanderung oder Erbschaft oder Legat
oder Btautschatz odgr Schenkung oder auf andere
Art ergeben, soil irgend ein Abschofs (gabella he-
reditaria) oder Abfahrtsgeld (census emigrationis)
erboben werden, nur diejenigen aligemeinen Gaben
ausgenommen, welche mit einem Erbschafts -Antfall,
Legat, Verkauf etc. verbunden sind, und ohne
Unterschied, oh das Vermigen im Lande bleibt
oder hinausgezogen wird, ob der neue Besitzer ein
Inliinder oder ein Fremder ist, bisher in den K6-
niglich Dainischen und in den Kaiserlich-Kniglich-
Oesterreichischen Staaten haben entrichtet werden
miissen, wie %. B. Erbschaftssteneru, Stempelab-
gaben, Zollabgegen und dergleichen.

2. Die vorstehend bestimmte Freiziigigkeit soll sich
jedoch, unbeschadet desjenigen, was in Ansehung
der zu dem Deutschen Bunde gehi6rigen beidersei-
tigen Provinzen durch die Bundesakte and die Bun.
desbeschliisse diesfalls festgesetzt ist, nur auf den-
jenigen. Abschofs und aut dasjenige Abfahrtsgeldi
welche in die Landesherrlichen Kassen fliefsen wir-
den, erstrecken, und werden den Individuen, Kom-
milnen und 6ffentlichen Stiftungen die ihnen zuste-
benden Abzugsrechte reservirt.

3. Die Bestimmungen der obstelienden Art. I. und I.
sollen vom Tag der Auswechselung gegenwlirtiger
Erkliirung gegen eine entsprechende Erklirung des
Kaiserlich - Koniglich - Oesterreichischen Hofes *) in
Wirksamkeit treten, und in allen Vermigens -Ex-
portationsfillen Anwendung finden, wo der Verm6-
gens Abzug wirklich noch zo geschehen hat.

4. Die Freiziigigkeit, welche im obigen Isten, 2ten
3ten Art. bestimmt ist, soil sich nur auf das Ver-

*) Diese Auswech selung hat am 3ten Juim 130 Statt gefunden.
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1830 migen besiehen. Es bleiben demnach, ungeachtet
dieses Uebereinkommens, diejenigen K6niglich Diini-
schen und Kaiserlich - Kniglich- Oesterreichischen
Gesetze in ihrer Kraft bestehen, und sollen dieje-
nigen gesetzlichen Gebiihren entrichtet werden, wel-
che die Person des Auswandernden, seine pers~n-
lichen Pflichten und seine Verpflichtungen zum
Kriegsdienste betreffen.

Es wird auch fir die Zukunft in dieser Materie der
Gesetze fiber die Pflicht zu Kriegsdiensten und fiber
die pers6nlichen Pflichten des Auswandernden keine
der beiden, die gegenwiirtige Erklirung abgebenden
Regierungen in Ansehung der Gesetzgebung in den
respektiven Staaten beschrginkt.

Gegenw~irtige auf allerhchstgedachter Ihro K6-
niglichen Majestlit zu Diinnemark etc. allergnlidigsten
Befehli, unter vorgedrucktem Kiniglichen Insiegel
ausgestelite Deklaration, soil nach erfolgter gegensei-
tiger Auswechselung Kraft und Wirksamkeit in dem
Kanigreiche Diinnemark und den Herzogthiimern Schles-
wig, Holstein und Lauenburg haben.

So geschehen zu Kopenhagen den 2ten Juni 1830.
E. Graf SCaMMELMANN.

48.
Convention entre le gdndral en chef
de l'armee francoise et Son Altesse
le dey d'Alger, concernant la reddi-
tion de la ville d'Alger, signe le

5 Juillet 1830
(Journal de Franc fort 1830. No. 198.)

Le fort de la Casauba, tous les autres forts qui
dependent d'Alger et le port de cette ville, seront
remis aux troupes frangoises, ce matin, A dix heures
(heure frangoise). Le gindral en chef de I'armde
francoise s'engage envers S. A. le dey d'Alger, A lai



de la ville d'Alger.

laisser la libertW et la possession 'de ce qul lIu appar- 1830
tientp ersonnellement.

Le dey sera libre de se retirer avec sa famille
et ce qui lui appartient, dans le lieu qu'il fixera; et
tant qu'il restera it Alger, ii y sera, Jui et toute sa
famille, sous la protection du gindral en chef de l'ar-
imde frangoise, une garde garantira la suretd de sa
petIsonne et celle de sa famille.

Le gdndral en chef assure 4 tons les soldats de
la milice les mmes avantages et la mime protection.

L'exercice de la rdligion mahomitane restera libre;
la libertd des habitans de toute classe, leur rdligion,
leurs propridtis, leur commerce et leur industrie ne
recevront aucune atteinte, leurs femmes seront respec-
tees; le gdndral en chef en prend I'engement stir
I'honneur.

L'dchange de cette convention sera fait avant dix
heores, ce matin, et les troupes franoises entreront
aussitbt dans la Causauba et successivement dans tous
les autres forts de la viile et de la marine.

An camp, devant Alger, le 5 Juillet 1830.
Conte DE BOURMONT

(1ci le dey a appliqud son sceau)
Le lieutenarit- gine'ral, chef de l'e'tat-najor-general.

DESPREZ..

49.
Convention entre la Hesse dlectorale,
le royaumne de Saxe et le grand du-
chi de Saxe - [Veinar concernant la
r'duction des droits d'entrde de cer-
taines mnarclhandises, publide le 10

Juillet 1830.
(Sanmlung von Geseizen etc. fiir Kurhessen. 1830.

Nr. 10. pag. 117.)

in Folge aller n*digster Genehmigung Sciner KWnig-
lichen Hoheit des Kurflirsten haben mit dem K6nig-
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1830 reiche Sachsen und dem Grofsherzogthume Sachsen-
Weimar zur Beforderung des gegenseitigen Gewerbs-
Verkehres Verabredungen Statt gefunden, wonach
einige Ermiifsigungen der jedesmaligen Eingangs - Ab-
gaben zngestanden worden sind, niimlich
1. im K6nigreiche Sachsen ein Nachlafs von 25 Pro-

7ent oder einem Viertel an den Eingangs-Abgaben,
anit Einschlufs der Leipziger Mefs-Abgaben, fir
die nachbenannten kurhessischen Fabrikate:

1. Leder und Lederwaaren,
2. Tuch und aidere wollene Waaren,
3. Eisen- und Stahlwaaren,
4. Leinwand,
5. halbseidene Waaren,
6. seidene Bainder,
7. Wachstuch,
8. grobe kurze Waaren,
9. Blechwaaren,

10. chemische Priiparate,
11. Spitzen und
12. Hiite;

2. in Kurhessen ebenfalls ein Nachlars, von 25 Pro-
zent an der Eingangs-Abgabe (Lizent)
A. fir folgende Fabrikate aus dem Knigreiche

Sachsen:
1. Porzellan und Fayence,
2. grobe Eisengufswaaren,
3. Tipfergut und Fliefen,
4. baumwollene Waaren,
5. Leinwand,
6. lialbseidene Waaren,
7. seidene Binder,
8. Wachstuch,
9. grobe kurze Waaren,

10. musikalische Instrumente,
11. Spielzeug,
12. Blechwaaren,
13. chemische Priiparate und
14. Spitzen;

B. flr folgende Fabrikate aus dem Grofsherzogthurne
Sacbsen- Weimar, und zwar his zu dem nachver-
seichneten Maximum:
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zentuer. 183

1. wollene Tiicher und Zeuge, als Etamin,
Sarsche, Flanell etc., ...... 150

2. wollene Strumpfimanufaktur-Waars. 100
3. Wollen - Garn . . . . . . . . . . 50
4. Baumwollen- Garn . . . ...... 50
5. Kattun . . . . .... . . . 50
6. Barchent, Zwillich und dergL . . . . 75
7. Beuteltuph.. ...... . . 15
8. Bleiweifs und Farben . . . . . . . 200
9. Porzellan und Fayence . . . . , 125

10. Larven und Puppenkopfe . . . . 7
11. Ruhlaer Pfeifenkopfe . . . , . . . 10

Damit aber den vorbemerkten Waaren der oben-
gedachte Nachlafs an den tarifmifsigen Eingangs-Ab-
gaben zu Theil werde, sind in Ansehung derselben
diejenigen, hierselbst am 12ten Januar 1. J. gemein-
schaftlich festgesetzten, Kontroll-Mafsregeln zu beobach-
ten, welche die Anlage enthilt.

Die Finanzbeharden und sonst Alle, welche ge-
genw'irtige Anordnung hetrifft, haben sich danach
gebiihrend zu achten.

Kassel am 10ten Juli 1830.
uIurirtliches Staatsministerium.

F~ir lien Minister
des Inuern.

SCHMINKE. KOpp. RIESS.

VT. EGGENA.

An lag e

zum AMinisterial-Ausschreiben pom 10ten Juli 1830.

S. 1. Die Erlangung des Nachlasses an den ta-
rifmiifsigen Eingangs - Abgaben ist an die Bedingung
gekniipft, dafs die in den kontrahirenden Vereinsstaa-
ten geschehene Fabrikation der begiinstigten Gegen-
stiinde durch Ursprungs-Certifikate nachgewiesen wird.

Diese Certifikate diiri'en nur von den Fabrikanten,
und auch von diesen nur iiber diejenigen Waaren aus-
gestelit werden, welche sie selbst verfertigt haben,
oder welche sie durch Andere, und, zwar jedenfalls
im Inlande, flir sich haben verfertigen lassen.
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1830 Fabrikanten, welche nicht nor Lager von thren
inllindischen, sondern zugleich und an demselben Orte
anch Lager von ausliindischen Waaren derselben Art
halten, - knnen die Beglaubigung ihrer Certifikate
nor erhalten, wenn der beglaubigenden Behiirde der
inllindische Ursprung der zu versendenden Waaren
durch, der Waare aufgedrickte, oder sonst angefiigte
Ursprungsstempel nacbgewiesen wird.

. Dais diese Nachweisung erfolgt ist, soil in diesem
Falle bei Beglaubigung der Ursprungs - Certifikate
ausdriicklich mit bemerkt werden.

§. 2. Diese Certifikate, welche in einer Dekla-
ration auf Ehre and Gewissen bestehen, miissen ent-
halten:

den Namen und Wohnort des Versenders,
die Gattung der Waare,
die Art der Verpackung,
die Zahi, Marken und Nummern der Kolli, sowie

die Angabe der Besiegelung oder Plombirung und
die Anzahl der augebrachten ,Siegel oder Plomben,

das Bruttogewicht jedes einzelnen Kollo und das
Nettogewicht der darin enthaltenen Waaren,

den Namen des Empf-ingers und resp. des Spedi-
teurs, wofern ein solcher eintritt,

dessen Wohnort,
den Tag der Absendung,
die Bezeichnung der Grenz- Rezeptur, fiber welche

die Einfiihrung bewirkt werden soll, und
die Zeit der Giiltigkeit.

Bei der Ausstellung der Certifikate ist das anlie-
gende Formular zum Grunde zu legen, auch missen
hierin die Zahl nd das Gewicht der Kolli stets in
Buchstaben ausgedriickt seyn.

§. 3. Zur Giiltigkeit der Certifikate ist es ferner
erforderlich, dafs dieselben von der Ortsobrigkeit,
oder von einer am Absendungsorte damit beauftragten
Zoll oder Steuer - Behrde nach Priifung- der Rich-
tigkeit auf ihre geleistete Eidespflicht beglaubigt, und
die Atteste der Obrigkeiten oder Behiirden mit deren
Dienstsiegeln oder Dienststempeln versehen sind.

Plombirung oder Versiegelung der Kolli ist nur
dann nithig, wenn nicht die Waare selbst, wie fiir
die besonderen Fiille im S. 1. und im §. 10, unter a.



et le gr. d. de Saxe- FVeinar.

3, vorgeschrieben, mit einer derselben angefdigten 1830
Bezeichaung durch Verbleiung, Besiegelung oder Stem-
pelung versehen worden ist.

Sowohl die Plombirung oder die Versiegelung
der Kolli, als die Ursprungs-Bezeichnung der Waare
selbst mufs von den betreffenden Behiirden bewirkt
werden.

'. 4. Certifikate, welche in Ansehung vortehen-
der Bestimmungen mangelhaft befunden werden, sol-
len den gedachten Nachlafs an den Eingangs- Abga-
ben nicht bewirken. Dasselbe findet Statt wenn die-
selben
a. Rasuren, oder mittelst Ausstreichens, Ueberschrei--

bens oder auf sonstige Weise vorgenommene Ver-
Kinderungen enthalten;

b. nicht sofort bei derjenigen Eingangs - Rezeptur,
; welche darin angegeben ist, produzirt, und

c. bei der, nach Ankunft am Bestimmungsorte, behuf
sofortiger Versteverung der gesammten Sendung,
vorgenommenen Revision der Waaren mit diesen
nicht iibereinstimmend befunden sind.

Im Falle der Defraudation bleibt ilberdies die ge-
setzliche' Bestrafung vorbehalten.

§. 5. Jede Staatsregierung wird die Rezepturen
bestimmen, iiber welche der Eingang der begiin-

stigten Waaren, falls ihnen der Nachlafs zu Theil
werden soll, geschehen mufs *), und es findet der
Nachlafs nur bei Einfihrungen iiber diese Ningangs-
punkte Statt.

A'uf die Versendungen, welche durch die Post
bewerkstelligt werden, findet indefs diese Beschrin-
kung und daher auch die im S. 4. unter b. gegebene
Vorschrift keine Anwendung.

S. 6. Die Kolli, in denen die Waaren versandt wer-
den sollen, miissen, sofern die Waare nicht mit
Stempeln versehen ist, von der Steuer - oder Zoll-

) Zu gedachtem Zweeke sind bestimnit worden
1. von Kurhessen: die Grenzzollstltten Rasdorf, Ri-

chelsdorf und Netra, sowie
2. vom Klinigreiche Sachsen: die Einnahnestellen zu

Schladiz, Hainchen, Markraustide, Borne und Penig.
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1830 beh~rde an dem Absendungsorte plombirt oder versie-
gelt werden, und der Nachlafs tritt nur fiir solche
Waaren ein, die in ihrer urspriinglichen Verpackung
eingefiihrt werden.

Bei einer etwaigen Verletzung der Bleie oder Sic-
gel findet die Begiinstiguag nicht Statt, es sey denn,
dak der Absender oder Fubrmann auf eine den be-
treffenden Sebarden geniigende Art nachweisen k5nne,
dafs sie ohne ihre Schuld cingetretenist.

S. 7. Ferner kommt die Beglinstigung in der
Regel (vergl. §. 10.) nur bel direkter Versen dung von
den Fabrikanten in denjenigen Staat, von welchem
die Abgaben - Erleichterung ein - oder gegenseitig zu-
gestanden ist, zur Anwendung. Es ist jedoch nicbt
erforderlich, dafs die Waare auf einer Achse gelie-
fert werde.

5. 8. Auch wird sle nur in dem Falle bewilligt,
dafs die bevorzugton Waaren nicht mit anderen Ge-
genstainden, hinsichtlich deren eine Abgaben-Erleichte-
rung nicht stipulirt worden, in einem Kollo zussam-
men verpackt sind.

S. 9. Sind die fraglichen Waaren aus einem Ver-
einslande in ein anderes iibergegangen, und dort in
den freien Verkehr gekommen; so kann bei dem
Wiederverkaufe aus diesem zweiten in ein drittes der
kontrahirenden Vereinsijnder, daselbst auf den ver-
tragmifsigen Erlafs kein Anspruch gemacht werden.

q. 10. Von der in den vorstehenden S. S. 7.
und 8 enthaltenen einschrinkenden Bestimmung sind
jedoch diejenigen der begiinutigten Gegenstiinde aus-
genommen, welche, wenn gleich sie nicht direkt aus
einem in das andere Vereinsland gesendet, doch auf
die in den Vereinsstaaten betindlichen Messen gebracht,
dort an Klifer aus einem der kontrahirenden Staafen
abgesetzt, und von diesen letzteren, oder auch durch
den Verkiiufer selbst, in denjenigen Staat versendet
werden, welcher dem anderen kontrahirenden Staate,
aus den die gedachten Gegenstinde urspriinglich her-
stammen, die Abgaben - Erleichterung zugestanden
hat, und welchern er Kinufer angehirt.

In Beziehung aul diese Mefswaaren ist Folgen-
des zu beobachten:
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a. Will der Fabrikant seinen Waaren die Abgaben-Er- 1830

leichterung sichern, so hat er sic
1. sofern solche unmittelbar vom Fabrikorte abge-

sendet sind, mit einem, oder, nach Verschie-
denheit ihrer Gattungen und nach seiner Konve-
nienz mit mehrern von ihm vorschriftmifsig aus-
gestellten, aintlich baglaubigten Ursprungs- Cer-
tifikaten,

2. sofern solche aber von einem, in einem andern
Vereinsstaate befindlichen Mefsorte kommen, mit
einem Certifikate, welches von der an diesem
Orte damit beauftragten.Beh8rde auf den Grund
der Ursprungs - Certifikate, unter Anfiihrung der
Seiten des Mefs - Konto's, ertheilt worden,

auf die Messe zu fifiren. In beiden Flillen aber
mussen
3. aufserdem noch die Waaren der Bezeichnung

mit einern Ursprungsstempel vor ihrer resp. ersten
Absendung unterworfen worden seyn.

b.Diese Certifikate bilden die Grundlage fir diejenige
Legitimation, welche bei der Einfiihrung der ver-
kauften Waaren in den anderen Staat den, von die-
sem zugestandenen, Abgaben L Nachlafs bewirken
soil.

c. Die Mefswaaren, fir welche die Begiinstigung ent-
weder in dem Staate, wo die Messe gehalten wird,
oder in einem der anderen Vereinsstaaten Statt fin-
den soil, miissen zwar (sofern sie nicht, wie oben
unter a, 2 bemerkt, von <er Messe des einen Ver-
einsstaates nach der des andern kommen) in ur-
spriinglicher Verpackung zur Messe gelangen; von
dort kinnen dieselben aber durch die Kilufer
aus den kontrahirenden Staaten oder durch Versen-
dung der Verkilufer, selbst theilweise - voraus-
gesetzt, dafs die vollen tarifmiifsigen Eingangs-Ab-
gaben mindestens drei Thaler betragen, und dafs
die urspriingliche Besiegelung oder Verbleiung noch
vorhanden ist - mit den erforderlichen Certifikaten
versehen, eingefiihrt werden. Inzwischen ist es zu
der Erlangung der Begiinstigung nothwendig, dafs

d. die Ursprungs - Certifikate bei der Ankunft an dem
Mefsorte zuerst an diejenige Beh6rde abgelie-
fert werden, welche von dem Staate, in dem die
Tom. XII. A a
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1830 Messe gehalten wird, dazu bestimmt ist; - dars
diese sich von der Uebereinstimmung der Certifikate
mit den eingegangenen Waaren ilberzeugt, nach
befundener Richtigkeit jene verifizirt, und iiber letz-
tere alsdann, sofern von dem Einbringer darauf An-
spruch gemacht wird, ein Mefs-Konto anlegt; -

dafs
e. der Inhaber des Waarenlagers iiber die nach den

kontrahirenden Vereinsstaaten verkauften Waaren-
Quantitliten gleiche Declarationen, wie sie in dem
S. 1. vorgeschrieben worden, der Behurde einreicht,
und defs diese sodann auf den Grund des Mefs-Kon-
to's die Certifikate beglaubigt, und darilber ein ge-
naues Register hilt.

Uebrigens kann diese Beh~rde verlangen, dafs
die Verpackung der Waare unter threr Beaufsichti-
gung geschehe.

f. Fir die Mefslager, welche nicht mindestens ein Net-
togewicht von zwei Zentnern haben, kann ein Konto,
und fir die daraus Statt findenden Versendungen
ein Certifikat ni cht verlangt werden.

Es soll aber ein solches Konto flir diejenigen
Waarenlager zugestanden werden, die aus mehrern
einzelnen kleinen Sendungen gebildet sind, wenn
nur das Gesammtgewicht der letztern wenigstens
zwei Zentner netto betriigt.

g. Die Uebertragung der unverkauft bleibenden Mefs-
giiter von einem Mefs - Konto auf das der niichstfol-
genden Messe kann Statt finden, wenn dergleichen
Bestandgiiter fiir die Zwischenzeit durch Aufnahme
in ffentliche Niederlagen oder in Privat - Niederla-
gen (unter Verbleiung) sicher gestellt werden.

Uebrigens sind die Deklarationen iiber dergleichen
Bestandglter binnen acht Tagen nach dem Schlusse
der Messe einzureichen, indem aufserdem das Mefs-
Konto als erloschen angesehen wird.

§. 11. Bei den Waaren - Versendungen aus sol-
chen Vereinsstaaten, denen der Nachlafs von 25 Pro-
zent nur ftir eine bestimmte Quantit~it zugestanden
ist, finden die obigen Vorschriften in allen Theilen
ebenfalls Anwendung.

Wenn Waarenlager aus diesen Staaten auf Ver-
eins - Messen gebracht werden; so ist die Mefsbehirde
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auf Verlangen des Verkliufers verbunden, ihm eine 1830
beglaubigte Abschrift des Mefs - Konto's zu ertheilen,
damnit er dadurch in den Stand gesetzt werde, seiner
Regierung nachzuweisen, welche Waaren-Quantiti-
ten von ihm nach den betreffenden Vereinsstaaten ab-
gesetzt worden sind.

§. 12. Slimmtliehe, nach den obigen Vorschrif-
ten nothig werdenden Expeditionen etc. sollen mit
Vorbehalt des Ersatzes der Kosten fiir Formulare, Blei
und Siegel gegenseitig ex officio gescheben.

§. 13. Die betreffenden Beliirden sollen mit Acht-
samkeit und Umsicht pflichtmlifsig verfahren, und keine
Angaben zulassen oder Beglaubigungen ertheilen, von
deren Wahrhaftigkeit sie nicht vollstindig iiberzeugt
sind.

§. 14. Die Staatsregierungen verpflichten sich
gegenseitig, wenn ihre Unterthanen sich eines Mifs-
brauchs oder gar einer Verfilschung der Certifikate
schuldig machen, diese Vergehen, sobald sie zu ih-
rer Wissenschaft gelangen, auch ohne vorherige Re-
quisition, zu untersuchen, und nach den Gesetzen
ihres Landes zu bestrafen. Namentlich sollen absicht-
liche Defraudationen durch Verlust des Rechtes, Ur-
sprungs - Certifikate auszustellen, bestraft werden.

S. 15. Bis zu kiinfttger Vereinigung der Staatsre-
glerungen bleibt es ausgesetzt, ob der Theil der Expe-
dition ier, Mefsgiiter, welcher die Grundlage flr den
begiinstigten' Eingang derselben in andere Vereinslan-
de ausmacht, einem gemeinschaftlich, oder von den
betreffenden Staatsregierungen anzustellenden Offician-
ten zu iibergeben seyn diirfte, und ob auch flir die-
jenigen begiinstigten Waaren, welche von ausliindischen
Messen, wo sie unverkauft geblieben, nach Messen
der Vereinsstaaten gebracht werden, die verabredete
Erleichterung an den Eingangs - Abgaben eintreten
kann.

Aa 2

37 /1
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1830 Foriuvdar (zu 5. 2).

(Bezeichnung des Staates, in welchem der Ursprungs-
schein ausgestellt wird) z. B.

h u r h e s s e n.
Ursprungsschein.

Der Unterzeichnete, aus
versendet hiermit an zu
durch Vermittelung, des Spediteurs
zu iber die Eingangs - Zollstiitte

folgende Gegenstlinde, nimlich:

Augabe
KOW. dler Signa- Gewicht.

G egen stan d. Lahl. Verpackung tr

Besie ung. Brut. Net.

I
(Die Angaben sind in Buchstaben za mac hen)

fir MeiUe Faebnu
Diese Gegenstiinde sind { irn eine abrikung

verfertigt. und es versichert der Un-
terzeichnete den angegebenen Ursprung auf Ehre und
Gewissen.

Die Versendung geschiehet fiber
und es ist dieser Ursprungsschein bei der Grenzzoll-
stitte vor dem Ablauf der unten bemerk-
ten Zeit vorzuzeigen.

am ten 183
(Namens - Unterschrift des Versenders)

Nach bewirkter Priifung der Richtigkeit der ierin
gemachten Angaben wird dieser Ursprungsschein ptlicht-
m~ifsig beglaubigt und dessen Gfiltigkeit auf
Tage bestimmt,

am ten 183
(Stelle des Siegels) (Unterzeichn. der Behirde)

(Auf der Riickseite!)
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Dieser Ursprungsschein wird ungliftig, wenn 1830
1. in demselben ausgestrichene Stellen, Zuslitze,

Verinderungen oder gar Rasuren etc. vorkommei,
2) solcher nicht sofort bci dem Eintreflen auf der

bezeichneten Grenzzollstiitte vor Ablauf deP 'be-
stimmten Zeit vorgeeigt wird,

3. die gemachten Angaben mit dem Befunde bei der
Revision der Waare nicht iibereinstimmen,

4) der vorgezeichnete Weg nicht eingehalten wor-
den, und

5) die angegebene Verpackung und Besiegelung
oder Verbleiung abgeindert oder. verletzt ist.

50.
Delaration entre la Saxe royale et
la Bavibre concernant la protection
a accorder rdciproquement aux au-
teurs et aux libraires contre la con-
trefacon, publid'e le I Juilet 1830.
(Gesetzsanmlung fiir das Konigreich Sachsen.

20. p. 117).

Der Unterzeichnete K8nigliclh Siichsische Cabinets-
Minister und Staats- Secretair erkliikt biemit, in Ge-
mifsheit der von Sr. Kiniglichen Majestit ihni ertheil-
ten Ermichtigung:

Nachdem von der K~niglich Baierischen Regierung
die Zusicherung ertheilt worden ist, dafs das Verbot
wider den Biichernachdruck, so wie solches bereits
in dem ganzen Bereiche der Baierischen Monarchie,
zum Schutze der iniiindischen Schriftsteller ubd Ver-
leger, nach den in den einzelnen Landestheilen gel
tenden Gesetzen bestehet, auch auf die Schriftstel-
ler und Verleger des K~nigreichs Sachsen Anwen-
dung finden, mithin jeder durch Nachdruck, oder
dessen Verbreitung begangener Frevel gegen letz-
tere nach denselben gesetzlichen Vorschriften beur-
theilt und geahudet werden soll, als handle es sich
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1830 von beeintriicbtigten Schriftstell-rn und Verlegern
der Balerischen Monarchic selbst;

So wird K~niglich Sichsischer Seits verbindlich
zugesagt: dafs vorliufig und his es, nach Art. 18 der
Deutschen Bundesakte, zu einem gemeinsamen Bun-
desbeschlnsse zur Sicherstellung der Rechte der
Schriftsteller und Verleger gegen den Biichernach-
druck kornmen wird, diejenigen gesetzlichen Be-
stimmungen, welche in dieser Beziehung zu Gun-
sten der Siichsischen Unterthanen im Knigreiche
Sachsen bereits bestehen, oder kiinftig erlassen wiir-
den, in ganz gleichem Mafse auch zum Schutze der
Schriftsteller und Verleger der Baierischen Monar-
chie in Anwendung gebracht werden sollen.

Gegenwirtige Erkliirung soll, nachdem sie gegen
eine iibereinstimmende, von dem Kiniglich Balerischen
Ministerium volizogene Erkliirung ausgewechselt wor-
den seyn wird, durch ffentliche Bekanntmachung in
den diesseitigen Landen Kraft und Wirksamkeit erhaiten.

Dresden, am 23sten Juli 1830.
Sr. K&niglichen Majestdt von Sachsen Cabinets-

Minister und Staats - Secretair.

Graj voN EINSIEDEL.

Das Kiniglich Bayerische Staatsministerium des K6-
niglichen Hauses und des Aeufsern erkliirt hierdurch,
in Gemiifsheit der von Seiner K6niglichen Majestiit
unterm 17ten Januar dieses Jahres ihm ertheilten Er-
michtigung:

nachdem von der K8niglich Sichsischen Regierung
verbindlich zugesagt worden, dafs vorliufig und his
es, nach Artikel 18 der Deutschen Bundesakte, zu
einem gemeinsamen Bundesbeschlusse zur Sicher-
stellung der Rechte der Schriftsteller und Verleger
gegen den Baichernachdruck kommen wird, diejeni-
gen gesetzlichen Bestimmungen, welche in dieser
Beziehung zu Gunsten der Siichsischen Unterthanen
im Kinigreiche Sachsen bereits bestehen, oder kiinf-
tig erlassen werden, in ganz gleichem Mafse auch
zum Schutze der Schriftsteller und Verleger der
Bayerischen Monarchie in Anwendung gebracht wer-
den sollen;
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so soll das Verbot wider den Biichernachdruck, wie 1830
solches bereits in dem ganzen Bereiche der Bayeri-
schen Monarchie, zun Schutze der inflindischen Schrift-
steller und Verleger, nach den in den einzelnen Lan-
destheilen geltenden Gesetzen besteht, auch auf die
Schriftsteller und Verleger des K6nigreicbs Sachsen
Anwendung finden, mithin jeder durch Nachdruck,
oder dessen Verbreitung begangene Frevel gegen letz-
tere 1ach denseiben gesetzlichen Vorschriften beurtheilt
und geahndet werden, als handle es sich von !'eein-
triichtigten Schriftstellern und Verlegern in der Bayeri-
schen Monarchie selbst.

Gegenwlirtige Erkliirung soll, nachdem sie gegen
eine ilbereinstimmende, von dem Kiniglich Sichsischen
Staats - Ministerium volizogene Erkliirung ausgewech-
selt worden seyn wird, durch 6ffentliche Bekanntina-
chung in den diesseitigen Staaten Kraft und Wirk-
samkeit erhalten.

Miinchen, den 16ten Juli 1830.
G. v. ARMAiNSPERG.

51.
Traitd entre la Prusse et le grand-
duch d'Oldenbourg, concernant l'ac-
cession de la principaut' de Birken-
feld au systhme de douanes prussien,

signd '' Berlin le 24 Juillet 1830.
(Beilage zum Amits-Blatt fiir das Filrstenthum
Birkenfeld No. 37. vomOctober 1830. Gesetz-Samm-
lung fiir die Koniglichen Preufsischen Staaten.

1830. No. 17. pag. 121).

Seine KJuigliche Hoheit, der Grofsherzog von Olden-
burg, und Seine Majestit, der Kinig von Preufsen,
haben in der Absicht, die wecbselseitigen Vortheile
eines freien Verkebrs, dessen Herstellung den neuer-
lich swischen Preufsen und andern deutschen Staaten
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1830 abgeschlossenen Vertrigen zum Grunde liegt, auf das
Verhiiltnifs des Grofsherzoglich Oldenburgischen Fir-
stenthums Birkenfeld zu den westlichen KiniglichPreufsi-
schen Provinzen auszudehnen, Unterhandlungen einlei-
ten lassen, und hiezu als Bevollmichtigte ernannt:
Seine Konigliche Hoheit, der Grofsherzog von Olden-

burg: Hichst thren Obersehenk, Staats- und ge-
heimen Cabinetsrath Wilhelm Ernst Freiherrn von
Beaulieu - Marconnay, Grofskreuz des Kaiserlich Rus-
sischen St. Annen-Ordens und Ritter des Kiniglich
Preufsischen rothen Adler- Ordens dritter Classe,

Seine Majestat, der Klinig von Preufsen: Allerhlichst
Ihren geheimen Legationsrath Ernst Michaelis;

von welchen, in Folge jener Unterhandlungen, mit
Vorbehalt der Ratification, nachstehender Vertrag ab-
geschlossen worden ist.

ART. I. Vom Tage der Publication gegenwiirtiger
Uebereinkunft an soll ein Verein des Grofsherzoglich
Oldenburgischen Fiirstenthums Birkenfeld mit den west-
lichen Preufsischen Provinzen zu einem Zoll -Systeme
Statt finden, wie solches in den gedachten Preufsi-
schen Provinzen durch das Gesetz vom 26. Mai 1818,
dessen Grundsitze ohne besondere Uebereinkunft nicht
abgeiindert werden sollen, und durch die seitdem er-
lassenen Bestimmungen und Erhebungsrollen festge-
setzt ist, oder kiinftig noch durch gesetzliche Decla-
rationen und Erhebungsrollen weiter bestimmt werden
wird.

ART. II. Seine Kinigliche Hoheit, der Grofsher-
zog, machen Sich verbindlich, in Ansehung der Ab-
gaben von der Fabrication des Branntweins und vom
Braumaze, in Uebereinstimmung mit den deshalb in
den westlichen Preufsischen Provinzen bestehenden Ge-
setzen und Einrichtungen, solche Verfligungen _erge-
hen zu lassen, als erforderlich sind, urn auch in An-
sehung dieser Erzeugnisse eine villlige Gleichstellung
zwischen diesen Provinzen und dem FUrstenthume Bir-
kenfeld in Ansehung des innern Verkehrs und der Ver-
hilltnisse zu den 6stlichen Provinzen der Preufsischen
Monarchie, desgleichen zum Auslande, eintreten zu
lassen.

ART. III. Die Art und Weise der Abfassung und
Verkiindigung der in Gemlifsheit obiger Bestimmungen
hi Fiirstenthum Birkenfeld zu erlassenden Gesetze, die
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mit denselben ilbereinstimmende Einrichtung der Ver- 1830
waltung, inshesondere die Bestimmung, Einrichtung
und amtlichen Befugnisse der erforderlichen Stener-
Aemter, sollen im gegenseitigen Einvernehinen mitiilfe
der von beiden Seiten zu diesem Behufe zu ernennen-
den Commissarien angeordnet werden.

ART. IV. Die Grofsherzogliche Regierung wird
fMr die gehurige Besetzung der in dem Fiirstenthume
Birkenfeld zu errichtenden Stener - Aemter Sorge tra-
gen. Es sollen jedoch nur solche Personen bei diesen
Aemtern angestelit werden, die sich einer von dem
Kniglich Preufsischen Provinzial - Steucr -Director zu
C6ln veranlafsten Prilfung unterworfen haben, und mit
einem Zeugnisse desselben dariiber versehen sind, dafs
sie diese Priifung geh~rig bestanden baben. Auf Vor-
zeigung eines solchen Zeugnisses werden sie von der
Grofsherzoglichen Regierung mit Anstellungs - Patenten
versehen, und im gemeinschaftlichen Interesse beider
Regierungen in Eid und Pflicht genommen werden.

ART. V. Die gedachten Steuer-Beamten stehen
zwar in alien Privat- oder biirgerlichen Angelegenhei-
ten, ferner bei alien sogenannten gegeinen Verbre-
chen oder Vergehen, wegen welcher gegen ausschliefs-
lich Preufsische Beamte derselben Cathegorie eine
formliche gerichtliche Untersuchung nthig seyn wiirde,
unter den Grofsherzoglichen Gerichten; in alien Dienst-
Angelegenheiten aber, insbesondere auch in Absicht
der Pienst-Disciplin sind sie dem Preufsischen Ober-
Controlleur and denjenigen Preufsischen Beh~rden,
welche sonst noch die Leitung des Steuer-Dienstes
besorgen, kraft des diesen hiedurch von Seiten Seiner
KMniglichen Hoheit, des Grofsherzogs, ertheilten be-
sondern Auftrags, unterworfen.

ART. VI. Der Grofsherzoglichen Regierung steht
das Recht zu, in vorkonmenden Fillen die von ihr im
Fiirstenthume Birkenfeld angestellten Steuer-Bamten
nach eigenem Ermessen des Dienstes zu entsetzen;
dieselbe, verspricbt jedoch, auch auf Requisition des
Provinzial- Steuer.- Directors in C1in diejenigen Steuer-
Beamten, welche in ihrer Dienstfiihrung unzuverliissig
oder untauglich befunden werden sollten, zu entlassen.
Eine solche Requisition wird jedoch nur unter densel-
ben Umstiinden erfolgen, unter welchen auch ein aus-
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1830 schliefslich der Preufsischen Regierung verpflichteter
Steuer - Beamter gleicher Cathegorie seine Entlassung
erhalten wilrde.

ART. VII. Der K.6nigliche Provinzial- Steuer-
Director zu Ciilln wird die etwalgen Antriige der Grofs-
herzoglichen Regierung in Birkenfeld in Beziehung
auf die Dienstfiibrung und disciplinarische Bebandlung
der in dem Fiirstenthume angesteliten Steuer-Beamten
gehirig beriicksichtigen, auch bleibt es der gedachten
Regierung vorbehalten, wenn sic es im gemeinschaft-
lichen Interesse des Dienstes flir nothig erachtet, aufser-
ordentliche Cassen - Visitationen bei diesen Stener - Beam-
ten vornehmen, von den dariiber aufounehmenden Ver-
handlungen dem Kiniglichen Provinzial- Steuer -Di-
rector Abschrift mittheilen zu lassen, und aul Abstel-
lung der dabei entdeckten Unordnungen und Mifsbr~iu-
che in geeigneter Art mitzuwirken.

ART. VIII. Fir die in dem Fiirstenthume Birken-
feld zu errichtenden Steuer-Aemter wird die Grofs-
hIrzogliche Regierung die erforderichen Wohnungs-
Riiume und Dienst - Gelasse auf eigene Kosten beschaf-
fen und unterhalten, sie auch mit den nithigen 'Uten-
silien und Bureau -Bediirfnissen versehen lassen. Des-
gleichen wird die Besoldung und Pensionirung der
Steuer - Beamten im Fiirstenthume, so wie die etwaige
Versorgung' der Witwen und Kinder derselben, von
Seiten der Grofsberzoglichen Regierung lediglich auf
ihre eigene Kosten erfolgen, wobei jedoch festgesetzt
wird, dafs die dortigen Einnehmer und Steuer-Auf-
seher den Prcfsischen Steuer-Beamten derselben Ca-
thegorie gleich besoldet werden sollen.

ART. IX. Beide Regierungen werden in den zur
Sicherung ihrer landesherrlichen Gefiille und Aufrecht-
haltung der Gewerbe ihirer Enterthanen nothwendigen
Mafsregeln einander gegenseitig freundschaftlich un-
terstutzen.

Seine Kiniglichc Hohelt, der Grofsherzog, wollen
in dieser Hinsicht narnentlich gestatten, dafs die Ks-
niglich Preufsischen Zoll - Beamten im gemeinschaftli-
chen Interesse, und als von H6chst Ihnen dazu mit-
beauftragt, im Fiirstenthume Birkenfeld ihre Dienst-
verrichtungen in eben der Art ansiiben, wie ihnen
dieses auci m Preufsischen Geblete innerhalb der Bin-
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nenlinie obliegt. Wenn zur Fedtstellang des Thatbe- 1830
standes begangener Unterschleife, oder zur Sicherung
der GefiHlle und Strafen Visitationen und Beschlagnah-
men von den Kiniglichen Zoll-Beamten bei den Grofs-
herzoglichen Ortsbeharden in Antrag gebracht werden,
so sollen letztere, sobald sie sich von der Zulissigkeit,
den Umstainden nach, iiberzeugt haben, solche alsbald
willig und zweckmiifsig veranstaltei. Insofern auch,
nach der Ueberzeugung des Kiniglichen Provinzial-
Stener-Directors zu Colln die Oertlichkeit es unver-
meidlich machen sollte, dafs die den Vorschriften der
Preusischen Zoll - Ordnung gemifs, gegen die Grenze
des K~niglicli Baierischen Rhein - Kreises zu errichtende
Binnenlinie und der hiedurch entstehende Grenzbezirk
hin und wieder auch das Gebiet de$ Fairstenthums
Birkenfeld beriihre, erklirt sich die Grofsherzogliche
Regierung mit dieser Ausdehnung des Grenzbezirks in
ihr gedachtes Gebiet hiedurchoeinverstanden. In die-
sem Falle werden die Grenz-Beamten auch innerhalb
des Grofsherzoglichen Theils des Grenzbezirks nach
der Zoll -Ordnung und den, aligemeinen gesetzlichen
Vorschriften verfahren, jedoch sollen daselbst zur Er-
leichterung des Verkehrs, und znir Vermeidung aller
Controlle zwischen dem Preufsischen und den Gebiete
des Fiirstenthums Birkenfeld, Legitimations - Stellen
fulr den Waaren- Transport innerhalb des Grenzbezirks
errichtet werden.

ART. X. Die von den Grolsherzoglichen Unter-
thanen im Filrstenthum Birkenfeld veriibten Zoll- oder
Steuer-Vergehen sollen, insofern gegen die nach vor-
gangiger summarischer Untersuchung erfolgte admi-
nistrative Entscheidung des betrelenden Kiniglich
Preufsischen Haupt - Zoll - oder Hlaupt - Steuer - Amtes
auf formliches gerichtliches Verfahren provocirt wird,
von den Grofsherzoglichen Gerichts-Aemtern zur Un-
tersuchung und Strafe gezogen werden. Die gegen
die Erkenntnisse dieser Gerichte zulissigen Rechts-
imittel werden bei dem Justiz - Senate der Regierung
in Birkenfeld verhandelt und entschieden werden.

Seine K~nigliche Hoheit, der Grofsherzog, wollen
die Anordnung treffen, ddfs in den gerichtlichen Un-
tersuchungen das Interesse der gemeinschaftlichen Ver-
waltung durch einen besondern l3eamten gehirig wahr-
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1830 genommen werde. Da es fdr das beiderseitige Inter-
esse von besonderer Wichtigkeit ist, dafs die vorkom-
menden Zoll- und Steuer- Vergehen nach iiberein-
stimmenden Grundsitzen beurtheilt und bestraft wer-
den., so ist man fNic den Fall, dafs eine Ongleichfir-
migkeit in den Erkenntnissen der in dieser fbnsicht
competenten Grofsherzoglich Oldenburgischen und K6-
niglich Preufsischen Gerichte sich ergeben solite, iiber-
cingekommen, sich iiber Maisregeln zu vereinbaren,
wodurch diesem Uebel abgeholfen und die Gleichf6r-
migkeit der Erkenntnisse sicher gestellt wird.

ART. XI. Die Kiniglich Preufsische Regierung
verspricht, dasjenige Einkommen an Zoll- Gefiillen,
welches durch die in vorstehender Art zu bewirkende
Vereinigung des Fiirstenthums Birkenfeld mit den west-
lichen Preufsischen Provinzen zu einem Zoll - Systenie
den Preufsischen Cassen zufliefsen wird, den Grofs-
berzoglich Oldenburgischen Cassen iiberweisen zu las-
sen, auch selbigen eine Antheilnahme an dem Gesammt-
Betrage der von der Fabrication des Branntweins und
vom Braumalze in den westlichen Preufsischen Provin-
zen und in dem Firstenthume Birkenfeld aufkommen-
den Abgaben zu gewahren. Zu diesem Ende wird die
Grofsherzogliche Regierung an dem Gesammt - Einkom-
men sowohl von Ein- und Ausgangs -Abgaben, als
auch von der Besteuerung der vorgedachten inliindi-
schen Erzeugnisse in den westlichen Preufsischen PFro-
vinzen und in dem Fiirstenthum Birkenfeld, nach dei
Verhuiltnisse der Seelenzahl des letzteren zu deijenigen
der ersteren, Antheil nehmen. Dieser Antheil wird
durch eine besondere Uebereinkunft zwischen der Grofs-
herzoglichen Regierung und dem h6niglich Preufsi-
schen Finanz-Ministerio festgestellt, und der Betrag
nach Abzug der im Fiirstenthum Birkenfeld aufgekom-
menen Einnahmen von der Besteucrung des Brannt-
weins and des Braumalzes, welche von den dortigen
Steuer-Beamten monatlich an die Regierung zu Bir-
kenfeld abzuliefern sind, in Quartal-Raten aus der Ks-
niglichen Provinzial-Steuer-Casse zu Ci1ln gezablt
werden. Solite bei zunchmender Cultur des Weins und
des Tabaks im Firstenthum Birkenfeld es sich nuthig
zeigen, dafs auch auf diese Gegenstiinde bei der Be-
stenerung Riicksicht genommen werde, so wird die
Grofsherzogliche Regierung in Ansehung dieser Er-



et le .gr. d. de Saxe-'eimar.

zeugnisse gleiche Anordnungen, wie wegen der Be- 1830
steuerungen des Branntweins und des Braumalzes, tref-
fen, and dagegen nach denselben Grundsitzen an dem
in den westlichen Preufsischen Provinzen und in dem
Fiirstenthum Birkenfeld aufkommenden Ertrage der
Wein - und Tabakssteuer Theil nehmen.

ART. XII. Da die in den Kiniglich Preurfsischen
Staaten am h~chsten besteuerten ausindischen Waa-
ren, namentlich Colonial-Waaren aller Art, Wein und
Ellenwaaren, mit keiner Abgabe in dem Fiirstenthum
Birkenfeld bisher belegt gewesen sind, and frei aus
dem Auslande haben bezogen werden kinnen, mithin,
wenn die Preufsische Grenzbewachung gegen das Fir-
stenthum wegfilt, den Kniglichen Cassen und ge-
werbtreibenden Unterthanen ein bedeutender Verlust
aus der Einfiihrung unversteuerter Waaren-Bestiinde
von dort her in die westlichen Preufsischen Provinzen
erwachsen k.nnte: so verspricht die Grofsherzogliche
Regierung, sobald als maglich und noch vor Aufhe-
bung der Preufsischen Grenzbewachung, alle Waaren-
Bestinde in dem Fiirstenthum Birkerifeld genau auf-
zeichnen zu lassen, und die Besitzer derselben entwe-
der zur Zahlung der Stener, oder zur Wiederausfiih-
rung der Waaren nach dem Auslande anzuhalten.

Ueber die Art und Weise der Aufnahme, und wie
welt dabei nach Bewandtnifs der Umstinde zu gehen
seyn diirfte, ingleichen iiber die den Waaren-Inhabern
zu bewilligenden Zahlungsfristen wird eine besondere
Vereinbarung vorbehalten, der Ertrag der Nachver-
steuerung aber der Grofsherzoglich Oldenburgischen
and der K6niglich Preufsischen Regierung zu gleichen
Theilen zufallen.

ART. XIII. Von allen flr Seine K6nigliche Ho-
heit und H~chstdero Hofhaltung mit Grofsherzoglichen
Hofmarschall-Amts-Attesten in das Fiirstenthum Bir-
kenfeld eingehenden Waaren werden die Gefille nicht
bei dem Eingange erhoben, sondern nur notirt, und
bei der niichsten Erhebung des Antheils Seiner Knig-
lichen Hoheit an den Sammt - Einkiinften in baarem
Gelde angerechnet werden.

ART. XIV. Alle in Folge 6iberwiesener Zoll- und
Steuer-Vergehen in dem Fiirstenthum Birkenfeld an-
gefallenen Geldstrafen und Confiscate verbleiben, nach
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1830 Abzug des Denuncianten-Antheils, dem Grofsherzog-
lichen Fiscus, und bilden keinen Gegenstand der ge-
meinschaftlichen Einnahmen.

Die Ausiibung des Begnadigungs- und Strafver-
wandlungs-Rechts liber die wegen verschuldeter Zoll-
und Steuer-Vergehen in dem Fiirstenthum Birkenfeld
verurtheilten Personen ist Seiner K6niglichen Hoheit,
dem Grofsherzoge, vorbehalten, jedoch kann der Straf-
Erlafs nicht auf den Denuncianten-Antheil ausgedehnt
werden.

ART. XV. Vom Tage der Publication gegenwar-
tiger Uebereinkunft an soil zwischen den westlichen
Preufsischen Provinzen und dem Fiirstenthum Birken-
feld ein vllig freier Verkehr unter folgenden Ausnah-
men Statt finden:
A. Die Einfuhr des Salzes aus dem Fiirstenthum Bir-

kenfeld in die westlichen Preufsischen Provinzen, und
aus diesen in jenes, bleibt fir jetzt verboten. Je-
doch gestattet die Kiniglich Preufsische Regierung
fir die Dauer des jetzt zwischen der Grofsherzog-
lichen Regierung zu Birkenfeld und der Salz - Fac-
torei zu St. Wendel bestehenden Pacht- Contracts
den freien Eingang der dem Bedarfe des Fiirsten-
thums angemessenen Salz - Quantitiiten. Nach Ab-
lauf des gedachten Kontrakts wird die Grofsherzog-
liche Regierung auch in Ansehung des Salz-V er-
kaufs den Einrichtungen der Kiniglich Preufsischen
Regierung sich villig anschliefsen, und dagegen an
dem Rein-Ertrage des Salz-Debits in den westli-
chen Preufsischen Provinzen und dem Fiirstenthum
Birkenfeld in dem Verhiiltnisse der Beviilkerung des
letzteren zu derjenigen des ersteren, Theil nehmen.

B. Das Einbringen der Spielkarten ist in derselben
Weise verboten, auch wollen Seine K~nigliche Ho-
heit die Anfertigung von Spielkarten i Fiirstenthume
Birkenfeld nicht gestatten. Dagegen wird die K6-
niglich Preufsische Regierung eine dem Bediirfnisse
der Einwohner entsprechende Quantitzit Spielkarten
abgabefrei in das Fiirstenthum eingehen lassen, de-
ren niibere Bestimmung nebst der deshalb erforder-
lichen Controlle besonderer Verabredung vorbehal-
ten bleibt.

C. In den Preufsischen Stiidten, wo Mahl - und Schlacht-
stener fir Rechnung des Staats erhoben wird, ist
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diese Abgabe auch von den aus dem Firsten- 1830
thume Birkenfeld eingebrachten Gegenstinden wie
von den gleichartigen Preufsischen Erzeugnissen zu
entrichten, und umigekehrt wird ein Gleiches in den
Stiidten im Fiirstenthume Birkenfeld gelten, wo cine
iihnliche Abgabe etwa erhoben werden soilte. ,

D. Dergleichen Abgaben, welche von gewissen inflin-
dischen Erzeugnissen far Rechnung einerStadt oder .
Conmune bei deren Einbringung in selbige erhoben
werden, unterliegen auch Waaren derselben Art,
welche aus dem Fiirstenthume Birkenfeld in eing zu
jener Erhebung befugte Preufsische Commune, Rder
umgekehrt aus den westlichen Preufsischen Provin-
zen in eine gleichmiifsig befugte Commune des FUr-
stenthums Birkenfeld eingefiihrt werden.

ART. XVI. Die fir die Grofsherzoglichen Unter-
thanen in dem Fiirstenthume Birkenfeld mit der Post
ankommenden Waaren sollen gleichen Begiinstigungen
und Beschriinkungen mit denen unterliegen, welche
fiir die Kiiniglichen Unterthanen bestimnit sind.

ART. XVII. Sogleich nach Publication des ge-
genwlrtigen Vertrags soll von Unterthanen des Fir-
stenthums Birkenfeld und des Preufsischen Staats,
welche in dem Gebiete des andern contrahirenden
Theils Handel und Gewerbe treiben oder Arbeit suchen,
keine Abgabe entrichtet werden, welcher nicht gleich-
miifsig die eigenen Unterthanen derselben Art unter-
worfen sind.

Desgleichen sollen Fabrikanten und Hlindler, wel-
che blos zum Aulkaufe von Natur- oder Kunst-Er-
zeugnissen, oder Handlungs-Reisende, welche nicht
Waaren selbst, sondern nur Muster derselben bei sich
zu fiihren und Bestellungen zu suchen berechtigt sind,
auch sich als InIlinder diese Berechtigung in dem einen
Staate durch Entriclitung der gesetzlichen Abgaben
erworben haben, in dem andern Staate deshalb keine
weitern Abgaben entrichten, vielmehr die etwa erfor-
derlichen Concessionen oder Gewerbscheine unentgeld-
lich erhalten.

Endlich sollen, aufser den in dem vorhergehenden
Art. XV. erwlihnten Beschrainkungen, die Unterthanen
in den beiderseitigen Landestheilen ihre Waaren frei
von Abgaben auf die Miirkte bringen kiinnen, und
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1830 hiezu einer besondern Concession oder Legitimation,
oder eines Gewerbschoines fUr diesen Theil des Han-
dels - und Gewerbe -Verkehrs nicht bedjirfen.

ART. XVIII. In Hinsicht des Verkehrs zwischen
dem Fiirstenthume Birkenfeld und den 6stlichen Preus-
sischen Provinzen kommen gegenseitig in alien und
jeden Beziehungen, namentlich in Ansehung der aus
dem Fiirstenthume Birkenfeld in die gedachten 6istli-
chen Provinzen eingehenden Natur-Producte und Fa-
bricate, v~lig dieselben Grtundsiitze in Anwendung,
welche zwischen diesen. und den westlichen Preufsi-
schen Provinzen gelten.

Die v6llige Gleichstellung mit den Preufsischen
Unterthanen riicksichtlich des Verkehrs und Gewerbe-
Betriebs wird den Einwonern des Filrstentbums Bir-
kenfeld auch gegenseitig in Beziehung zu alien mit
der Preufsischen Monarchie durch Zoll- oder Handels-
Vertrige verbundenen deutschen Bundesstaaten. in
Gemiifsheit der zwischen Preufsen and diesen Staaten
geschlossenen Zoll- und Handels- Yertrige, zu Stat-
ten kommen.

ART. XIX. Die Dauer des gegenwlirtigen Ver-
trags wird vorliifig bis zum Schfusse des Jahrs 1833
fetzgesetzt. Erfoigt cin Jahr vor dem Ablaufe dieses
Zeitraums von der einen oder der andern Seite keine
Aufkiindigung, so soll er als auf fernere drei Jahre,
und sofort von drei zu drei Jahren verlangert ange-
sehen werden.

Dieser Vertrag soll unverziiglich zur Hchsten
und Allerhlichsten Ratification vorgelegt, und die Aus-
wechselung der Ratifications - Urkunden spaitestens bin-
nen vier Wochen bewirkt werden.

Zu Urkunde dessen ist dieser Vertrag von den
beiderseitigen Bevollmlichtigten uiterzeichnet und un-
tersiegelt worden.

So geschehen Berlin, den 24. Julius 1830.
(Gez.) E. MICHAELIS.
(Gcz.) W. E. Freihcrr VON BEAULIEU-

1\ARCONNAY.
(Der vorstehende Vertrag ist von Seiner Majestit

dem Klinige von Preisen am 30ten August 1830 und
von Seiner Kliniglichen Hoheit dem Grofsherzoge von
Oldenburg am 16ten desselben Monats ratilizirt worden).
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52.
Traitd de navigation entre la Prusse 1830
et legrand-duche d'Oldenbourg, signd

a Berlin le 26 Juilet 1830.
(Gesetzsamrnlung fir die Kdniglichen Preufiischlen
Staaten 1830. Nr. 15. pag. 114. Pr. Bl. S. 485. Extca-
Beilage zu Nr. 78. der Oldenburg. Anzeigen vom

29. September 1830.

Seine Majestlit der K8nig von Preursen und Seine
Kanigliche Hoheit der Grofsherzog von Oldenburg
habe.i in der Absicht, durch die Aufhebung alles Un-
terschiedes in derBehandlung der beiderseitigen Schiffe
und deren Ladungen in den Hiifen des anderen Staa-
tes zur Erweiterung und Belebung der Handels - Ver-
bindungen zwischen Ihren beiderseitigen Landen, und
zur Erleichterung Ihrer hiebei bethelligten Unterthanen
beizutrageg, Bevollmichtigte ernannt, niilich:

Seine Majestiit der Kim von Preufsen:
Allerhaichst Ihren Geheimen Legationsrath Ernst
Michaelis;

Seine Kinigliche Hoheit der Grofsherzog von 01-
denburg:

H~chst Ihren Oberschenk, Staats- und Geheimen
Cabinetsrath Wilhelm Ernst Freiherr von Beaulieu-
LMarconnay, Grofskreuz des Kaiserlich Russischen
St. Annen - Ordens und Ritter des KiniglichPreufsi-
schen rothen Adler- Ordens dritter Classe,

von welchen Bevollmlichtigten, unter Vorbehalt der Ra-
tification, nachstehender Vertrag abgeschlossen wor-
den ist.

ART. I. Die Preufsischen, mit Ballast oder be-
laden in den Grofsherzoglich-Oldenburgischen Hi-
fen ankommenden oder aus selbigen auslaufenden,
imgleichen die Oldenburgischen, mit Ballast oder be-
laden in den K8niglich-Preufsischen Hiifen ankommen-
den oder aus selbigen auslaufenden Schiffe, sollen da-
selbst bei ihrem Eingange wie bei ihrer Abfahrt hin
sichtlich der jetzt bestehenden oder kiinftig anzuord-
nenden Hafen-, Tonnen-, Feuer-, Lootsen- und Ber-

B bTom. xn.
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1830 gegelder, wie auch hinsichtlich aller anderen, jetzt oder
kiinftig der Staats - Casse, den Stiidten oder Privat-
Anstalten zufliefsenden Abgaben und Lasten irgend
einer Art oder Benennung, auf demselben Fifs- wie
die National- S iffe, behandelt werden.

ART. II. Allen Waaren, Giitern und Handelsge-
genstiinden,' sie seyen inliindisehen oder auslindischen
'Ursprungs und Eigenthums, welche jetzt oder -in Zu-
kunft anf National- Schiffen in die Kiniglich Preusi-
schen oder in die Grofsherzoglich Oldenburgischen
fiifen ein - oder aus selbigen ausgefiihrt werden diir-
fen, soil in ganz gleicher Weise auch put den Schifien
des anderen Staates der Ein - oder Ausgang gestattet
seyn, ohne mit hheren oder anderen Abgaben irgend
einer Art belastet zu werdeq, als bei der Ein- oder
Ausfuhr derselben Gegenstinde auf National- Schiffen
zu entrichten sind. Auch sollen bei der- Ein- oder
Ausfuhr solcher Waaren, Giiter und Handelsgegen-
st'inde aut' Schiffen des anderen Staates die nuimlichen
Primien , Riickzille, Vortheile und irgend sonstige Be-
giinstigungen gewiihrt werden, welche etwa fur die
Ein - odetr Austishr auf National - Schiffen bestehen, odei
kiinitig zngestanden weeden nichten.

ART. III. Die vorstehenden Bestimmungen sind in
ihrem ganzen Umfange nicht nur dann anwendbar;
wenn die beiderseitigen Schiffe direct aus ihren Na-
tional-filifen ankommen, oder nach selbigen zuriick-
kehren, sondern auch dann, wenn sie unmittelbar aus
den Hilfen eines dritten Staates ankonmen oder dahin
bestimt slid.

ART. IV. Was in den obigen Artikeln I bis II.
zunichst in Betreff der in die beiderseitigen Seehifen
eingehenden, oder aus selbigen auslaufenden Seeschiffe
des anderen Staates and deren Ladungen festgesetzt
ist, soil auch auf den gegenseitigen Flufssehiflahrts-
Verkehr vfilige Anwendung finden.

ART. V. Die Preufsischen sowohl als die Olden-
burger Schiffe sollen gegenseitig der Befugnisse and
Vorziige, iwelche ihnen der gegenwiirtige N ertrag zu-
sichert, nur in sofern geniefsen, als sic mit den nach
den Vorschriften desjenigen Staates, dessen Flagge
sic fihren, zum Beweise ihrer Nationalittit ausgefer-
tigten Schiffsplssen and Musterrollen versehen sind.
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Bei den Flofsschiffen geniigt in dieser Beziehung das 1830
in der Weserschifffahrts-Acte vom 10. September 1823
vereinbarte Manifest.

ART. VI. Die Dauer des gegenwilrtigen Vertra-
ges, welcher vom Tage der Auswechselung der Rati-
ficationen ab in Kraft treten wird, ist vorliufig bis zum
letzten December 1840. festgesetzt, und wenn derselbe
nicht zwolf Monate vor dem Ablauf dieses Zeitraums
von der einen oder der anderen Seite aufgekiindigt
werden solite, so wird er als auf ferner ein Jahr und
sofort his zum Ablaufe eines Jahres nach erfolgter Auf-
kiindigung verlangert angesehen werden.

ART. VII. Der gegenwiirtige Vertrag soll unver-
zilglich zur landesherilichen Ratification vorgelegt und
sollen die Ratifications -Urkunden spitestens binnen
vier Wochen ausgewechselt werden.

Zur Urkunde (lessen haben die beiderseitigen Be-
vollmichtigten denselben unter Beidruckung ihrer Sie-
gel unterzeichnet.

So geschehen Berlin, den 26. Julius 1830.
ERNST MICHAELIS.

WILHELM ERNST v. BEAULIEU -MARCONNAY.

(Der vorstehende Vertrag ist von Seiner Majestit
dem Kinige von Preufsen am 8. und von Seiner K6-
niglichen loheit dem Grofsherzoge am 16. August d.
J. ratificirt worden).

53.
Convention entre les grands duchds
de Hesse et de Blde concernant la
repression des delits forestiers dans
les deux itats, publide le 9 Aoit 1830.
(Auszug aus den Grofsherzoglich Ilessischen Re-

gierungsblatt, Nr. 52. vom 8. September 1830).

m sich gegenseitig gr8fsere Sicherheit zu gewth-
ren, dals die auf dem eigenen Staatsgebiete betretenen,

Bb 2
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1830 dem anderen Staate angehirigen and vertragsmifsig
an denselben zur Bestrafung auszuliefernden Forstfrev-
ler auch wirklich jedesmal die gesetzliche Strafe erlei-
den, ist mit der Grofsherzoglich Badischen Staatsre-
gierung zu Art. 3. der friiher abgeschlossenen und
durch das Grofsherzogliche Regierungsblatt Nr. 5. v.
J. 1826 bekannt gemachten Lebereinkunft nachtriig-
lich verabredet worden:

"dafs, zur gleichbaldigen Constatirung der von bei-
derseitigen Unterthanen in dem Gebiete des ande-
ren Staats begangenen Forstfrevel, dieselben jedes-
mal vorher der Polizeibehirde, in deren Bezirk der
Frevel veriibt wurde, vorzufiihren sind, welche sie
sodann, nebst dem deshalb aufzunehmenden Infor-
matiVprotocoll und einer jedesmal von der betreffen-
den Forstbehrde sogleich vorzunehmenden Scha-
densabschlitzung, ihrer Heimathsbehirde zur ge-
setzlichen Bestrafung abzuliefern hat."

Diese nachtriigliche Bestimmung wird bierdurch
zur Wissenschaft und Nachachtung der Grofsherzog-
lichen Behirden und Aller, die es angeht, bekanunt
gemacht.

Darmstadt, am 9ten August 1830.
Grofsherzoglich Hessisches Ministerium der

auswartigen .Aigelegenheiten.
Du THIL

VoN RABENAU.

54-
Convention de cartel entre le grand-
duche de Hesse et la Bavibre, publice

a Darrmstadt le 14 Septembre 1830.
(Grofsherzoglich Hessisches Regierungsblatt. Nr.54).

Auf allerhchsten Befehl Seiner Kiniglichen Hoheit,
des Grofsherzogs, wird nachstehende, zwischen dem
Grofsherzogthum Hessen und dem Kdnigreich Baiern
abgeschlossene, Uebereinkunft:
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ART. I. Alle in Zukunft und( zwar vom Tage der 1830
Publication gegenwilrtiger Convention an gerechnet,
von den Truppen der beiden contrabirenden Theile
unmittelbar oder mittelbar in des anderen Lande, oder
zu dessen Truppen, wenn diese auch aufserhalb ihres
Vaterlandes sich befinden soilten, desertirenden Unter-
officiere, Soldaten und andere Milittirpersonen dieser
Kathegorie sollen gegenseitig ausgeliefert werden.

ART. II. Als Deserteurs werden, ohne Unterschied
des Grades oder der Waffe, alle diejenigen angese-
hen, welche zu irgend einer Abtheilung der stehenden
Truppen oder der mit denselben in gleichem Verhuilt-
nisse stehenden bewaffneten Landesmacht, nach den
gesetzlichen Bestimmungen eines jeden der beiden Staa-
ten, geharen und derselben mit Eid und Pflicht ver-
wandt sind, mit Inbegriff der bei der Artillerie oder
sonstigem Fuhrwesen angestellten Soldaten.

ART. III., Soilte der Fall vorkommen, dafs ein
Deserteur der hohen contrahirenden Theile friiher
schon von den Truppen eines anderen Staates desertirt
wiire; so wird dennoch, felbst wenn mit dem letzteren
ebenfalls Auslieferungsvertriige bestiinden, die Auslie-
ferung stets an denjenigen der hohen contrahirenden
Theile erfolgen, dessen Dienste' er zuletzt verlassen
hatte. Wenn ferner ein Soldat von den Truppen eines
der paciscirenden Gouvernements zu denen eines drit-
ten, und von diesen wiederum in die Lande des an-
deren paciscirenden Gouvernements, oder sonst zu
dessen Truppen desertirt; so kommt es darauf an, ob
letzteres Gouvernement mit jenem dritten ein Kartel
hat. Ist dieses der Fall, so wird der Deserteur dahin
abgeliefert, wo er zuletzt entwichen ist; im entgegen-
gesetzten Falle aber wird er dem paciscirenden Theile,
dessen Dienste er zuerst verlassen hat, abgeliefert.

ART. IV. Nur folgende Fille werden als Griinde,
die Auslieferung eines Deserteurs zu verweigern, an-
erkannt:
a. Wenn der Deserteur aus dem Gebiete des jenseiti-

gen Staates, so wie derselbe durch die neuesten
Vertriige begrenzt wird, gebiirtig ist, und also ver-
mittelst der Desertion iur in seine Heimath zuriick-
kehrt;

b. wenn ein Deserteur in dem Staate, in welchem er
entwichen ist, ein Verbrechen begangen hat, dessen
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1830 Bestrafung vor seiner Auslieferung die Landesge-
setze erfordern. Wenn nach jiberstandener Strafe
der Deserteur ausgeliefert wird, sollen die denselben
betreffenden UntersuchungsactRn, entweder im Ori-
ginal oder auszugsweise und in beglaubigten Ab-
schriften iibergeben werden, damit ermessen werden
kann, ob ein solcher Deserteur noch zum Militlir-
dienst geeignet sey oder nicht.

Schulden oder andere von einern Deserteure ein-
gegangene Verbindlichkeiten geben dagegen dem Staate,
in welchem er sich aufhlilt, kein Recht, dessea Aus-
lieferung zu versagen.

AuT. V. Die Verbindlichkeit zur Auslieferung er-
streckt sich auch auf die Pferde, Sattel und Reitzeng,
Armatur und Montirungsstiicke und sonstige herrschaft-
liche Militiireffecten, welche von den Deserteurs twa
mitgenommen worden sind, und tritt auch dann ein,
wenn der Deserteur selbst, nach den Bestimmungen
des vorhergehenden Artikels, nicht ausgeliefert wird.

AI. VI. Urn durch die maglichste Regelmfsig-
keit die Auslieferung zu bescbleunigen, sind beide
contrahirende Theile wegen bestinmter gegenseitiger
Ablieferungsorte dahin iibereingekommen, dafs au dem
rechten Rheinufer Aschaffenburg und Seligenstadt, auf
dem linken Rheinufer Worms und Frankenthal zur
Empfangnahme der Deserteurs und zur sofortigen Be-
zahiung aller, in den folgenden Artikein X und XII.
stipulirten Kosten bestimmt und den in den genannten
vier Orten sich befindenden beiderseitigen Beharden
dazu der besondere Auftrag ertheilt wierden soll.

ART. VII. Die Auslieferung geschieht in der Re-
gel 'freiwillig und ohne erst eine Requisition abzuwar-
ten. Sobald daher eine Militiir - oder Civil - Behirde
einen jenseitigen Deserteur entdeckt, wird derselbe
nebst den etwa bei sich habenden Effecten, Pferden,
Waffen etc. sofort, unter Beiftigurg cines aufzunehmen-
den Protokolls an die jenseitige Bieh6rde, im nichsten
Ablieferungsorte gegen Bescheinigung iibergeben.

ART. '-III. Solite aber ein Deserteur der Auf-
merksamkeit der Behirden desjenigen Staates, in wel-
chen er iibergetreten ist, entgangen seyn, so wird des-
sen Auslieferung sogleich af die erste desfallsige Re-
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quisition erfolgen, selbst dann, wenn er Gelegenheit 1830
gefunden hitte, in den Militairdienst des gedachten
Staates aufgenommen zu werden, oder in diesern Staate
Grundeigenthuin zu erwerben, oder ein Etablissement
zu begriinden. Nur wenn iiber die Richtigkeit we-
sentlicher, in der Requisition angqgebener Thatsachen,
welche die Auslieferung iiberhaupt -bedingen, solche
Zweifel obwalten, dafs zuvor eine ,nihere Aufklirung
derselben zwischen der requiirenden und der requirir-
ten Beh6rde nthig wird, ist der Auslieferung Anstad;
zu geben.

Sollte aber der Deserteur Mittel..gefunden haben,
in dem Staate, in welchen er iibergetreten ist, eine
wirkliche Anslissigkeit zu begriinden und Outerthans-
rechte zu erlangen, so soll er auf Requisition desje-
nigen Staates, dessen Faline er verlassen hat, fiir
das begangene Verbrechen der Desertion nach den
Gesetzen des Staates, in dem er anslssig ist und Un-
terthansrechte erworben bat Irestraft, und hiervon die
requirirende Behirde in Kenntnifs gesetzt werden.

ART. IX. Die in vorstehendem Artikel cmriihuten,
Requisitionen ergehen Hessischer Selts an die niichste
Kiiniglich Baierische Kreisregierung oder das niichste
Kiinigliche Divisions - Commando der Baierischen Pro-
vinz, wohin der Deserteur sich begeben, und Baieri-
scher Scits an die niichste Grofsherzoglich Hessische
Provinzial- Regierung oder an die Commandanten der
Gendarmerie zu Darmstadt, Giessen oder, Mainz.
Von den Militlirbeh6rden werden diejenigen Deserteurs,
welche etwa zum Dienste angenomrnmen seyn soilten,
oder vom dem Militiir als solche erkannt und verhaftet
werden, von den Civilbehirden aber diejenigen, bei
denen dies der Fall nicht ist, ausgeliefert.

ART. X. An Unterhaltongskosten werden dem aus-
liefernden Theile fir jeden Deserteur vom Tage seiner
Verhaftung an bis zum Tage der Auslieferung ein-
schlieflich fir den Tao. 14 Kreuzer in 24 fl. Fufs;
fir ein Pferd aber tiiglich sechs Pfind Hafer, acht
Pffind Heu und drei Pfund Stroh, den Centner zli
100 Pfund gutgethan. Die Berechnung der Futter-
kosten geschieht nach den Marktpreisen des Orts oder
der niichsten Stadt, wo die Arretirung gescheben ist,
und die Bezahlung erfolgt, ohne die geringste Schwie-
righkeit, gleich bei der Auslieferung.

391,
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1830 ART. XI. Aufser den Kosten und der im nach-
folgenden Artikel XII. bemerkten Belohnung kann ein
mehreres unter irgend cinem Vorwande, wenn auch
gleich der auszuliefernde Mann unter den Truppen
des Staates, der ihn auszuliefern hat, angeworben seyn
sollte; etwa wegen des Handgeldes, genossener Loh-
nung, Bewachung und Fortschalfung, oder wie es sorst
Namen haben michte, nicht gefordert werden. Auch
findet bei dem im Artikel IV. Lit. b. bestimmten Falle
keine Vergiitung an Unterhaltungskosten fir die Zeit
Statt, welche der Deserteur wegen begangener Ver-
brechen ir Untersuchung oder im Geffingnisse ge-
wesen ist.

ART. XII. Dem Unterthan, welcher einen Deser-
tear einliefert, soil eine Gratification von 9 fl. im 24 fl.
Fufs fir einen Mann ohne Pferd, und von 18 fl. im
24 fl. Fufs fir einen Mann mit dem Pferde gereicht,
von dem ausliefernden Theile vorgeschossen. und so-
fort bei :der Auslieferung wieder erstattet werden. Bei
Auslieferung von Deserteurs, die von der Obrigkeit
auf Requisition erfolgt, fillt dieses Kartelgeld weg;
ebenso bei der Auslieferung ansgetretener Militlirpflich-
tiger, die nicht nach Artikeill. in die Klasse der ei-
gentlichen Deserteurs gehiiren.

ART. XIII. Ueber den Empfang der in den Ar-
tikein X und XII. gedachten Kosten- und Gratifica-
tions -Erstattung hat die ausliefernde Behiirde zu quit-
tiren. Des etwa nicht sofort auszumittelnden Betrags
der zu erstattenden Unkosten halber ist aber die Aus-
lieferung des Deserteurs, wNen derselben sonst kein
Bedenken entgegensteht, nicht aufzuhalten.

ART. XIV. Allen Beh~irden, besonders den Grenz-
behlrden, wird es strenge zur Pflicht gemacht werden,
auf die jenseitigen Deserteurs ein wachsames Auge zu
haben, un(l daher einen jeden, aus dessen Aussagen,
Kleidung, Waffen oder anderen Anzeigen sich ergiebt,
dafs er eiii soicher Deserteur sey, gogleich, ohne erst
etne Requibition abzuwarten, unter Aufsicht zu stellen,
oder nach Umstiinden zu verhaften.

ART. XV. Alle Unterthanen, welche nach der Ver-
fassung der beiderseitigen Staaten zuin Dienste bel
den stehenden Truppen oder bei der mit denselben in
gleiches Verhilltuifs gestellten bewaffheten Landesmacht
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pflichtig sind, und sich von Zeit der Publication die- 1830
ser Convention an in das Gebiet des anderen Staates
oder zu'dessen Truppen begeben, sind, auf vorgan-
gige Reclamation, der Auslieferung ebernfalls unter-
worfen, und es soil mit dieser Auslieferung in Uebri-
gen sowohl in Rinsicht der dabei zu beobachtenden
Form, als auch wegen der zu erstattenden Verptle-
gungskosten, eben so gehalten werden, wig es wegen
der Auslieferung militlirischer Deserteurs in dieser Con-
vention bestimmt ist.

ART. XVI. Diejenigen Individuen, welche nach
den Gesetzen eines jeden der paciscirenden Staaten in
dem Alter der Conscriptions- oder Armee-Pflichtig-
keit sind, und bei Ueberschreitung der gegenseitigen
Grenzen, ohne eine hinreichende Legitimation vox;zei-
gen zu k8innen, den Verdacht auf sich ziehen, dafs sie
sich der Militlirpflicht gegen ihren Staat entziehen
wollen, sollen sofort zuriickgewiesen und dergleichen
Personen weder Aufenthalt noch Unterkunft in dem
jenseitigen Staate gestattet werden.

ART. XVII. Den beiderseitigen Behirden und Un-
terthanen wird strenge untersagt werden, Deserteurs
oder solche Militirptlichtige, die ihre desfallsige Be-
frelung nicht hinliiinglich nachwelsen knnen, zu Kriegs-
diensten anzunebmen, deren Aufenthalt zu verheimli-
chen, oder dieselben, um sie etwaigen Reclamationeni
zu entziehen, in entferntere Gegenden zu befordern.
Auch, soil es nicht gestattet werden, dafs von irgend
einer fremden Macht dergleichen Individuen innerhalb
der Staaten der hohen Contrahenten angeworben werden.

ART. XV III. Wer sich der Nissentlichen Verheh-
lung eines Deserteurs oder Militairptlichtigen und
der Befirderung der Flucht desselben schuldig macht,
wird mit einer nachdriicklichen Geld - oder Gefiing-
nifs - Strafe belegt.

ART. XIX. Gleichmiifsig vird es den Einwohnern
beider contrahirenden Theile untersagt werden, von
einem jenseitigen Deserteur Pferde, Sattel und Reit-
zeug, Armatur und Montirungsstiicke und andere Ali-
litiirrequisiten zu kaufen oder sonst an sich zu bringen.
Der Uebertreter dieses Verbots wird nicht allein zur
Herausgabe dergleichen an sich gebrachter Gegen-
stinde ohne den mindesten Ersatz oder zu Erstattung

et la Bavie're.
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1830 des Werths angehalten, sondern noch ilberden mit
angemessener Strafe belegt werden, wenn bewiesen
wird, dafs er wissentlich von einem Deserteur etwas
gekauft oder an sich gebracht hat.

ART. XX. Indem auf diese Art eine regelmifsige
Auslieferung der gegenseitigen Deserteurs und Militir-
pflichtigen eingeleitet ist, wird jede eigeniichtige Ver-
folgung eines Deserteurs auf jenseitigem Gebiete, als
cine Verletzung des letzteren streng untersagt und
sorgf"lltig vermieden werden. Wer sich dieses Verge-
hens schuldig macht, wird, wenn er dabei betroffen
wird, sogleich verhaftet und zur gesetzlichen Bestra-
fung an seine Regierung abgeliefert werden.

ART. XXI. Als eine Gebietsverletzung ist jedoch
nicht anzuselen, wenn von einern Commando, w elches
cinen oder mehrere Deserteurs bis an die Grenze ver-
folgt, ein Commandirter in das jenseitige Gebiet ge-
;andt wird, um der nichsten Obrigkeit die Desertion

zu melden.
Diese Obrigkeit mufs vielmehr, ween der Deser-

teur sich in ihrem Bereiche findet, denselben sofort
verhaften; der Commandirte darf sich aber keineswegs
an dem Deserteur vergreifen, widrigenfalls er nach
Artikel XX. zu behandeln ist.

ART. XXII. Jede gewaltsame oder heimliche An-
werbung in jenseitigern Territorio, Terfilhrung jensei-
tiger Soldaten zur Desertion oder anderer Unterthanen
zun Austreten mit Y erletzung ihrer Militlirptlicht ist
Streng untersagt. Wer cines solchen Beginnens weges
in demn Staate, wo er sich dessen schuldig gemuacht,
cegriffen wird, ist der gesetzlichen Bestratung dessel-
ben unterworfen. Wer sich aber dieser Bestrafungr
durch die Flucht entzieht, oder von seinem Vaterlande
aus auf obige Art auf jenseitige Unterthanen zu wir-
ken sucht, wird auf desfallsige Requisition in seinem
Vaterlande zur Untersuchung and nachdriicklichen Strafe
gezogen werden.

Awr. XXIII. Diejenigen, welche vor Bekannt-
machung dieser Convenrion von den Truppen des einen
der hohen contrahircnden Theile desertirt sind, und
entweder boi den Truppen des anderen Stantes Mil
tidlienste genonuuen haben, oder sich, ohne derlei-
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chen wiederum ergriffen zu haben, in dessen Landen 1830
aufhalten, sind der Reclamation und Auslieferung nicbt
unterworfen.

ART. XXIV. Den Landeskindern beider Thele,
welche zur Zeit der Publication wirklich in dem Mill-
tiirdienst des anderen Staats sich befinden, soil die
Wahl fi'ei stehen, entweder in ihren Geburtsort zuriick-
zukehren, oder in den Diensten, in welchen sie sich
befinden, zu bleiben. Doch miissen sie sich langstens
binnen Einem Jahre nach Publication gegenwartiger
Convention, dies falls bestimmt erkliiren, und es soil
denjenigen, welche in ibre Heimath zuriickkehren wol-
len, der Abschied unweigerlich ertheilt werden.

ART. XXV. Gegenwirtige Convention wird von
den hohen contrahirenden Theilen beiderseits zu glei-
cher Zeit, zur genauesten Befolgung publicirt werden.

biermit zur Wissenschaft und Nachachtung der Grofs-
herzoglichen Behurden und Unterthanen, bekannt ge-
macht.

Darmstadt, am 14. September 1830.

Aus allerhichstem Auftrage.

Grofisherzoglich Hessisches M1inisteriun cler
auswartigen Angelegenheiten.

Du TiL.

Gral voN GRLITZ,
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55.
130 Ordonnance concernant TimmunitS

d'inpots des ministres etrangers
dans le royaume de Saxe du 29 No-

vembre 1830.

(Gesetzsammlung fir das K6nigreiclt Sachsen.
37. pag. 219).

Se. Majestlt der K8nig und Se. des Prinzen Mitre-
genten Kbnigl. Hoheit haben anzuordnen gerubt, dals
hinsichtlich der den auswirtigen, an hiesigem Hofe
accreditirten Gesandten und Geschiftstriigern zu ge-
wiihrenden Abgabenbefreiungen fiir die Zukunft fol-
genden Bestinmungen nachgegangen werde:

1. Die hiesigen Gesandten und Geschiiftstriiger,
so wie die bei den Gesandtschaften angesteliten Per-
sonen, das Gefolge und die Dienerschatt der Gesand-
ten und Geschiftstriiger, haben in Aligemeinen und
auf die ganze Dauer ihrer Anwesenheit in gedachter
Eigenschaft eine Befreiung zu geniefsen:
a. von alien pers8nlichen und directen Abgaben,
b. von den Einfuhr- und Verbriuchs-Abgaben wegen

aller ihnen zugebrigen, oder fir ihren eignen Ge-
brauch hier eingehenden W'aaren und Gegenstiinde,

c. von der Gleitsabgabe, einschliefslich der Privat-
gleite, und von dem Elbzoll.

2. Um dieser Befreiungen fMr die eingehenden
Transporte von Waaren und Effecten theilhaftig zu
werden, bedarf es nur eines von dem Chef der Ge-
sandtschaft, oder, in seiner Abwesenheit. von dem Ge-
schiftstriiger, eigenhindig ausgestellten und mit dem
Gesandtschafissiegel versehenen Certificats iiber den
Jnhalt und das Eigenthum der Ballen, Kisten Und
Fiisser, welche sodann von der speciellen. Visitation
befreit bleiben.

Dafern es unthunlich wiire, ein solches Certificat
vor der Einfuhr auszustellen, kann dasselbe spiterhin
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nachgebraclit werden, und es ist dagegen die Zurikck- 1'30
erstattung <der erweislich erlegten Abgaben bei den be-
treffenden Einnahmen zU gewdhren.

3. Die Abgabenbefreiung crstreckt sich nicht
a. auf die Grundabgaben von solchen Grundstiicken,

welche ein auswiirtiger Gesandter in hiesigen Lan-
den eigenthiimlich besitzt;

b. auf die Leistungen an landesherrliche Cassen, wel-
.che far den Gebrauch ffentlicher Anstalten, als der
Chausseeen, Wege, Briicken, Faihren and Posten
zu erlegen sind, auch nicht auf die Recognitions-
gebiihr, welcher die Schiffsgefifse auf der Elbe un-
terliegen; es magen jedoch diejenigen Gesandten,
welchen bisher die Befreiung * vom Chausseegelde
zugestanden hat, bei dem Genusse dieser Befreiung
fur ihre Personen auf die Zeit ihrer hiesigen An-
stellung gelassen werden;

c. auf die indirecten - und Verbrauchs - Abgaben, wel-
che in erster Hand erlegt worden sind und mitdem
Preise der Gegenstinde zusammenfallen.

4. An diesen Abgabenbefreiungen haben die mit
speciellen Missionen ausw'artiger Staaten nach Sachsen
kommenden Personen, die Agenten, Handeisconsuin
und alle Andre, welche nicht zu dem an Unserm Hofe
residirenden diplomatischem Corps gehuren, keinen
Theil. ,

Hieriach haben sich alle Accis-, Gleits . und Elb-
zoll- Officianten gehirig zu achten.

Dresden, den 29sten November 1830.

K6nigl. Sichs. Geheimes Finanz - Collegium.
G. voN BiNAU.

LUDWIG VON ZAHN.
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56.
183o Declaration concernant l'abolition du

droit de ddtraction entre le Dane-
marc et le duchi de Schlesvic dun
cdte' et la ville libre et Anse'atique
de Lubec de l'autre cote, publide a

Copenhague le 30 Novembre 1830,

(Copenhagen. Gedruckt bel dem Director Jens Hos-
trup Schultz, JC6niglichem und Universitaits-

Buchdrucker 40).

Nachdem Seine Majestlt der Knig von Danemark
mit dem Senate der freien Hanse-Stadt Liibeck da-
hin iibereingekommen sind, die Aufhebung der Aus-
wanderungssteuer und der Nachsteuer, welche zufolge
des 18ten Artikels der 'Deutschen Bundes- Acte vom
8ten Junii 1815 und 'des Beschlusses der Deutschen
Boundesversammlung vom 23sten Junii 1817 zwischen
den Herzogthiimern Holstein und Lauenburg und der
freien Hanse-Stadt Liibeck bereits festgesetzt wvor-
den, nunmehr auch auf die K~niglich Diinischen nicht
zum Deutschen Bunde geharigen Staaten auf der einen
und die fieie Hanse- Stadt Liibeck mit ihrem gesamm-
ten Gebiet auf der anderen Seite auszudehnen, so wird
hiedurch im Namen Seiner Majestlit des Knigs von
Dinemark erkliiret, dafs:

ART. I. I-on keinem Vermgens - Uebergang aus
dem Konigreicbe Diinemark und dem Herzogthume
Schleswig in die freie Hanse-Stadt Libeck undderen
gesainntes Gebiet, - dieser Vermgens-Uebergang
mag sich nun durch Auswanderung oder Erbschaft,
Legat, Brautschatz, Schenkung oder auf andere Art
ergehen, - soll irgend ein Abschofs oder Abfahrtsgeld,
(jus detractus, census emigrationis) erboben werden.

ART. II. Unter dieser wechselseitigen Aufhebung
sind beiderseitig nicht begriflen alle diejenigen Abga-
hen, welche, ohne Riicksicht darauf, ob das Object
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derselben im Lande bleibt pder nicht, von Einhelmi- 1830
schen und Fremden gleichlifmsig zu erlegen sind.

ART. 111. Die vorstehend bestimmte Freizigigkeit
soil sich sowohli auf denjenigen Abschols und auf das-
jenige Abfahrtsgeld, welche in die Kiniglichen Kassen
fliefsen wiirden, als auf denjenigen Abschofs und ant
dasjenige Abfahrtsgeld erstrecken, welche sonst Indi-
viduen, Commiinen oder off'entlichen Stiftungen zu-
fallen mochten.

ART. IV. Die- Bestimmungen der obenstehenden
Artikel treten von dem Isten Januarii 1831 an in Kraft,
wobei fiir Erbschaften nicht das Datum des Erbschafts-
anfalls, sondern der Exportation 'des Vermisgens zu
beriicksichtigen feyn wird.

ART. V. Die durch obige Artikel bestimMte Frei-
ziigigkeit hat hinsichtlich der Personen keine Anwen-
dung; sondern es verbleibt hierunter bei den zwischen
Seiner Majestit dem Kionige von Dinemark und der
freien Hanse-Stadt Liibeck bestehenden Vertriigen,
so wie bei den beiderseitigen Gesetzen in ihrer jetzi-
gen oder kiinftigen Modalitit, welche die Person des
Auswanderndon und seine persinlichen Pflichten na-
mentlich riicksichtlich des Kriegsdienstes betreffen.

Dessen zu Urkund ist gegenwqirtige Declaration
auf allerh~clistgedachter Seiner Majestlit des Kinigs
von Dinemark allergnidigsten Befehi unter vorgedruck-
tem Kaniglichen Insiegel ausgestelit worden.

So geschehen zu Copenhagen, den 30sten No-
vember 1830.

E. Gr. SCHIMMELMANN.
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57.
1829 Convention of commerce and navi-

gation between His Britannich Ma-
jesty and The Emperor of Austria.
Signed at London, December 21, 1829.
(Presented to both Houses of Parliament, by Com-
mand of His .Majesty, llarch, 1830. London: printed

by R. G. Clarke fol.).

His Majesty The King of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, and His Majesty the Em-
peror of Austria, King of Hungary and Bohemia,
being equally desirous of extending and increasing the
commercial intercourse between Their respective States,
and of affording every facility and encouragement to
Their Subjects engaged in such intercourse; and being
of opinion that nothing will more contribute to the
attainment of Their mutual wishes in this respect, than
a reciprocal abrogation of all discriminating and coun-
tervailing duties which are now demanded and levied
upon the Ships or Productions of either Nation in the
Ports of the other, have appointed Their Plenipo-
tentiaries to, conclude a Convention for that purpose,
that is to say: -

His Majesty The King of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, The Right Honourable
George Earl of Aberdeen, Viscount Gordon. Viscount
Formartine, Lord Haddo, Methlick, Tarvis, and Kellie;
a Peer of the said United Kingdom, a Member of His
Britannick Majesty's Most Honourable Privy Council,
Knight of the Most Ancient and Most Noble Order of
the Thistle, and His siid Majestx's Principal Secretary
of State for Foreign Affairs: - And The Right Ho-
nourable William FitzGerald Vesey FitzGerald, a Mem-
ber of His said MajetYs Most Honourable Privy
Council, a Member of Parliament, President of the
Committee of Privy Council for Alfairs of Trade and
I'Xreigni Plantations, Treasurer of His said Majesty's
Navy, and His Lieutenant and Governor of the County
of Clare, in Ireland: -
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57.
Convention de commerce et de na- 1829

vigation entre la Grande Bretagne

et l'Autriche, signde ' Londres

le 21 Ddcembre 1829.

(Sur copie offiielle).

Sa Majest6 Le Roi du Royaume Uni de la Grande
Bretagne et de l'Irlande, et Sa Majestd I'Empereur
d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohme, igale-
ment animbs du d~sir d'tendre et d'accroitre les re-
lations commerciales entre.Leurs Etats respectifs, et
de procurer toutes les facilitis et tous les encourage-
mens possibles A ceux de Leurs Suiets qui ont part
A ces relation ; et persuadds que rien ne sauroit con-
tribuer davantage A l'accomplissement de ,Leurs sou-
haits mutuels h cet 6gard, que l'abolition riciproque
de toute diffdrence entre les impbts levis aujourd'hui
sur les BAtimens ou les productions de l'un des deux
Etats dans les Ports de l'autre, ont nommi des Pld-
nipotentiaires pour conclure une Convention A cet
effet, savoir: -

Sa Majest Le Roi du Royaume Uni de la Grande
Bretagne et de l'Irlande, le tras Honorable George
Comte d'Aberdeen, Vicomte Gordon, Vicomte For-
martine, Lord Haddo, Methlick, Tarvis, et Kellie;
Pair du dit Royaume Uni, Conseiller de Sa Majest6
Britannique en Son Conseil Priv6, Chevalier du trbs
Ancien et trbs Noble Ordre du Chardon, et Son Prin-
cipal Secritaire d'Etat ayant le Dipartement des Af-
faires Etrangbres: - Et le tras Honorable William
FitzGerald Vesey FitzGerald, Conseiller de Sa dite
Majest6 en Son Conseil Priv6, Membre du Parlement,
Prisident du Comitd du Conseil Priv6 pour les Af-
faires de Commerce et des Colonies, Trdsorier de la
Marine de Sa dite Majest6, et Son Lieutenant et Gou-
verneur de la Comte de Clare, en Irlande.

401
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1829 And His Majesty The Emperor of Austria, King
of Hungary and Bohemia, the Sieur Paul Princy Ester-
hazy - Galantha, Count of Edelstett. etc. etc. Grand
Cross of the Orders of St. Stephen of Hungary, of
the Guelphs of Hanover, of St. Ferdinand and of
Merit of Sicily, and of Christ; Chamberlain, and Privy
Councillor of His Imperial and Royal Apostolick Ma-
jesty, and His Ambassador Extraordinary to His Bri-
tannick Majesty: -

Who, after having communicated to each other
their respective Full Powers, found to be in due and
proper form, have agreed upon and concluded the
following Articles:

ART. I. From and after the 1st day of February
1830, Austrian Vessels entering or departing from the
Ports of the United Lingdom of Great Britain and
Ireland, and British Vessels entering or departing
from the Ports of His Imperial and Royal Apostolick
Majesty's Dominions, shall not be subject to any other
or higher duties or charges whatever, than are or
shall be levied on national vessels entering or depart-
big from such Ports respectively.

ART. II. All Articles of the growht, produce, or
manufacture of any of the Doninions of either of The
High Contracting Parties, which are or shall be per-
mitted to be imported into, or exported from the
Ports of the United Kingdom and of Austria, respecti-
vely, in Vessels of the one Country, shall, in like
manner, be permitted to be imported into and ex-
ported from those Ports in Tessels of the other.

ART. III. All Articles not of the growth, pro-
duce, or manufacture of thie Dominions of His Bri-
tannick Majesty, which can legally be imported from
the United Kingdom of Great Britain and Ireland,
into the Ports of Austria, in Buitish Ships, shall be
subject only to the same duties as are payable upon
the like Articles, if imported in Austrian Ships: and
the same reciprocity shall be observed in the Ports
of the United Kingdom, in respect to all Articles not
the growth, produce, or manufacture of the Domi-
nions of His Imperial and Royal Apostolick Majesty,
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Et Sa Majestd I'Empereur dAutriche, Roi de 1829
Iongrie et de Bohime, le Sieur Paul Prince Ester-
hazy -Galantha, Comte d'Edelstett, etc. etc. Grand'
Croix des Ordres de St. Etienne de Hongrie, des
Guelphes de Hanovre, de St. Ferdinand et du Mdrite
de Sicile, et du Christ; Chambellan, Conseiller in-
time actuel de Sa Majestd Impiriale et Royale Apos-
tolique, Son Ambassadeur Extraordinaire pres Sa Ma-
jest6 Britannique: -

Lesquels, aprbs s'etre, communiqud reciproque-
ment leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvis en bonne
et due forme, ont arrdtd et conclules Articles suivans:

ART. I. A dater du ler Fivrier 1830, et aprbs
cette Spoque, les BAtimens Antrichiens qui entreront
dans les Ports du Royaume Uni de la Grande Bre-
tagne et de lIrlande, ou qui en sortiront, et les Na-
vires Anglais qui entreront dans les Ports de l'Au-
triche, ou qui en sortiront, ne seront sujets h aucuns
droits ou charges, de quelque nature qu'ils soient,
autres on plus considdrables que ceux qui sont actuel-
lement, on pourront, par la suite, 6tre imposds aux
Navires indigenes a leur entrde dans ces Ports, on A
leur sortie.

ART. II. Toutes les productions du sol et de i'n-
dustrie de tous les Etats soumis A la domination des
Hautes Parties Contractantes, dont I'importation dans
les Ports Autrichiens et dans les Ports du Royaume
Uni, ou 1'exportation de ces m6mes Ports, est, ou
sera permise, dans les navires indighnes, pourront y
6tre importis, ou en 6tre exportis, exactement de la
m~me manire, dans les Navires appartenans aux
Etats de I'autre.

ART. III. Tous les objets qui ne sont pas des
productions du sol et de l'industrie des Etats soumis
A la domination de Sa Majest6 Britannique, et qui
p euvent lIgalement 6tre importis du Royaume Uni de
a Grande Bretagne et de l'rlande dans les Ports de
F'Autriche, sur des Vaisseaux Anglais, ne seront sou-
mis qu'aux mimes droits que payeroient ces m~mes
objets, s'ils 4toient imports sur des Vaisseaux Autri-
chiens. Une exacte riciprocit6 sera observie dans les
Ports du Royaume Uni, par rapport aux objets qui
ne sont pas des productions du sol et de I'industrie

Cc 2
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1829 which can legally be imported into the Ports of the
United Kingdom in Austrian Ships.

AR. IV. All goods, wares, and merchandihe
which can legally be imported into the Ports of either
Country, shall be admitted at the same rate of duty,
whether imported in Vessels of the other Country, or
in national Vessels; and all goods, wvares or mer-
chandize which can be legally exported from the Ports
of either Country, shall be entitled to the same boun-
ties, drawbacks, and allbwances, whether exported
in Vessels of the other Country, or in national Vessels.

ART. V. No priority or preference shall be given,
directly or indirectly, by the Government of either
Country, or by any Company, Corporation, or Agent,
acting on its behalf, or under its authority, in the
purchase of any Article the growth, produce, or ma-
nufacture of either Country, imported into the other,
on account of, or in reference to the national charac-
ter of the Vessel in which such Article may be import-
ed; it being the true intent and meaning of The High
Contracting Parties, that no distinction or difference
whatever shall be made in this respect.

ART. VI. In respect to the commerce to be car-
ried on in Austrian Vessels with the British Dominions
in the East Indies, or now held by the East India
Company in virtue of their Charter, His Britannick
Majesty consents to grant the same facilities and pri-
vileges, in all respects, to the subjects of His Impe-
rial and Royal Apostolick Majesty, as are or may be
enjoyed, under any Treaty or Act of Parliament, by
the subjects or citizens of the most favoured Nation;
subject to the laws, rules, regulations, and restrictions
which are or may be applicable to the ships and sub-
jects of any other foreign Country enjoying the like
facilities and privileges of trading with the said Do-
minions.

ART, VII. All the possessions of His Britannick
Majesty in Europe, except the British possessions in
the Mediterranean Sea, shall, for all the purposes of
this Convention, be considered as forming part of the
United Kingdom of Great Britain and Ireland.



et l'.utriche,

des Etats de Sa Majestd, Impiriale et Royale Aposto- 1829
lique, et qui peuvent tre Idgalentent importis dans les
Ports dL. Royaume Upi sur des Vaisseaux Autrichiens.

ART. IV. Toutes les marchandises et objets de
commerce, dont 'entrie dans les Ports de l'un des
deux Etats, est permise, seront exactement sujets aux
mimes droits, qu'ils solent importis par les Navires
de l'autre Etat, on par les Bitimens nationaux; et it
sera accord6 pour toutes les marchandises et objets
de commerce, dont la sortie des Ports des deux Etats
est permise, les mi mes primes, remboursemens de
droits, et avantages, que l'exportation s'en fasse par
les Navires de l'un, ou par ceux de l'autre Etat.

ART. V. Il ne sera donn6, indirectement, i par
I'un des deux Gouvernemens, ni par aucune Compag-
nie, Corporation, on Agent, agissant en son nom, ou
sous son autorit6, aucune prdfrence quelconque, pour
I'achat d'aucune production du sol ou de lindustrie do
l'un des deux Etats, import~e dans le territoire de
l'autre, h cause ou en considdration de la nationalitd
du Navire qui auroit transportd cette production; I'in-
tention bien positive des deux Hautes Parties Contrac-
tantes 4tant, qu'aucune diffirence ou distinction quel-
conque n'ait lieu h cet 6gard.

ART. VI. Quant au commerce h faire par les
Vaisseaux Autrichiens avec les possessions de Sa Ma-
jestd Britannique dans les Indes Orientales, on an pou-
voir de la Compagnie des Indes en vertu de leur
Charte, Sa Majestd Britannique consent h accorder
aux sujets de Sa Majest6 Impiriale et Royale Aposto-
lique les mnmes facilitis et privilges dont jouissent,
on pourront jouir, en consequence de tout Traitd on
Acte de Parlement quelconque, les sujets on citoyens
de la Nation la plus favoris&; soumis aux loix, rkgles,
raglemens, et restrictions, qui sont ou peuvent devenir
applicables aux Vaisseaux et aux sujets de tout autre
Etat jouissant des mimes facilitis et privilbges pour
faire le commerce avec les dites possessions,

ART. VII. Toutes les possessions de Sa Majestd
Britannique en Europe, h 1'exception des possessions
Britanniques dans la M1diterrande, seront, pour tons
les objets de la prisente Convention, censdes former
partic du Royaume Uni de la Grande Bretagne et de
l'Irlande.
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406 Convent. de comm. entre la Gr. Bretagne

1829 ART. VIII. That Clause of Article VII of the
Convention concluded at Paris on the 5th of Novem-
her 1815, between the Courts of Great Britain, Austria,
Prussia, and Russia, which relates to the commerce
between the Dominions of His Imperial and Royal
Apostolick Majesty, and the United States of the
Ionian Islands, is hereby confirmed.

ART. IX. The present Convention shall be in
force until the 18th day of March 1836, and further,
until the end of twelve Nlonths after either of The High
Contracting Parties shall have given notice to the
other of its intention to terminate the same; each of
the High Contracting Parties reserving to Itself the
right of giving such notice to the other, on, or at
any time after, the said 18th day of March 1836;
and it is hereby agreed between Them, that, at the
expiration of twelve Months after such notice shall
have been received by either Party from the other.
this Convention, and all the provisions thereof, shall
altogether cease and determine.

ART. X. The present Convention shall be ratified,
and the Ratifications shall be exchanged at London,
within one Month from the date hereof, or sooner if
possible.

In Witness whereof, the respective Plenipotentiaries
have signed the same, and have affixed thereto the
Seals of their Arms.

Done at London, the Twenty-first day of De-
cember, in the Year of our Lord one thousand eight
hundred and twenty-nine.

ABERDEEN.

W. F. VEsEY FITZGERALD.



et l'Jutriche.

ART. VIII, La Clause de I'Article VII de la Con- 1829
vention conclue h Paris le 5 Novembre 1815, entre
les Cours de la Grande Bretagne, de l'Autriche, de
la Prusse, et de la Russie, relativement an commerce
entre les Etats de Sa Majestd Impdriale et Royale
Apostolique, et les Etats Unis des Iles Joniennes, sera
maintenue.

ART. IX. La prdsente Convention restera en vigueur
jusqu'au l8Mars 1836, et au delJ de ce terme, jusqu'A
i'expiration de douze mois aprbs que 1'une des Hlautes
Parties Contractantes aura annonc h l'antre son in-
tention de la terminer; chacune des deux Hautes
Parties Contractantes se riservant le droit d'en faire
h I'autre la dclaration h la date susmentionnie du 18
Mars 1836, on h telle 6poque que ce 'soit aprbs ce
jour; et il est convenu entre Elles, qu'd f'expiration
de douze Mois aprbs qu'une telle diclaration d'une des
Hlautes Parties; Contractantes aura &t revue par f'autre,
cette Convention, et toutes les stipulations y renfer-
mees, cesseront d'6tre obligatoires pour les deux Parties.

ART. X. La prisente Convention sera ratifide,
et les Ratifications en seront dchang es A Londres,
dans l'espace d'un Mois, ou plutbt si faire se pent.

En foi de quoi, les Plnipotentiaires respectifs
Pont signie, et y ont appos6 les Sceaux de leurs Armes.

Fait h Londres, le Vingt-un Dcenbre, I'An de
Grace mil buit cent vingt - neuf.

ESTERHAZY.
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bourg, le grand - duch de Saxe - Weimar,
le duch de Nassau, le duchi de Brunsvic
et la ville libre de Brime Pag. 157

30 Octr. Diciaration concernant un arrangement
pris avec la Prusse pour la ddfense des
droits des auteurs et des libraires contre
la contrefacon 175

i Fivr. Convention avec le ducb de Saxe-Cobourg- 1830
Gotha concernant la rdpression des dilits
forestiers dans les forts limitrophes 237

27 Mars Trait6 de commerce et de douanes avec
l'Hanovre, le grand - duch6 d'Oldenbourg
et le duchi de Brunsuic 334-

10 Juill. Convention avec le royaume de Saxe et le
grand - duch6 de Saxe - Weimar, concernant
la rdduction des droits d'entrie de certai-
nes marchandises 363

Hesse grand -ducale.
19 Mars Convention avec le grand - duchi de Bade, 1829
24 Avril concernant I'ex~cution rdciproque des juge-

mens rendus dans les deux itats 230
27 ilai Trait6 avec le duch de Nassau pour fa-

ciliter le commerce du baillage Nassovien
de Reichelsheim 85

27 Mai Trait6 de commerce et de douanes entre
la Prusse et la Hesse grand-ducale d'une
part et la Bavibre et le Wurtemberg de
I'autre part 90

27 Mai Traitd de, commerce et de douanes avec
la lesse diectorale - .101

12Octr. Ordonnance de S. A. R. le grand-duc de
lesse concernant la publication des bulles

papales: "Provida sollersque" et "Ad doml-
met gregis custodiam" 161

26Decbr. Convention de douanes, en excution du
trait6 (le commerce et de donanes conclu le
27 MAIV 1829 entre la Bavibre et Ie Wurtemn-
I)er'g '(une part c la Prusse et la flesse
grand - ducale de V'autre part 180

7 Janv. Convention entre la Prusse et la Hesse 1830
grand ducale d'un ctd et li Bavire e(
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le Wurtemberg del'autre c6td, concernantle
commerce sur les frontikres respectives Pag. 223

21 Janv. Convention concernant I'exicution du trait4
de commerce conclu le 27 Mai 1829 entre
la Prusse et la Hesse grand -ducale d'un
c6t6 et la Bavibre et le Wurtemberg de
I'autre ctd 235

9 Aofit Convention avec le grand-duchi de BAde
concernant la r6pression des dilits forestiers
dans les deux dtats 387

14 Septr. Convention de cartel avec la Bavibre 388

Hesse Hombourg.
31Decbr. Trait6 avec la Prusse concernant racces-

sion du baillage de Meisenheim au systime
des douanes et des imp6ts indirects des
provinces occidentales de la monarchie Prus-
sienne 224

Lubec (ville libre de).
1830 30 Nov. Dclaration concernant fabolition du droit

de ditraction avec le Danemarc etle duch6
de Schleswic 398

Mecklenbourg - Schwerin.
1829 10 Janv. Convention avec le grand - duch4 de Meck-

lenbourg - Strelitz , concernant I'dgalit des.
droits h observer riciproquement entre les
ouvriers des deux grand-duches 72

Mecllenbourg - Strelitz.
1829 10 Jany. Convention avec le grand - duchi de Meck-

lenbourg-Schwerin, concernant f'6galite des
droits h observer riciproquement entre les
ouvriers des deux grand - duchis 72

Mexique (Etats - Unis du).
1827 20 Juin Convention de commerce et de navigation

avec I'Hanovre 50
Nassau.

1829 28Fivr. Convention avec la ville libre de Francfort
pour empicher les ddlits forestiers, de chasse
et de piche, sur les frontieres respectives 77

27 Mai TraitW avec la Hesse grand - ducale pour
faciliter le commerce du baillage Nassovien
de Reichelsheim 85
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25 Septr. Convention avec la Hesse ilectorale con- 1829
cernant le commerce entre les baillages de
Dorheim et de Reichelsheim Pag. 156

11 Octr. Conv.de commerce avec l'Hanovre, lalHesse
dlectorale, la Saxe royale, le grand-duchi
d'Oldenbourg, le grand-duchi de Saxe-Wei-
mar, le duchi de Brunsvic et la ville libre
de Brdme 157

Oldenbourg.
10 Janv. Convention avec I'Hanovre, concernant les 1829

rapports de navigation et de douanes 62
11 Octr. Convention avec I'Hanovre, la Hesse 61ecto-

rale, la Saxe royale, le grand - duche de
Saxe- Weimar, le duchd de Nassau, le
duchi de Brunsvic et Ia ville libre de Breme 157

27 Mars Traitd de commerce et de donanes avec 1830
I'Hanovre, la Hesse dlectorale et le duchi
de Brunsvic 334

3 Avril D~claration entre la Grande Britagne et
le grand - duchid d'Oldenbourg concernant
I'abolition du droit de c6traction entre les
deux pays 359

24 Juill. Trait6 avec la Prusse, concernant I'acces-
sion de la principautd de Birkenfeld, au
systeme de douanes prussien 375

26 Juill. Trait4 de navigation avec la Prusse 385
Pays - Bas.

16 Aot Convention avec la Prusse, pour rdprimer 1828
les ddlits forestiers dans les forts limitrophes 54

Pologne.
SMars Convention de cartel avec la Prusse 244 1830

Porte - Ottomane.
2 Septr. TraitO de paix avec la Russie, sign6 A 1829

Adrianople 143
2 Septr. Trait6 sipard avec la Russie relatif aux

7 principautis de Moldavie et de Valachie,
signd a Adrianople , 152

Prusse.
11 Juin Diclaration entre la Prusse et la France 1827

pour terminer le diffdrend qui s'est 4l6v&
sur le district de la Leyen 52

2 Juill. Trait6 principal avec I'Autriche, Ia Bavibre, 1828
l'dlectorat de Hesse et la ville libre de
Francfort concernant la repartition des d6-
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penses et dettes centrales du ci -devant
grand - duch6 de Francfort et des ddpenses
et dettes d6partementales de Fulda Pag. 6

1828 16 Aof~t Convention avec les Pays-Bas pour rdprimer
les ddlits forestiers dans les forits limitro-

- phes * 54
22 Janv. Ddclaration ministericlle entre la Prusse et

829 9 Fevr. la Bavibre concernant la protection des droits
des auteurs et des libraires contre la con-
trefacon 75

8 Mai Dclaration ministerielle -ntre la Prusse et
21 Fivr. le duch6 d'Anhalt -K8then, pour la protec-

tion des droits des auteurs et des libraires
contre la contrefacon 80

27 Mai Trait de commerce et de douanes entre
la Prusse et la Hesse grand-ducale d'une
part et la Baviere et le Wurtemberg de
l'autre part 90

3 Juill.' Taitd avec le duchi de Saxe-Meiningen
pour faciliter rdciproquement le commerce
entre leurs sujets respectifs 111

4 Juill. Trait6 avec le duchd de Saxe-Coboutg-
Gotha, concernant les droits percus sur
la frontire du territoire prussien du com-
merce du baillage encard de Volkenrode,
appartenant au duch6 de Saxe - Cobourg-
Gotha - 118

4 Juill. Trait6 avec le duch6 de Saxe-Cobourg-
Gotha pour faciliter rdciproquement le com-
merce entre leurs sujets respectifs 124

23 Octr. Convention definitive avec la France. con-
clue h Sarrebruck, pour rigler les limites
des deux 6tats respectifs conform6ment aux
stipulations des traites de Paris du 30 Mai
1814 et du 20 Novembre 1815 et ensuite
de la d~claration sign6e le 11 Juin 1827 162

30 Octr. Dclaration concernant un arrangrement avec
la Hesse electorale pour la d'fense des
droits des auteurs et des libraires contre
la contrefavon 175

9Dicbr. Traitd avec les principautds de Reuss-
Schleitz, de Reuss-Lobenstein et de Reuss-
Ebersdorf concernant leur accession au
syst~me de douanes prussien 177
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26Dicbr. Convention de douanes en execution du 1829
trait6 de commerce et de douanes conclu
le 27 Mai 1829 entre la Bavibre et le Wur-
temberg d'une part et la Prusse et la Hesse
grand - ducale de I'autre part Pag. 180

31Ddcbr. Trait6 avec S. A. S. le landgrave souverain
de Hesse concernant I'accession du haillage
de Meisenheim an syst~mc des donanes
et des imp6ts des provinces occidentales de
la monarchie prussienne 224

7 Janv. Convention entre la Prusse et la Hesse 1830
grand-ducale d'un c6t6 et la Bavikre et le
Wurtemberg de l'autre c6t6, concern ant le
commerce sur les frontibres respectives 232

21 Janv. Convention concernant 'exdcution du traitO
de commerce conclu le 27 Mai 1829 entre
la Prusse et la Hesse grand - ducale d'un
c6 td et la Bavibre et le Wurtemberg de
l'autre c6td 235

6 Mars Trait6 avec le duchI de Saxe - Cobourg-
Gotha, concernant I'accession de la prin-
cipaut6 de Lichtenberg au systame de doua-
nes des provinces occidentales de la ino-
narchie prussienne 238

H Mars Convention de cartel avec la Russie et la
Pologne 244

23 Mars Trait6 avec l'Hanovre concernant les liqui-
dations et les compensations reciproques 256

24 Juill. Trait6 avec le grand - duch6 d'Oldenbourg
concernant I'4ccession de la principaud de
Birkenfeld au systhme de douanes prussien 375

26 Juill. Trait de navigation avec le grand-duch6
d'Oldenbourg 385

Reuss - Ebersdorf.

9 D6cbr. Traitd avec la Prusse concernant l'acces- 1829
sion an systame de douanes prussien 177

Reuss - Gera.

9 Juill. Convention avec le grand -duchd de Saxe- 1829
Weimar -Eisenach, concernant les ddIits
forestiers et de chasse 131
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Reuss - Lobenstein.

1829 9 Decbr. Traitg avec la Prusse concernant I'acces-
sion au systhme de douanes prussien Pag. 177

1829 9 Juill.

1829 9 Decbr.

1829

1830

Reuss - Planen.
Convention avec le grand - duchi de Saxe-
Weimar - Eisenach, concernant les ddlits
forestiers et de chasse. 131

Reuss - Schleitz.
Traite avec la Prusse concernant I'acces-
sion au syst~me de douanes prussien 177

Russie.
15 Janv. Convention avec le Danemarc, concernant

le salut maritime entre les vaisseaux de
guerre des deux puissances 73

!2 Septr. Traitd de paix avec la Porte Ottomane,
signe a Adrianople 143

A Septr. Trait6 sipard avec la Porte Ottomane, re-
latif aux principautis de Moldavie et de
Valachie, signd h Adrianople 152

E Mars Convention de cartel avec la Prusse 244

Saxe (royale).
11 Mai Convention avec le grand -duch6 de Saxe-

1829 15 AvriWeimar concernant les d6lits forestiers et
de chasse 82

9 Juill. Convention avec le grand-duch6 de Saxe-
Weimar - Eisenach, concernant les ddlits
forestiers et de chasse 131

11 Octr. Convention de commerce avec l'Hanovre,
la Hesse d1ectorale, le grand - duchd d'Ol-
denbourg, le grand-duch6 de Sae-Wei-
mar, le Lduchd de Nassau, le duch6 de
Brunsvic et la ville libre de Br~me 157

1830 10 Juill. Convention avec la Hesse 6lectorale et le-
grand - duchi de Saxe - Weimar, concer-
nant la riduction des droits d'entree de
certaines marchandises 363

-0 Jull. Ddclaration entre la Saxe royale et la Ba-
vire concernant la protection A accorder
reciproquement aux auteurs et aux libraires
contre la contrefacon 373

Table alphabitique.



Table alphabe'tique.

29 Nov. Ordonnance concernant l'immunitd d'impots 1830
des ministres dtrangers Pag. 396

Saxe- Altenbourg.
9 Juill. Convention avec le grand - duchi de Saxe- 1829

Weimar -Eisenach, concernant les dilits
forestiers et de chasse 131

Saxe - Cobourg - Gotha.
4 Jill. Traitd avec la Prusse, concernant les droits ' 1829

pergus sur la frontiere du territoire prus-
sien, du commerce du baillage' enclav4
de Volkenrode, appartenant au duchd de
Saxe - Cobourg - Gotha 118

4 Julll. Traitd avec la Prusse pour faciliter r6i-
proquement le commerce entre leuts sujets
respectifs 124

9 Juill. Convention avec le grand-duchd de Saxe-
Weimar -Eisenach, concernant les dilits
forestiers et de chasse 131

0 Fivr. Convention avec la Hesse i1ectorale con- 1830
cernant la rdpression des ddlits forestiers
dans les forts limitrophes 237

6 Mars Trait6 avec la Prusse, concernant 'acces-
sion de la principautd de Lichtenberg au
systhme de douanes des provinces occiden-
tales de la monarchie prussienne 238

Saxe - Meiningen.
3 Juil. Trait6 avec la Prusse pour faciliter rdci- 1829

proquement le commerce entre leurs sujets
respectifs 111

Saxe - Weimar - Eisenach.
11 Mai Convention avec la Saxe royale, concer- 1829
15 Avril nant les dilits forestiers et de chasse 82
9 Juill. Conventions conclues avec la Saxe royale,

le duchd de Saxe - Cobourg - Gotha, le
duch6 de Saxe - Altenbourg, la principauti
de Schwarzbourg - Roudolstadt et la prin-
cipaute de Schwarzbourg - Sondershausen,
la principaut6 de Reuss-Plaken et de Reuss-
Gera, concernant les dilits forestiers et
de chasse 131
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1829 11 Octr.

1830 10 Juill.

1829 9 Juill.

1829 9 Juil.

1830 29 Mars

1829 27 Mai

1830

Convention de.commerce avec I'lanovre,
la Iesse dlectorale, ]a Saxe royale, le
grand-duche d'Oldenbourg, le duchd de
Brunsvic et la ville libre de Brame Pag. 157
Convention avec la Hesse diectorale et le
grand-duche de Saxe-Weimar, concer-
nant la reduction des droits d'entrie de
certaines marchandises 363

Schwarzbourg - Roudolstadt.
Convention avec le grand - duch6 de Saxe-
Weimar -Eisenach, concernant les ddlits
forestiers et de chasse. I

Schwarzbourg - Sondershausen.
Convention avec le grand-duchi de Saxe-
Weimar- Eisenach, concernant les ddlits
forestiers et de chasse 1

31

31

Suisse.
Ddclaration concernant I'abolition du droit
de d6traction ou de traite-foraine entre
l'Hanovre et le canton de Berne 358

1 Wurtemberg.
Trait6 de commerce et de douanes enti'e
la Bavibre et le W'urtemberg d'une part
et la Prusse et la Hesse grand-ducale de
I'autre part 90

26Dicbr.Convention de douanes en execition du
trait6 de commerce et de douanes conclu
le 27 Mai 1829 entre ]a Bavibre et le Wur-
temberg d'une part et la Prusse et la Hesse
grand-ducale de I'autre part 180

7 Janv. Convention entre la Prusse et la Hesse
grand-ducale d'un c6t6 et la Bavibre et
le Wurtemberg de l'autre c6t6, concernant
le commerce sur les frontires respectives 232

21 Juin Convention concernant I'execution du trait6
de commerce, conclu le 27 Mai 1829 entre
la Prusse et la Hesse ,grand-ducale d'un
ctd et la Ba' ire et le Wurtember- de
l'autre c6t2
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